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N° 7777

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

PROPOSITION DE REVISION
des chapitres IV et Vbis de la Constitution

La présente proposition de révision représente le quatrième et dernier volet du processus de
réforme substantielle de la Constitution. Après le dépôt du volet consacré à la Justice (PPR n°
7575 portant sur le chapitre VI), celui rassemblant les dispositions relatives à l’organisation de l’
État, au territoire, aux habitants, au Chef de l’État, à la monarchie constitutionnelle, au
Gouvernement ainsi qu’aux dispositions générales et transitoires (PPR n°7700 portant sur les
chapitres Ier, II, III, V, VII, VIII, IX, X, XII), ainsi que le volet consacré aux droits et libertés
(PPR n°7755 portant sur le chapitre II), ce dernier volet concerne les chapitres IV et Vbis de la
Constitution, dédiés respectivement à la Chambre des Députés et au Conseil d’État.
La proposition de révision comporte quatre articles, ainsi qu’une annexe :

  L’article 1er comprend le libellé du chapitre IV de la Constitution.
  L’article 2 comprend celui du chapitre Vbis.
  L’article 3 porte sur l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions constitutionnelles et

les mesures transitoires.
  L’article 4 opère une harmonisation par l’adaptation de la numérotation de l’ensemble

des articles constitutionnels ainsi que des renvois, suite à l’adoption des trois autres
propositions de révision et les modifications prévues par celles-ci.

  L’annexe contient le texte coordonné et renuméroté de la Constitution du Grand-Duché
de Luxembourg.

Tout comme pour les autres propositions, cette proposition de révision n’entend pas opérer de
changement brutal avec le texte constitutionnel actuel. Elle vise à l’adapter aux évolutions de la
société, de la pratique et des besoins en se basant sur les dispositions existantes. Elle a comme
ambition de donner plus de cohérence au texte de la Constitution, en regroupant certaines
dispositions, en modernisant le texte, en ajoutant certains éléments, en éliminant des
formulations qui ne semblent plus en phase avec un État démocratique moderne et en clarifiant
et précisant des dispositions afin de renforcer l’État de droit, telles que par exemple celles sur
les moyens de contrôle de la Chambre des Députés.

La proposition de révision n°7700 propose de conférer au Gouvernement, qui constitue de fait l’
organe politique déterminant du pouvoir exécutif - et non plus au Chef de l’État - la place
institutionnelle qui est déjà la sienne dans notre démocratie parlementaire. Par analogie, la
proposition de révision n°7777 entend désormais moderniser les dispositions ayant trait au
Parlement monocaméral luxembourgeois, c’est-à-dire renforcer le rôle de la Chambre des
Députés et des représentants élus du peuple, tout en introduisant également un élément novateur
de démocratie directe.

Enfin, en ce qui concerne le Conseil d’État, les nouvelles dispositions prévoient que la Chambre
des Députés peut désormais également lui soumettre des questions juridiques et la mission de la
Haute Corporation est définie de manière plus précise. Tandis que la proposition de révision n°
6030 proposait d’attribuer un chapitre séparé au Conseil d’État et de le découpler ainsi du
chapitre relatif au Gouvernement, la révision par étapes a eu comme corollaire procédural de
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garder en grande partie la numérotation de la Constitution actuelle pour la version initialement
déposée de la présente proposition de révision et notamment la numérotation « bis » pour le
chapitre relatif au Conseil d’État.

La version finale de la proposition de révision n°7777 opère une renumérotation complète des
articles et des chapitres de la Constitution et permet donc de revenir au choix initial d’attribuer
au Conseil d’État non plus un chapitre « bis  » et un article « bis  », mais un chapitre à part
entière (Chapitre VI. du texte renuméroté).

Les modifications proposées par rapport à la Constitution actuellement en vigueur sont très
nombreuses et visent quasiment l’intégralité des articles des deux chapitres, tandis que les
modifications supplémentaires par rapport à la proposition de révision n°6030 sont plus limitées
en nombre, mais aucunement en importance.

Le texte proposé est l’expression d’un large consensus, dépassant clairement les clivages
traditionnels entre majorité gouvernementale et opposition. La nécessité du compromis afin de
pouvoir adopter les modifications constitutionnelles par une majorité renforcée de deux tiers
des membres, se reflète évidemment aussi dans le contenu de la présente proposition de
révision et s’exprime par la désignation des quatre co-auteurs issus de groupes politiques
différents.

Les travaux parlementaires relatifs à cette proposition de révision furent par ailleurs
accompagnés par l’élaboration de propositions de loi et de propositions de modification du
Règlement de la Chambre des Députés afin de dégager déjà en amont de l’adoption de la
proposition de révision n°7777 un consensus sur l’application concrète de certaines de ses
nouvelles dispositions telles que l’abaissement du seuil pour la mise en place d’une commission
d’enquête parlementaire, le dispositif des motions de confiance et de censure ou encore la
nouvelle initiative législative citoyenne.

Après adoption de la présente proposition de révision, le texte coordonnée et renuméroté de la
Constitution entrera en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication au
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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No 7777
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021

P R O P O S I T I O N  D E  R E V I S I O N
des Chapitres IV et Vbis de la Constitution

*  *  *

Dépôt: (Monsieur Charles Margue, Député, Madame Simone 
Beissel, Députée, Monsieur Léon Gloden, Député et Monsieur 

Mars di Bartolomeo, Député): le 29.6.2021)
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*

EXPOSE DES MOTIFS

A. Une révision substantielle de la Constitution actuelle par étapes 
au lieu d’une Constitution nouvelle

La présente proposition s’inscrit dans une démarche de modernisation générale de la Constitution 
actuelle, concrétisée en 2009 par le dépôt de la proposition de révision n°6030 et poursuivie par la 
Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle depuis lors. Or, le consensus atteint en 
juin 2018, après une quinzaine d’années de travaux préparatoires ayant abouti au projet d’une nouvelle 
Constitution, a été remis en question, de sorte qu’il a fallu s’accorder sur une feuille de route alternative. 
Il a donc été convenu de revenir à l’idée d’origine de proposer une révision substantielle de la 
Constitution actuelle plutôt que d’élaborer une toute nouvelle Constitution.

En décembre 2019, la Commission informa le Conseil d’Etat que l’instruction de la Proposition de 
révision n°6030 portant instauration d’une nouvelle Constitution serait abandonnée, mais que l’avis du 
Conseil d’Etat sur les derniers amendements, adoptés en juin 2019, serait toujours utile pour guider 
les futurs travaux. 

Sur base d’un accord politique entre la majorité des partis, il a été retenu que : 
•	 Il existe une volonté commune d’actualiser le texte constitutionnel, le statu quo n’étant pas une 

option ;
•	 Les propositions de modernisation tiennent compte dans une large mesure du travail effectué au 

cours des quinze dernières années, des avis et de la consultation des citoyens intitulée « Är Virschléi » ;
•	 Il est procédé à une révision de la Constitution actuelle par étapes et par blocs, et en fonction des 

priorités arrêtées par la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle ;
•	 Une liste provisoire de révisions ponctuelles faisant l’objet d’un large consensus a été arrêtée en 

commission ;
•	 Les révisions constitutionnelles à venir s’inscrivent dans un processus ouvert, de sorte que de nou-

velles propositions pourront être formulées en cours de route sous condition d’un large consensus.

31.8.2021

7777 - Dossier consolidé : 7



2

B. Objet de la proposition de révision

La présente proposition de révision représente le quatrième et dernier volet de la réforme fonda-
mentale de la Constitution. Après le volet consacré à la Justice (Proposition de révision n° 7575), celui 
rassemblant les dispositions relatives à l’organisation de l’Etat, au territoire, aux habitants, au Chef de 
l’Etat, à la monarchie constitutionnelle, au Gouvernement ainsi qu’aux dispositions générales et tran-
sitoires (Proposition de révision n° 7700), ainsi que le volet consacré aux droits et libertés (Proposition 
de révision n° 7755), ce dernier volet concerne les chapitres IV et Vbis de la Constitution, dédiés 
respectivement à la Chambre des Députés et au Conseil d’Etat. 

Tout comme pour les autres chapitres, cette proposition de révision n’entend pas opérer de change-
ment brutal ou de rupture avec le texte constitutionnel actuel. Elle vise à l’adapter à l’évolution de la 
société, de la pratique et des besoins en se basant sur les dispositions existantes. Elle a comme ambition 
de donner plus de cohérence au texte de la Constitution, en regroupant certaines dispositions, en 
modernisant le texte et en éliminant des formulations qui ne semblent plus en phase avec un Etat 
démocratique moderne. 

Dans son avant-propos au livre «  Le Conseil d’Etat, gardien de la Constitution et des Droits et 
Libertés fondamentaux », daté du 27 novembre 2006, le président du Conseil d’Etat de l’époque avait 
estimé qu’une refonte de notre Constitution devait répondre à trois objectifs intimement liés : « Elle 
devrait tout d’abord aboutir à une structure cohérente du texte visé. Parallèlement, les dispositions 
matérielles devraient être actualisées, adaptées à notre époque. En troisième lieu, le Constituant devrait 
tendre à préparer le dispositif normatif, autour duquel gravite un important relent coutumier, aux 
exigences d’un contrôle de constitutionnalité en aval par la Cour constitutionnelle. Au regard de ces 
objectifs, il paraît évident que des modifications isolées, à répétition, ne sont guère de nature à favoriser 
le résultat souhaité. » 

Ce plaidoyer en faveur de l’abandon des révisions ponctuelles à répétition se voit complété par un 
extrait de l’exposé des motifs de la proposition de révision n°6030, déposée en avril 2009. L’auteur y 
avait également énuméré trois raisons plaidant en faveur d’une refonte de la Constitution : « la moder-
nisation de la terminologie désuète par endroits, la nécessité d’adapter les textes à l’exercice réel des 
pouvoirs et l’inscription dans la Constitution des dispositions relevant d’une pratique coutumière et 
inscrites dans d’autres textes échappant à l’intervention du législateur ». 

Au fil des travaux depuis 2009, nourris par un nombre important d’avis, et avec les encouragements 
du Conseil d’Etat, la Commission des Institutions avait finalement avancé bien plus loin qu’initialement 
prévu sur la voie de la réécriture de la Constitution et décidé d’y apporter plus de modifications  
qu’initialement prévues. Ce constat se vérifie aussi pour les deux chapitres visés par la présente pro-
position de révision et notamment pour le chapitre Vbis qui, à l’origine, n’était pas visé par des 
modifications. 

Lors des travaux sur la proposition de révision n°6030, la Chambre des Députés avait décidé de 
faire participer directement les citoyens dans la phase de genèse du texte. D’abord en soumettant trois 
questions constitutionnelles controversées à leur vote par la voie d’un référendum, puis en lançant un 
appel public à commenter et à soumettre des propositions en vue de l’élaboration du texte final. Cette 
participation citoyenne, une première en son genre pour le Luxembourg, a eu un effet direct sur les 
travaux en Commission. 

La proposition de révision n°7700 propose de conférer au Gouvernement, qui constitue de fait 
l’organe politique déterminant du pouvoir exécutif – et non plus au Chef de l’Etat – la place institu-
tionnelle qui est déjà la sienne dans notre démocratie parlementaire. Par analogie, la présente propo-
sition de révision entend désormais moderniser les dispositions ayant trait au Parlement monocaméral 
luxembourgeois, c’est-à-dire renforcer le rôle de la Chambre des Députés et des représentants élus du 
peuple, tout en introduisant également un élément novateur de démocratie directe. 

Enfin, en ce qui concerne le Conseil d’Etat, les nouvelles dispositions prévoient que la Chambre 
des Députés peut désormais également lui soumettre des questions juridiques et la mission de la Haute 
Corporation est définie de manière plus précise. Tandis que la proposition de révision n°6030 proposait 
d’attribuer un chapitre séparé au Conseil d’Etat et de le découpler ainsi du chapitre relatif au 
Gouvernement, les quatre propositions de révision «  par étapes  » se voient contraintes – pour des 
raisons procédurales – de garder du moins en partie la numérotation de la Constitution actuelle et 
notamment la numérotation « bis » pour le chapitre relatif au Conseil d’Etat. 
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Tandis que les modifications proposées par rapport à la Constitution actuellement en vigueur sont 
très nombreuses et visent quasiment l’intégralité des articles des deux chapitres, les modifications 
supplémentaires par rapport à la proposition de révision n°6030 sont plus limitées en nombre, mais 
aucunement en importance. 

Le texte proposé est l’expression d’un consensus relativement large, dépassant clairement les cli-
vages traditionnels entre majorité gouvernementale et opposition. La nécessité du compromis afin de 
pouvoir adopter les modifications constitutionnelles par une majorité renforcée de 2/3 des membres, 
se reflète évidemment aussi dans le contenu de la présente proposition de révision et s’exprime par la 
désignation de quatre co-rapporteurs issus de groupes politiques différents. 

C. Présentation des chapitres

Chapitre IV. – De la Chambre des Députés

Le chapitre consacré à la Chambre des Députés réorganise et modernise les dispositions existantes 
sans en modifier fondamentalement le contenu. Il est divisé en 5 sections (« De la représentation du 
pays » ; « De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés » ; « De l’adoption des 
lois » ; « Des autres attributions de la Chambre des Députés » ; « Du statut du député »).

Les dispositions ayant trait à notre parlement monocaméral sont largement modernisées et les pou-
voirs de la Chambre étendus. Ainsi, le premier article (art. 50) est complété par la mention explicite 
des missions parlementaires (exercice du pouvoir législatif et du contrôle de l’action gouvernementale), 
tandis qu’un nouvel article (art. 63) énumère désormais les prérogatives dont disposent les élus aux 
fins d’exercer leurs missions. Il dispose notamment que le Gouvernement a le devoir de répondre aux 
questions des députés et accorde au Parlement un droit général à l’information afin de requérir les 
informations et documents nécessaires pour remplir ses missions. 

Les deux modifications les plus substantielles concernent l’introduction d’une initiative législative 
citoyenne et le seuil pour la mise en place d’une commission d’enquête. 

Les citoyens auront à leur disposition un instrument novateur de démocratie directe : un droit d’ini-
tiative législative. Ce nouvel outil permettra aux citoyens et à la société civile de soumettre des idées 
législatives de manière plus précise et contraignante que par la voie d’une simple pétition. 

La Chambre des Députés doit instituer une commission d’enquête lorsqu’un tiers au moins des 
députés le demande, et non plus sur demande d’une majorité. Cet instrument de contrôle de l’action 
gouvernementale est donc considérablement renforcé. 

Une autre modification qui concerne les citoyens, vise les dispositions relatives aux référendums. 
En vue de rendre l’instrument du référendum plus flexible, la proposition de révision prévoit désormais 
un article uniquement dédié au référendum tout en élargissant son champ d’application au-delà du 
cercle actuel des électeurs, laissant à la loi spéciale, nécessaire pour chaque référendum, le soin de 
définir le champ d’application. 

Exception au principe du renforcement des pouvoirs du Parlement : les députés ne seront plus auto-
risés à la fois à valider le résultat des élections législatives et à décider en dernier lieu sur les contes-
tations. A l’avenir, il reviendra aux juges de la Cour constitutionnelle de statuer sur les recours éventuels 
contre les décisions afférentes de la Chambre des Députés. 

En ce qui concerne les incompatibilités avec le mandat de député, la proposition de révision fait le 
choix d’une simplification du texte constitutionnel, en limitant l’énumération explicite des incompati-
bilités aux seules fonctions de membre du Gouvernement et de membre du Conseil d’Etat et en délé-
guant désormais la fixation des autres incompatibilités avec des emplois et fonctions publics à une loi 
adoptée à la majorité qualifiée. Ensuite, la proposition de révision facilitera une éventuelle extension 
des incompatibilités à d’autres mandats politiques en permettant cette extension également par une loi 
adoptée à la majorité qualifiée et non plus par une révision constitutionnelle. 

La présente proposition accorde enfin à chaque membre du Parlement le droit constitutionnel de 
soumettre ses propres textes législatifs appelés « propositions de loi ». Actuellement, ce droit individuel 
n’est consacré que par le Règlement de la Chambre des Députés, c’est-à-dire par une base légale qui 
peut être modifiée à tout moment par majorité simple. 

Les membres de la commission ont par ailleurs trouvé un consensus sur la nécessité d’inscrire 
l’obligation de vote aux élections législatives dans la Constitution, tout en précisant également que le 
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vote doit être secret, une précision qui fait actuellement défaut. Les autres dispositions ayant trait au 
système électoral et aux quatre circonscriptions restent pour l’instant inchangées. 

L’article 56 vise à résoudre une contradiction apparente entre les articles 51(2) et 70 actuels en ce 
qui concerne l’autonomie de la Chambre à fixer elle-même son organisation matérielle et financière, 
en précisant la portée de l’autonomie fonctionnelle du Parlement. 

Le nouveau texte fixe comme date de la première réunion en séance publique de la Chambre des 
Députés le troisième mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres. 
Cette modification correspond à la formulation retenue par la loi du 15 décembre 2017 portant modi-
fication de la loi électorale modifiée du 18 février 2003. 

Le serment des députés est modernisé et le fonctionnement de la Chambre selon le système des 
sessions annuelles, y compris l’ouverture et la clôture par le Grand-Duc ou son représentant, est abolie. 
Afin d’éviter toute période de vide parlementaire, la Chambre siègera désormais en continu jusqu’à la 
première réunion de la Chambre des Députés issue des élections suivantes. 

Dans la même logique, la possibilité de dissolution de la Chambre par le Grand-Duc est abolie, mais 
un article est désormais consacré à l’hypothèse d’élections anticipées. Celles-ci ne peuvent être fixées 
par le Grand-Duc que lorsque la Chambre des Députés soit rejette une motion de confiance au 
Gouvernement, soit adopte une motion de censure à l’égard du Gouvernement. Dans l’hypothèse de 
la démission du Gouvernement, le Grand-Duc demande l’assentiment de la Chambre des Députés – qui 
doit être donné à la majorité absolue de ses membres – avant de fixer des élections anticipées. 

En ce qui concerne les missions de la Chambre des Députés, il a déjà été mentionné plus haut que 
la proposition de révision propose d’inscrire enfin les principales missions dans le texte constitutionnel, 
à savoir l’exercice du pouvoir législatif et le contrôle de l’action gouvernementale. Afin d’exercer ces 
missions prévues à l’article 50, le nouvel article 63 mentionne les principaux instruments et prérogatives 
parlementaires, dont le Règlement de la Chambre des Députés devra organiser l’exercice, tel que par 
exemple demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement, d’adresser au 
Gouvernement des questions et interpellations auxquelles celui-ci est tenu de répondre, ou de requérir 
de la part du Gouvernement tous informations et documents. 

La Commission a fait le choix de maintenir dans le corps du texte certaines dispositions inchangées 
ou quasiment inchangées relatives aux règles de fonctionnement interne de la Chambre des Députés, 
telles que la désignation de son Bureau, la subdivision ou encore le principe de l’indemnisation des 
députés. La présente proposition de révision intègre toutefois des précisions concernant les modalités 
de la prise de décision (non prise en compte des abstentions, majorité qualifiée). 

Enfin, il est proposé que toute intervention de la « force publique » en dehors du territoire national 
doit être autorisée par la Chambre des Députés – une terminologie qui ne se limite ni aux missions 
militaires, ni au personnel militaire. La déclaration de guerre est abolie. 

Chapitre Vbis. – Le Conseil d’Etat

Actuellement, le Chapitre Vbis de la Constitution se limite à instituer le Conseil d’Etat et à définir 
ses principales attributions au sein de l’article 83bis. La détermination de son organisation et de la 
manière d’exercer ses attributions est par contre laissée à la loi (Art. 83ter). 

En supplément des dispositions de l’article 83bis de la Constitution actuelle, le Conseil d’Etat figure 
également à l’article 59 actuel. Cet article, qui deviendra le paragraphe (4) du nouvel article 66, a trait 
à la procédure d’adoption des lois et attribue au Conseil d’Etat la possibilité d’accorder une dispense 
du second vote constitutionnel pour les textes de loi adoptés en première lecture par la Chambre des 
Députés. 

Le chapitre Vbis, ne comportant actuellement qu’un seul article composé de trois phrases, sera 
considérablement élargi en y intégrant plusieurs dispositions reprises de l’article 1er de la loi du 16 juin 
2017 sur l’organisation du Conseil d’Etat. Le nouveau chapitre comporte désormais deux articles, le 
premier ayant trait aux attributions du Conseil d’Etat et le second à son organisation. 

La proposition de révision dispose désormais que le Conseil d’Etat mentionne – dans son avis sur 
les projets et propositions de loi ainsi que sur les projets de règlement lui soumis – lorsque ces derniers 
sont contraires à la Constitution, aux traités internationaux, aux actes juridiques de l’Union européenne 
ou aux principes généraux du droit, respectivement aux normes de droit supérieures. Il est également 
précisé que le Conseil d’Etat donne son avis – sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de 
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la loi par le Grand-Duc – sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois, des traités 
et des actes juridiques de l’Union européenne.

Dans la présente proposition de révision – à l’opposé de la proposition de révision intégrale n°6030 
– l’actuel chapitre Vbis relatif au Conseil d’Etat ne change pas de numérotation et ne devient pas de 
chapitre à part entière. Certes, l’abandon de la numérotation bis, à la fois au niveau du chapitre et au 
niveau de l’article, aurait mieux illustré la place du Conseil d’Etat dans l’organisation institutionnelle 
ainsi que l’indépendance vis-à-vis des autres pouvoirs dans son rôle de gardien de l’Etat de droit et de 
conseiller des autorités politiques, mais la révision par étapes et par blocs, respectivement par chapitres, 
nous contraint actuellement à respecter en partie la numérotation actuelle. 

Sa place dans l’organisation institutionnelle est par contre parfaitement illustrée par la nouvelle 
disposition intégrée au dernier paragraphe de l’article 83bis. Tandis que l’actuelle Constitution donne 
au seul Gouvernement la possibilité de déférer « toutes autres questions » au Conseil d’Etat, le para-
graphe 5 du nouvel article 83bis prévoit que désormais la « Chambre des Députés et le Gouvernement 
peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres questions » selon les modalités à déterminer par la loi. 

Il s’agit d’une nouvelle étape dans une évolution marquée notamment par l’adoption de l’ar-
ticle 19(2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, puis de l’article 32(2) de la 
loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’Etat. 

Bien que l’article 19 énonçait encore sous (1) que les «  rapports du Conseil d’Etat (…) avec la 
Chambre des députés ont lieu, sauf les cas d’extrême urgence, par l’intermédiaire du Premier Ministre », 
il introduisait néanmoins sous (2) une possibilité de communication directe dans quelques cas spéci-
fiques (amendements et avis y relatifs). Suite à l’adoption de l’article 32(2) de la loi de 2017, les 
« rapports du Conseil d’Etat avec la Chambre des Députés en matière législative ont [désormais] lieu 
par l’intermédiaire des présidents des deux institutions ». 

Le droit de la Chambre des Députés de pouvoir déférer – à l’image du Gouvernement – «  toutes 
autres questions » au Conseil d’Etat constitue une modification importante qui consacre désormais une 
relation directe entre la Chambre des Députés et le Conseil d’Etat dans la Constitution.

Il est rappelé dans ce contexte que M. Léon Gloden avait déposé, en date du 20 octobre 2020, une 
proposition de loi (Proposition de loi n° 7687 portant modification de la loi du 16 juin 2017 sur l’or-
ganisation du Conseil d’Etat) qui entendait modifier l’article 1er de la loi du 16 juin 2017 sur l’orga-
nisation du Conseil d’Etat en ouvrant à cinq députés la possibilité de saisir le Conseil d’Etat de 
questions de légalité au sens large par rapport à un projet ou une proposition de loi en cours d’instruc-
tion. De même, il était envisagé d’étendre ce mécanisme de saisine aux actes administratifs à caractère 
réglementaire.

Au vu des observations du Conseil d’Etat, dans son avis du 9 mars 2021, la Commission a décidé 
de ne pas poursuivre l’instruction du projet de texte. En effet, la proposition de loi précitée visait d’une 
manière générale à renforcer l’expertise de la Chambre des Députés. Or, il est actuellement envisagé 
de doter la Chambre des Députés d’une cellule d’expertise. 

La Chambre des Députés a d’ores et déjà lancé les procédures de recrutement de, initialement, trois 
spécialistes, en partie détenteurs d’un doctorat et disposant d’une expertise avérée dans les domaines 
des sciences juridiques, sciences économiques, sociales et/ou financières, et sciences naturelles. Ces 
spécialistes auront pour missions, entre autres, d’élaborer des notes de recherches concises sur des 
thématiques ponctuelles, d’effectuer des recherches plus approfondies sur des sujets stratégiques à plus 
long terme ou encore de rédiger des fiches d’information sur des grands sujets scientifiques d’intérêt 
politique. Ils seront également amenés à aviser des propositions et projets de loi et à élaborer des 
analyses juridiques dans ce contexte à la demande des députés et suite à l’accord de la Conférence des 
présidents. 

On peut donc estimer que cette nouvelle cellule renforcera durablement l’expertise de la Chambre 
des Députés.

*
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TEXTE DE LA PROPOSITION DE REVISION DE LA CONSTITUTION

Art. 1er. Le chapitre IV de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre IV.– De la Chambre des Députés

Section 1re – De la représentation du pays

Art. 50. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle 
contrôle l’action du Gouvernement.

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 
général.

Art. 51. (1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant 
les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales:
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 52. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de 
vote et d’éligibilité.

Art. 53. Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et 
celle de membre du Conseil d’Etat.

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi 
adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer 
par une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 54. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il 
est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages 
obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat 
de député et leur emploi ou activité.
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Section 2 – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés

Art. 55. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième 
mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité 
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de 
l’article 52 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 53.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour constitutionnelle. Les modalités de 
ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit  : « Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du 
paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections 
précédentes.

Art. 56. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation.

Art. 57. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau.

Art. 58. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer 
par son Règlement.

Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision qu’autant que la majorité des 
députés se trouve réunie.

Toute résolution, toute décision est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions n’entrent 
pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul ne peut 
toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les résolutions et les décisions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la 
Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration 
n’étant pas admis.

Art. 60. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la 
désignation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 61. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à 
la majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une 
motion de censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 62. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être 
entendus quand ils le demandent.

Art. 63. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 50, la Chambre des Députés peut :
1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu 

de répondre ;
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3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3 – De l’adoption des lois

Art. 64. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 65. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 66. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un 

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord 
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle 
d’au moins trois mois entre les deux votes.

Section 4 – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 67. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées 
aux fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs 
au moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 68. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous 
les conditions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 69. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 70. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite 
par son Règlement.

Art. 71. La Chambre des Députés autorise, dans la forme déterminée par la loi, l’intervention de 
la force publique en dehors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 72. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, 
votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 59, alinéa 3.

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 
des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5 – Du statut du député

Art. 73. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 74. A l’exception des cas visés par l’article 73, les députés peuvent être poursuivis en matière 
pénale.

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 
préalable de la Chambre des Députés.

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 
celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 75. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la 
loi. »

7777 - Dossier consolidé : 14



9

Art. 2. Le chapitre Vbis de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre Vbis – Du Conseil d’Etat

Art. 83bis. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi 
que sur les amendements qui pourraient y être proposés.

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 
à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans 
son avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter 
sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités inter-
nationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet 
de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 83ter. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi. »

Art. 3. :
«  1. La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication au 

Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

2. A compter du jour de l’entrée en vigueur de la présente loi, toutes les dispositions légales ou 
réglementaires contraires à la Constitution ne sont plus applicables. 

3. Toutes les autorités conservent et exercent leurs attributions, jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu, 
conformément à la Constitution. »

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1

Chapitre IV. – De la Chambre des Députés

L’intitulé du chapitre IV est inchangé par rapport à la Constitution actuelle, mais la proposition de 
révision propose une nouvelle structuration des articles et une subdivision du chapitre en 5 sections. 

Section 1re. – De la représentation du pays

Article 50
L’article 50 reprend en substance l’article 50 de la Constitution actuelle. La disposition est complé-

tée, d’une part, par une mention explicite du pouvoir législatif que détient la Chambre des Députés, et 
d’autre part, par la mention que la Chambre contrôle le Gouvernement. Il est en effet logique de faire 
figurer le contrôle du Gouvernement dans l’article qui définit les missions de la Chambre des Députés.

L’alinéa 2 a trait à l’interdiction du mandat impératif.
Le terme « commettants » vise non seulement les électeurs, mais englobe également les partis poli-

tiques, voire les groupes de pression qui entendent faire infléchir en leur faveur les choix législatifs de 
la Chambre des Députés. Le choix rédactionnel implique ainsi que le député n’a pas à recevoir de 
quelconques instructions ni de la part des citoyens qui l’ont élu ni d’aucun groupe d’intérêts, ni de la 
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part des instances de son parti, nonobstant la discipline qui joue normalement au sein d’un groupe 
parlementaire, voire de la majorité gouvernementale.

Article 51
L’article 51 reprend le libellé des paragraphes 3 à 6 de l’article 51 de la Constitution actuelle. 
Le paragraphe 3 est complété par une disposition qui consacre le vote obligatoire. Cet ajout fait 

suite à une observation de la Commission de Venise qui, dans son avis du 14 mars 2019, préconise de 
prévoir le vote comme un devoir au niveau constitutionnel, alors qu’actuellement le vote obligatoire 
est prévu par la loi. La disposition est inspirée de la Constitution belge qui, dans son article 62 dispose : 
« (…) Le vote est obligatoire et secret. (…) ».

Le paragraphe 2 reproduit la disposition de l’article 56 de la Constitution actuelle.

Article 52
L’article 52 regroupe, dans les paragraphes 1er et 2, les dispositions de l’article 52 de la Constitution 

actuelle, en les reformulant et en supprimant la référence à la jouissance des droits civils et 
politiques. 

La teneur de l’article 53 de de la Constitution actuelle est remplacée par une disposition générale, 
au paragraphe 3, renvoyant à la loi ordinaire pour déterminer les cas où le juge aura compétence de 
priver un citoyen du droit de vote, que ce soit en matière pénale ou civile.

Article 53
L’article 53 reprend en partie le paragraphe 1er de l’article 54 de la Constitution actuelle, mais n’en 

garde que l’incompatibilité du mandat de député avec celui d’être membre du Gouvernement ou d’être 
membre du Conseil d’Etat. Plutôt que d’énumérer plusieurs fonctions au sein de la fonction publique 
jugées incompatibles avec le mandat de député dans la Constitution, l’article laisse cette mission à la 
loi. Ainsi, l’alinéa 2 prévoit que l’incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déter-
miner par une loi adoptée à la majorité qualifiée et que l’incompatibilité peut être étendue, toujours 
par une loi adoptée à la majorité qualifiée, à d’autres mandats politiques. 

Article 54
Le paragraphe 1er de l’article 54 reprend les dispositions de l’article 58 de la Constitution actuelle 

qui est, sauf quelques adaptations rédactionnelles mineures, resté inchangé depuis la Constitution de 
1848. 

Le paragraphe 2 reprend la disposition du paragraphe 3 de l’article 54 de la Constitution actuelle. 
Le texte figure dans la Constitution depuis la révision du 15 mai 1948 et ne donne pas non plus lieu 
à observation. 

Le paragraphe 3 reprend, en le reformulant, le libellé du paragraphe 2 de l’article 54 de la Constitution 
actuelle.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés

Article 55
Le paragraphe 1er a trait à la vérification des pouvoirs, actuellement inscrite au paragraphe 1er de 

l’article 57 de la Constitution actuelle.
Le libellé selon lequel « La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le 

troisième mardi suivant la date des élections » correspond à la formulation telle que retenue par la loi 
du 15 décembre 2017 portant modification de la loi électorale modifiée du 18 février 2003.

La formulation présente l’avantage de fixer une date précise. 
En cas d’urgence, la Chambre « sortante » pourra toujours se réunir avant la date de réunion d’office 

de la Chambre nouvellement élue.
La question de savoir qui convoque la Chambre des Députés est réglée au niveau du Règlement de 

la Chambre des Députés. Dans un système dans lequel la continuité de la Chambre des Députés est 
assurée, il appartient aux instances de l’ancienne Chambre, en l’occurrence la Conférence des Présidents, 
de convoquer la Chambre nouvellement élue.
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Le paragraphe 2 a trait au constat ultérieur de la perte du mandat en cours de législature.
Le paragraphe 3 prévoit que les recours seront portés devant la Cour constitutionnelle. 
Les termes « ces décisions » visent aussi bien les décisions prises sur base du paragraphe 1er que 

du paragraphe 2. Cette disposition vise à pallier une lacune du régime actuel de la validation des élec-
tions à la Chambre des Députés. Dorénavant, le Parlement continuera de procéder à la vérification des 
pouvoirs de ses membres, mais sous le contrôle de la Cour constitutionnelle, instance indépendante et 
impartiale.

Le paragraphe 4 reprend la disposition du paragraphe 2 de l’article 57 de la Constitution actuelle.
La disposition du paragraphe 5 permet d’éviter un vide institutionnel entre la cessation des fonctions 

de l’ancienne Chambre et l’entrée en fonction de la nouvelle Chambre.

Article 56
Alors que l’article 70 de la Constitution actuelle prévoit que : « La Chambre des Députés détermine 

par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions », il est proposé de compléter ce 
libellé afin de préciser sa portée en incluant l’organisation matérielle et financière y compris le statut 
du personnel. La commission estime que la séparation des pouvoirs, principe essentiel de l’Etat de 
droit démocratique, ne saurait être garantie sans la nécessaire autonomie fonctionnelle de la Chambre 
des Députés. 

Un arrêt de la Cour administrative du 12 mai 2015 a ébranlé très sérieusement la situation juridique 
générale de la Chambre par une interprétation limitative des articles 70 et 51 de la Constitution. En 
effet, la Cour a estimé que le Règlement de la Chambre devait se limiter aux missions constitutionnelles 
et politiques de la Chambre (voter des lois, enquêtes parlementaires…) alors que « son organisation 
matérielle, englobant celle de fonctionner moyennant du personnel, relève par contre du domaine de 
la loi ». 

Or, l’application conséquente de cette idée centrale de l’arrêt entraînerait une paralysie totale de la 
Chambre et menacerait l’autonomie fonctionnelle du parlement, et donc l’indépendance du premier 
pouvoir. La Chambre doit pouvoir gérer son budget, ses marchés et son personnel de façon indépen-
dante sans interférence d’une autre institution.

La commission estime que cette approche correspond aussi à l’esprit de la Constitution actuelle. 
Notre droit constitutionnel s’inspire, pour des raisons historiques évidentes, du droit belge et la filiation 
entre certains articles est évidente. Ainsi, à l’instar de notre article 70, l’article 60 de la Constitution 
belge garantit l’indépendance des assemblées en disposant que « chaque Chambre détermine par son 
règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions ». Sur cette base, les chambres du parle-
ment belge arrêtent leur règlement respectif, qui donne notamment au Bureau de la Chambre des 
représentants une compétence générale de gestion de la Chambre, y compris en ce qui concerne le 
statut, les nominations et les révocations du personnel.

La Constitution luxembourgeoise « libérale » du 9 juillet 1848 avait repris le texte de la Constitution 
belge de 1831 (Art. 71 : « La Chambre détermine par son règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions. »). Afin de permettre au pouvoir exécutif de contrôler le fonctionnement interne du 
parlement, la Constitution « autoritaire » du 27 novembre 1856 disposait dans son article 70 : « La loi 
règle le mode suivant lequel l’Assemblée des Etats exerce ses attributions. » En 1868, le libellé « libé-
ral » de 1848 fut à nouveau repris. Il n’a pas changé depuis lors et devrait être interprété dans le sens 
adopté par le parlement belge, tel que cité plus haut. 

Le libellé proposé par la Commission permet en outre d’éviter une interprétation conflictuelle des 
articles 70 et 51 actuels, qui n’a d’ailleurs pas lieu d’être. En effet, la genèse de l’article 51(2) indique 
clairement que la loi y visée est la loi électorale et que le terme « organisation de la Chambre » doit 
être compris comme voulant dire « composition ou désignation de la Chambre ». L’article 51(2) ne 
concerne dès lors pas l’organisation interne, celle-ci étant réglée par le seul article 70. 

Selon l’alinéa 2, au regard du principe de la séparation des pouvoirs, le pouvoir d’exécution des lois 
concernant la Chambre des Députés est relégué au Règlement de la Chambre des Députés qui « déter-
mine les mesures d’exécution des lois qui concernent son organisation ».

Article 57
L’article 57 reprend, en la reformulant, la disposition de l’article 60 de la Constitution actuelle.
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Article 58
L’article 58 reprend textuellement la disposition de l’article 61 de la Constitution actuelle.

Article 59
Les deux premiers alinéas de l’article 59 reprennent le contenu de l’article 62 de la Constitution 

actuelle en disposant que le quorum de présence exigé pour pouvoir prendre des décisions est donné 
lorsque la majorité de l’ensemble des députés est présente et que les votes de la Chambre des Députés 
interviennent à la majorité des suffrages.

Aux alinéas 2 et 3, conformément à la recommandation du Conseil d’Etat, il est proposé de retenir 
outre le concept de « résolution », en tant qu’expression de volonté politique, celui de « décision », en 
tant qu’acte juridiquement obligatoire.

La deuxième phrase de l’alinéa 2 entérine la pratique selon laquelle les abstentions n’entrent pas en 
ligne de compte pour le calcul de la majorité.

Les deux dernières phrases de l’alinéa 2 reprennent le texte de l’alinéa 3 de l’article 65 de la 
Constitution actuelle relatif au vote par procuration. 

L’alinéa 3 détermine les conditions de la majorité qualifiée exigée pour l’adoption des lois identifiées 
comme telles par la Constitution. La majorité qualifiée est définie comme majorité renforcée, qui exige 
la réunion d’au moins deux tiers des voix des députés composant la Chambre, tout en n’autorisant pas 
le vote par procuration. 

Article 60
L’article 60 reprend l’alinéa 4 de l’article 72 de la proposition de révision n°6030, qui complète 

l’article précédent par l’hypothèse où la Chambre des Députés désigne par un vote secret des personnes 
pour des mandats déterminés, hypothèse où la règle de la majorité relative s’applique. 

Article 61
L’article 61 supprime le principe de la dissolution de la Chambre des Députés, actuellement inscrit 

à l’article 74, au profit d’une approche basée sur un régime d’élections anticipées. Cette règle a l’avan-
tage de ne pas créer un vide institutionnel après la dissolution de la Chambre des Députés jusqu’à la 
mise en place du nouveau Parlement après les élections.

Le texte, qui s’inspire de la Constitution belge, vise deux hypothèses  : le rejet d’une motion de 
confiance ou l’adoption d’une motion de censure, d’une part, et la démission du Gouvernement, d’autre 
part. Dans la première hypothèse, le Chef de l’Etat a le droit de fixer des élections anticipées, sans 
toutefois être obligé de le faire. Il faut qu’il existe un événement majeur pour procéder à des élections 
anticipées afin d’éviter que le Gouvernement puisse fixer à un moment propice de nouvelles élections. 
Dans la deuxième hypothèse, le Chef de l’Etat fixe des élections anticipées lorsqu’une majorité absolue 
des membres de la Chambre des Députés s’est exprimée en faveur de nouvelles élections. Cette façon 
de procéder se justifie au regard de l’importance du vote.

Le délai de quarante-huit heures entre le vote de la motion de confiance et de méfiance et le dépôt 
de la motion prévu par la Constitution belge n’est pas repris par la Commission, mais rien n’empêche 
qu’un « délai de réflexion » soit, le cas échéant, inscrit dans le Règlement de la Chambre des Députés.

Dans un souci de sécurité juridique, l’alinéa 2 dispose que les nouvelles élections devront être 
organisées au plus tard dans les trois mois à compter du jour de la décision afférente du Chef de l’Etat, 
tandis que la dernière phrase exclut la possibilité de fixer des élections anticipées pendant l’état de 
crise.

Article 62
L’article 62 reprend l’article 80 de la Constitution actuelle tout en se limitant au droit d’accès et au 

droit d’être entendu des membres du Gouvernement. 

Article 63
Conformément à la recommandation du Conseil d’Etat, la disposition de l’article 80 actuel est 

complétée par un nouvel article énonçant les instruments dont dispose la Chambre des Députés vis-à-
vis du Gouvernement pour exercer ses missions. Il est formulé en ce sens qu’il consacre le rôle actif 
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de la Chambre des Députés. Ces instruments sont, à l’évidence, indispensables pour permettre à la 
Chambre des Députés d’exercer son contrôle sur l’action du Gouvernement. Certains de ces instru-
ments, telle la possibilité de demander la présence des membres du Gouvernement, revêtent également 
une importance dans le cadre de la mission de la Chambre des Députés de faire la loi. 

Un lien est établi entre ces instruments et l’exercice des missions de la Chambre des Députés prévues 
à l’article 50 qui mentionne désormais le contrôle de l’action du Gouvernement. 

Section 3. – De l’adoption des lois

Article 64
Aux termes de l’article 47 de la Constitution actuelle, le Grand-Duc adresse à la Chambre les pro-

positions ou projets de loi qu’il veut soumettre à son adoption. Le même article prévoit que la Chambre 
a le droit de proposer au Grand-Duc des projets de loi.

Or, il s’avère que dans les faits, les projets de loi élaborés par les départements ministériels sont 
soumis à l’approbation du Conseil de Gouvernement qui autorise le ministre en charge du projet d’en-
tamer la procédure législative. Le ministre concerné est autorisé par arrêté grand-ducal à déposer le 
projet à la Chambre des Députés.

Les amendements ultérieurs, proposés par le Gouvernement et modifiant même d’une manière 
substantielle le projet de loi, sont transmis directement à la Chambre sans passer par une autorisation 
du Grand-Duc.

Quant aux propositions de loi déposées à la Chambre des Députés par un ou plusieurs députés, elles 
sont transmises au Conseil d’Etat pour avis par l’intermédiaire du Gouvernement.

Ainsi, pour clarifier les dispositions constitutionnelles en relation avec l’initiative législative et pour 
les adapter à la pratique en cours, l’article 64 attribue un droit d’initiative sous forme de « projet de 
loi » au Gouvernement. 

Article 65
En complément de l’article 64, l’article 65 accorde dorénavant le droit d’initiative sous forme de 

« proposition de loi » à chacun des membres de la Chambre des Députés et non plus à la « Chambre 
des Députés ». 

Article 66
Depuis la révision du 12 mars 2009 de l’article 34 de la Constitution actuelle qui a supprimé la 

sanction grand-ducale, la plénitude de la fonction législative appartient au Parlement. Le libellé du 
paragraphe 1er – modification de l’article 46 actuel – reflète ce changement en disposant que les lois 
sont adoptées par la Chambre des Députés. 

Le paragraphe 2 reprend l’article 66 de la Constitution actuelle. Le droit d’amender un texte qui est 
soumis à la Chambre comprend la faculté d’en amender les articles ainsi que les amendements y 
apportés, le cas échéant, par les auteurs, tout comme le droit d’en diviser les articles, sans que ces 
précisions doivent obligatoirement continuer à figurer de façon explicite dans la Constitution.

Le paragraphe 3 reprend l’article 65 de la Constitution actuelle. Le vote sur l’ensemble de la loi est 
toujours un vote nominal permettant de contrôler effectivement la décision de chaque député dans le 
but d’assurer la publicité des votes. Ce vote n’est pas nécessairement un vote par appel nominal pour 
lequel le député doit s’exprimer à haute voix. Le mode généralement retenu est celui du vote nominatif 
par voie électronique.

Pour tenir compte de la pratique généralement appliquée, il est proposé de faire abstraction de l’appel 
nominal et de ne retenir que le terme de « vote nominal », qui par ailleurs n’admet pas le recours à 
l’appel nominal. 

Le paragraphe 4 reprend l’article 59 de la Constitution actuelle. 

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Article 67
L’article 67 a trait à l’instrument de l’initiative législative citoyenne en énumérant les conditions 

dans le texte constitutionnel, à savoir une proposition motivée, présentée par cent vingt-cinq électeurs 
et soutenue par douze mille cinq cents électeurs. 

7777 - Dossier consolidé : 19



14

L’exercice du droit d’initiative législative relève de la loi. 

Article 68
L’article 51, paragraphe 7, de la Constitution actuelle, qui prévoit le recours au référendum, n’admet 

cette possibilité, d’après l’avis du Conseil d’Etat du 18 janvier 2005 au sujet du référendum dans le 
contexte de la procédure d’approbation du Traité établissant une Constitution pour l’Europe, que pour 
les « seuls électeurs valablement inscrits sur les listes électorales pour les élections législatives ».

Le principe de la démocratie représentative étant à la base de notre démocratie parlementaire, le 
recours à la démocratie directe doit rester l’exception. Le référendum doit rester une procédure excep-
tionnelle à laquelle il ne faut avoir recours que par une loi spéciale qui en fixe les conditions et les 
effets.

En vue de pouvoir étendre le champ d’application du référendum au-delà du cercle actuel des élec-
teurs, la disposition sur le référendum n’est plus inscrite dans le corps de l’article définissant les 
conditions de l’électorat actif et passif, mais fait l’objet d’un article à part. En outre, il n’est plus fait 
mention des électeurs, laissant à la loi spéciale le soin d’en définir le champ d’application quant aux 
personnes appelées à se prononcer lors du référendum.

Article 69
L’article 69 reprend l’article 64 de la Constitution actuelle en le complétant par une disposition 

nouvelle qui prévoit l’institution d’une commission d’enquête à la demande d’un tiers des députés. 
Cette disposition renforce les pouvoirs de contrôle parlementaire, plus particulièrement ceux de l’op-
position. Elle est inspirée de la Loi fondamentale allemande qui prévoit une disposition similaire dans 
son article 441, ainsi que de l’article 2262 de la version consolidée du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne.

Dans son avis du 23 février 2010 relatif à la proposition de loi qui est devenue la loi du 27 février 
2011 sur les enquêtes parlementaires, le Conseil d’Etat avait mis en exergue le bien-fondé de ce droit 
d’enquête dans les termes suivants  : «  L’enquête parlementaire est un instrument au service des 
représentants du peuple. Son utilité est incontestable. Il permet à la Chambre d’exercer en toute indé-
pendance un contrôle sur le fonctionnement de l’Etat, tant au niveau institutionnel qu’administratif et 
de clarifier des situations que le Parlement estime appropriées d’instruire, dans le cadre de sa mission 
de veiller aux intérêts généraux du pays (article 50 de la Constitution). »

La Commission partage l’avis du Conseil d’Etat en ce que la commission d’enquête est un outil 
permettant à la Chambre des Députés d’exercer sa mission de contrôle, mission déjà renforcée par la 
création de la Commission du contrôle de l’exécution budgétaire (COMEXBU) et de la Cour des 
Comptes. La commission d’enquête est un moyen d’évaluation des politiques publiques qui renforce 
les pouvoirs de la Chambre.

Il est précisé que l’objet de la commission d’enquête est défini par l’article 1er de la loi du 27 février 
2011 sur les enquêtes parlementaires qui dispose que « L’enquête ne peut porter que sur une question 
d’intérêt public, à l’exception de toute question d’ordre individuel ou privé. ». Une commission d’en-
quête a pour objet de recueillir des éléments d’information afin d’éclaircir une situation ou thématique 
spécifique afin d’aboutir à une meilleure compréhension de la problématique, d’en pouvoir tirer des 
conclusions et d’adopter le cas échéant des recommandations visant à améliorer l’action publique. Pour 
respecter le principe de la séparation des pouvoirs, une enquête parlementaire ne peut pas être menée 
sur des faits faisant déjà l’objet d’une procédure judiciaire. Elle ne devrait pas nos plus se substituer 
aux commissions instituées pour le contrôle ou l’évaluation régulière de l’action publique, tel que la 
COMEXBU. Enfin, les dispositions réglant l’organisation et le fonctionnement des commissions d’en-

1	 „(1) Der Bundestag hat das Recht und auf Antrag eines Viertels seiner Mitglieder die Pflicht, einen Untersuchungsausschuß 
einzusetzen, der in öffentlicher Verhandlung die erforderlichen Beweise erhebt. Die Öffentlichkeit kann ausgeschlossen 
werden.“

2	 Cf. TFUE, art. 226, premier alinéa :
	 « Dans le cadre de l’accomplissement de ses missions, le Parlement européen peut, à la demande d’un quart des membres 

qui le composent, constituer une commission temporaire d’enquête pour examiner, sans préjudice des attributions conférées 
par les traités à d’autres institutions ou organes, les allégations d’infraction ou de mauvaise administration dans l’application 
du droit de l’Union, sauf si les faits allégués sont en cause devant une juridiction et aussi longtemps que la procédure juri-
dictionnelle n’est pas achevée. »
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quête devront veiller à écarter le recours à cet instrument exceptionnel aux fins de régler des comptes 
politiques, leur finalité n’étant ni d’office une sanction, ni le limogeage d’un membre du Gouvernement, 
mais l’amélioration de l’action publique. 

Article 70
L’article 70 reprend sous une forme modifiée les modalités de recevabilité des pétitions adressées 

à la Chambre qui se trouvent inscrites à l’article 67 de la Constitution actuelle. Plutôt que de lier, 
comme le fait ledit article 67, ces conditions de recevabilité à des interdictions, la disposition de l’ar-
ticle 70 fait abstraction des questions procédurales et retient la prérogative de la Chambre de recevoir 
ces pétitions, tout en renvoyant pour le détail à son règlement.

Article 71
L’article 71 vise à remplacer la disposition du dernier alinéa de l’article 37 de la Constitution actuelle 

qui prévoit que le Grand-Duc déclare la guerre et la cessation de la guerre après autorisation de la 
Chambre des Députés s’exprimant à la majorité qualifiée. La déclaration de guerre étant toutefois un 
instrument juridique dépassé, non conforme au droit international et de surcroît inadapté pour garantir 
les droits du Parlement, la nouvelle disposition ne reprend pas le texte actuel.

L’article 71 prévoit la saisine de la Chambre aux fins d’autoriser l’intervention de la force publique 
luxembourgeoise à l’étranger. D’un côté, cette formule couvre non seulement les opérations militaires 
proprement dites, mais également les opérations de maintien de la paix ou des opérations humanitaires, 
en particulier celles sous l’égide des Nations Unies et de l’autre côté, la notion de force publique 
englobe au sens strict, outre l’armée, la Police et les Douanes. 

Article 72
Cette proposition, qui tient compte d’une revendication formulée lors de la consultation citoyenne, 

part de la prémisse que le Médiateur est une émanation de la Chambre des Députés et ne constitue pas 
une institution au même titre que le Conseil d’Etat par exemple. Par conséquent, il n’y a pas lieu 
d’évoquer ses attributions et ses règles de fonctionnement dans le texte constitutionnel.

La dénomination « Ombudsman » vise à éviter toute confusion avec les médiateurs privés œuvrant 
dans des domaines divers.

L’ancrage constitutionnel de la fonction de l’Ombudsman rend impossible son abrogation par la voie 
législative.

Section 5. – Du statut du député

Article 73
L’immunité parlementaire comprend les « prérogatives qui mettent les parlementaires à l’abri des 

poursuites judiciaires, en vue d’assurer le libre exercice de leur mandat »3. 
L’immunité parlementaire comporte deux volets, à savoir l’irresponsabilité (article 73) et l’inviola-

bilité (article 74), dispositions qui reprennent les articles 68 et 69 de la Constitution actuellement en 
vigueur. 

Soustrayant le député à toute action judiciaire tant civile que pénale pour les opinions et votes émis 
dans l’exercice de ses fonctions, l’irresponsabilité parlementaire doit permettre au député d’assumer 
librement le mandat que les électeurs lui ont confié. Elle place l’action politique des députés à l’abri 
de toute contestation par un autre pouvoir constitué ou par la voie judiciaire. Elle protège la fonction 
et non pas celui qui la détient. 

L’exercice des fonctions parlementaires telles que définies par la Constitution et d’autres textes, dont 
le Règlement de la Chambre des Députés, vise en particulier le pouvoir législatif et le contrôle du 
Gouvernement. Les fonctions parlementaires étant évolutives dans le temps, elles couvrent entre-temps 
aussi les missions à l’étranger des parlementaires au sein des Assemblées interparlementaires respec-
tivement les réunions internationales bilatérales, de même que le dialogue avec les citoyens et l’infor-
mation du public sur les travaux parlementaires. 

3	 Lexique des termes juridiques, Dalloz, 2003.
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Sont couvertes les opinions exprimées de manière orale ou écrite (discours, amendements, propo-
sitions de loi, motions, résolutions, questions parlementaires, interpellations, etc.), y inclus dans les 
documents officiels (procès-verbaux des réunions de commission, documents parlementaires, compte 
rendu des séances plénières, …).

Les communiqués et les conférences de presse faits au nom d’une commission ou d’un autre organe 
du Parlement tombent également dans le champ d’application de l’irresponsabilité parlementaire.

De plus, les opinions émises ne sont pas liées à un endroit physique, mais englobent toutes les 
opinions émises à l’occasion ou dans l’exercice des fonctions du député quel que soit l’endroit géo-
graphique  : tribune de la Chambre, commission parlementaire, rencontres au sein d’une Assemblée 
interparlementaire ou d’une réunion internationale bilatérale, réunion d’un groupe politique ou tech-
nique ou d’une sensibilité politique, voire des opinions répétées par exemple lors d’une interview, sur 
les réseaux sociaux ou encore sur la tribune du congrès d’un parti politique.

A noter que la Chambre du Conseil de la Cour d’appel4 a retenu en 2019 une interprétation large 
de l’article 68 de la Constitution actuellement en vigueur consacrant l’irresponsabilité parlementaire. 
Aux termes dudit arrêt, «  Il convient de donner une interprétation large au terme «  opinions  » de 
l’article 68 de la Constitution. Cet article couvre la formulation de questions écrites ou orales. 

Les opinions et votes couverts par l’irresponsabilité parlementaire peuvent être émis en séance 
plénière ou en commission, en séance publique ou à huis clos. 

Il n’y a ainsi pas lieu de distinguer suivant que le député a exprimé une opinion personnelle dans 
l’exercice de ses fonctions ou s’est borné à diffuser des informations qu’il a recueillies.

L’immunité parlementaire couvre encore l’utilisation d’informations ayant trait au dysfonctionne-
ment de services Etatiques, fussent-elles obtenues en violation d’un secret professionnel, sans quoi un 
député d’opposition ne saurait jouer son rôle d’organe de contrôle. »

En revanche, dès que le député agit dans une autre qualité que celle spécifiquement visée par l’ar-
ticle 73, l’irresponsabilité parlementaire devient inopérante5. 

Ainsi, les députés qui exercent encore un autre mandat électif ne sauraient se prévaloir de la pro-
tection de l’article 73 pour des opinions émises dans l’exercice de cet autre mandat6. De même, les 
actes qui n’ont rien à voir avec les votes ou les opinions exprimés, tels des actes de violence ou des 
coups et blessures, ne sont pas visés par l’irresponsabilité parlementaire7. 

A noter que l’irresponsabilité parlementaire est perpétuelle (l’irresponsabilité peut être invoquée 
même après la fin du mandat pour des opinions ou votes exprimés au courant du mandat), permanente 
(l’irresponsabilité existe lors des sessions et en dehors de celles-ci) et d’ordre public (le député ne 
saurait y renoncer ou en demander la levée). 

L’irresponsabilité parlementaire n’est toutefois pas absolue8. Ainsi, le député qui commettrait un 
crime relevant de la compétence de la Cour Pénale Internationale reste individuellement responsable 
et peut être puni conformément au Statut de la Cour. De même, le député peut faire l’objet d’une mesure 
disciplinaire prévue au Règlement de la Chambre des Députés pour des paroles prononcées en séance 
publique.

Article 74
L’article 74 constitue le deuxième volet de l’immunité parlementaire, à savoir l’inviolabilité parle-

mentaire. Il reprend l’article 69 de la Constitution actuellement en vigueur, sauf à ne plus mentionner 
les sessions parlementaires, une précision qui n’est plus nécessaire du fait qu’il n’y aura plus de 
sessions.

A l’exception des cas visés par l’article 73, – couverts par l’irresponsabilité parlementaire et visant 
les votes et opinions exprimés dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, – un député peut être pour-
suivi en matière pénale. Sauf le cas de flagrant délit, l’arrestation d’un député est soumise à l’autori-

4	 Arrêt n°494/19 de la Chambre du Conseil de la Cour d’appel du 28 mai 2019.
5	 Doc. parl. 4939 – Proposition de révision de l’article 68 de la Constitution.
6	 Conseil d’Etat, Le Conseil d’Etat, gardien de la Constitution et des Droits et Libertés fondamentaux, Luxembourg, 2006, 

p. 251.
7	 Doc. parl. 49392.
8	 Doc. parl. 49392
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sation préalable de la Chambre des Députés amenée ainsi à trancher si une mesure d’arrestation d’un 
de ses pairs est justifiée. En revanche, une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise 
pour l’exécution des peines, même celles privatives de liberté. 

Quant au cas de flagrant délit qui, dans le texte actuellement en vigueur, fait déjà exception à la 
règle de l’immunité parlementaire, il est maintenu dans le texte proposé. Cette disposition a toujours 
été motivée par la nécessité pour la justice d’intervenir afin d’éviter la disparition d’éléments de 
preuve.9

Article 75
L’article 75 reprend l’article 75 de la Constitution actuelle et a trait au principe de l’indemnisation 

des députés. Les frais de déplacement, simple détail financier, sont retirés du libellé constitutionnel car 
ils revêtent une importance secondaire.

Article 2

Chapitre Vbis. – Du Conseil d’Etat

Article 83bis
L’article 83bis reprend, en le complétant, l’alinéa 1er de l’article 83bis de la Constitution actuelle.
Le Conseil d’Etat doit son existence à la Constitution de 1856 et à la volonté du Roi Grand-Duc de 

créer, « à côté du Gouvernement, un conseil appelé à délibérer sur les projets de loi et les amendements 
qui pourraient y être proposés, ainsi que sur les contestations concernant la légalité des arrêtés et 
règlements généraux ; à régler les conflits d’attribution et les questions du contentieux administratif ; 
et à donner son avis sur toutes autres questions qui lui seront déférées par le Roi Grand-Duc ou par 
les lois ». Dépouillé de ses fonctions juridictionnelles lors de la révision constitutionnelle du 12 juillet 
1995, le Conseil d’Etat se présente aujourd’hui comme un organe consultatif appelé à se prononcer 
notamment sur les projets et propositions de loi ainsi que sur les projets de règlement grand-ducal. 

En matière législative, son intervention consultative consiste à : 
–	 vérifier la conformité des projets et propositions de loi avec la Constitution, les traités internationaux, 

les actes juridiques de l’Union européenne et les principes généraux du droit (contrôle ex ante) ; 
–	 contrôler la qualité légistique des textes engagés dans la procédure ;
–	 émettre une opinion générale sur le bien-fondé de la démarche sous-jacente aux projets et proposi-

tions de loi lui soumis et sur la cohésion des textes en projet avec le cadre légal en place. 
En matière réglementaire, les avis du Conseil d’Etat sont émis dans la même optique, tout en incluant 

en plus un contrôle de la légalité des textes réglementaires en projet. Le Conseil d’Etat n’est toutefois 
appelé à se prononcer que si le pouvoir exécutif n’entend pas adopter le projet de règlement grand-ducal 
en invoquant l’urgence, dans les cas où la loi n’exige pas de consultation obligatoire du Conseil d’Etat. 

Tant en matière législative qu’en matière réglementaire, le Conseil d’Etat peut faire accompagner 
ses avis d’un contre-projet de texte. 

Le Conseil d’Etat peut encore être sollicité à émettre un avis de principe sur des questions lui sou-
mises par le Gouvernement avant qu’il ne soit saisi de la part de celui-ci d’un projet de loi ou de 
règlement en due forme.

Enfin, le Conseil d’Etat peut appeler l’attention du Gouvernement sur l’opportunité de nouvelles 
lois ou de nouveaux règlements ou de modifications à apporter à des textes normatifs existants, et le 
Gouvernement peut lui demander de préparer un projet de loi ou de règlement s’il y a accord sur le 
principe.

Les modifications apportées à l’article 83bis actuel visent donc en premier lieu à y intégrer plusieurs 
dispositions relatives aux attributions reprises de l’article 1er de la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation 
du Conseil d’Etat. 

Enfin, tandis que l’actuel article 83bis donne au seul Gouvernement la possibilité de déférer « toutes 
autres questions » au Conseil d’Etat, le paragraphe 5 du nouvel article 83bis prévoit que désormais la 

9	 Doc. parl. 4285 – Proposition de révision de l’article 69 de la Constitution.
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Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent lui déférer «  toutes autres questions  » selon les 
modalités à déterminer par la loi. 

Article 83ter
L’article 83ter reprend l’alinéa 2 de l’article 83bis de la Constitution actuelle.

Article 3
1. Le point 1 fixe l’entrée en vigueur de la loi au premier jour du sixième mois qui suit sa publication 

au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. Il est proposé d’opter pour un délai suffisamment 
long pour permettre de procéder à toutes les modifications législatives qui s’imposent. 

2. Le point 2 reprend la règle classique de l’abrogation du droit antérieur contraire, c’est-à-dire que 
les dispositions de la présente révision constitutionnelle l’emportent sur toutes les règles antérieures. 

3. Dans un souci de sécurité juridique, le point 3 règle le sort des titulaires de fonctions publiques 
en place suite à l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions. La composition des institutions en place 
– Chambre des Députés, Gouvernement, Conseil d’Etat – reste inchangée et il n’y a pas lieu de procéder 
à de nouvelles élections ou de nouvelles nominations.

Luxembourg, le 29 juin 2021

	M. Mars DI BARTOLOMEO	 M. Léon GLODEN

	 Mme Simone BEISSEL	 M. Charles MARGUE

*

TEXTE COORDONNE

TEXTE DE LA CONSTITUTION  
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

du 17 octobre 1868,

(Mém. 23 du 22 octobre 1868, p. 220)

telle qu’elle a été modifiée par les révisions des

15 mai 1919 (Mém. 33 du 16 mai 1919, p. 529),
28 avril 1948 (Mém. 28 du 28 avril 1948, p. 649)
6 mai 1948 (Mém. 30 du 10 mai 1948, p. 685),
15 mai 1948 (Mém. 32 du 19 mai 1948, p. 717),
21 mai 1948 (Mém. 35 du 29 mai 1948, p. 797),
27 juillet 1956 (Mém. 41 du 20 août 1956, p. 927),
25 octobre 1956 (Mém. 52 du 3 novembre 1956, p. 1151),
27 janvier 1972 (Mém. A – 5 du 28 janvier 1972, p. 134; doc. parl. 1462),
13 juin 1979 (Mém. A – 55 du 9 juillet 1979, p. 1104 et 1105, doc. parl. 2173),
25 novembre 1983 (Mém. A – 100 du 1er décembre 1983, p. 2181, 2182 et 2183; doc. parl. 2703; 

Rectificatif: Mém. A – 107 du 19 décembre 1983, p. 2280),
20 décembre 1988 (Mém. A – 67 du 21 décembre 1988, p. 1273; doc. parl. 3230),
31 mars 1989 (Mém. A – 21 du 14 avril 1989, p. 259 et 260; doc. parl. 3232 et 3238),
20 avril 1989 (Mém. A – 27 du 11 mai 1989, p. 535; doc. parl. 3234),
13 juin 1989 (Mém. A – 46 du 10 juillet 1989, p. 857, 858, 859 et 860; doc. parl. 3227, 

3228, 3229, 3231, 3233, 3236),
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16 juin 1989 (Mém. A – 46 du 10 juillet 1989, p. 860; doc. parl. 3237),
19 juin 1989 (Mém. A – 46 du 10 juillet 1989, p. 861; doc. parl. 3235),
23 décembre 1994 (Mém. A – 116 du 24 décembre 1994, p. 2732 et 2733; doc. parl. 3981),
12 juillet 1996 (Mém. A – 45 du 12 juillet 1996, p. 1318; doc. parl. 4152 et 4153),
12 janvier 1998 (Mém. A – 2 du 20 janvier 1998, p. 10, 11 et 12; doc. parl. 3895, 3922, 3908, 

3912, 3913 et 3925),
29 avril 1999 (Mém. A – 49 du 5 mai 1999, p.1174; doc. parl. 3923A et 3900),
2 juin 1999 (Mém. A – 63 du 8 juin 1999, p. 1412; doc. parl. 3897, 3898, 3903, 3904, 

3905 et 4531),
8 août 2000 (Mém. A – 83 du 25 août 2000, p. 1965; doc. parl. 4634),
18 février 2003 (Mém. A – 29 du 21 février 2003, p. 444; doc. parl. 5035),
19 décembre 2003 (Mém. A – 185 du 31 décembre 2003, p. 3969; doc. parl. 4765),
26 mai 2004 (Mém. A – 81 du 7 juin 2004, p. 1164; doc. parl. 3924),
26 mai 2004 (Mém. A – 81 du 7 juin 2004, p. 1164; doc. parl. 5039 et 5047),
19 novembre 2004 (Mém. A – 186 du 25 novembre 2004, p. 2784; doc. parl. 4754),
21 juin 2005 (Mém. A – 87 du 24 juin 2005, p. 1638; doc. parl. 5414),
1er juin 2006 (Mém. A – 100 du 14 juin 2006, p. 1826; doc. parl. 4939 et 4285),
13 juillet 2006 (Mém. A – 124 du 19 juillet 2006, p. 2140; doc. parl. 3923B),
29 mars 2007 (Mém. A – 48 du 30 mars 2007, p. 842; doc. parl. 3923C),
24 octobre 2007 (Mém. A – 192 du 29 octobre 2007, p. 3466; doc. parl. 5596),
31 mars 2008 (Mém. A – 37 du 2 avril 2008, p. 600; doc. parl. 5673),
23 octobre 2008 (Mém. A – 213 du 28 décembre 2008, p. 3184; doc. parl. 5672),
23 octobre 2008 (Mém. A – 213 du 28 décembre 2008, p. 3184; doc. parl. 5595),
12 mars 2009 (Mém. A – 43 du 12 mars 2009, p. 586; doc. parl. 5967),
18 octobre 2016 (Mém. A – 215 du 20 octobre 2016, p. 4026; doc. parl. 6894),
13 octobre 2017 (Mém. A – 908 du 16 octobre 2017; doc. parl. 6938).
6 décembre 2019 (Mém. A – 831 du 10 décembre 2019; doc. parl. 7474A).
15 mai 2020 (Mém. A – 406 du 15 mai 2020; doc. parl. 7414B).

TEXTE COORDONNE

(Révision du 12 janvier 1998)

« Chapitre Ier.– De l’Etat, de son territoire et du Grand-Duc

Art. 1er.
Le Grand-Duché de Luxembourg est un Etat démocratique, libre, indépendant et indivisible. »

Art. 2.
Les limites et chefs-lieux des arrondissements judiciaires ou administratifs, des cantons et des com-

munes ne peuvent être changés qu’en vertu d’une loi.

Art. 3.
La Couronne du Grand-Duché est héréditaire dans la famille de Nassau, conformément au pacte du 

30 juin 1783, à l’art. 71 du traité de Vienne du 9 juin 1815 et à l’art. 1er du traité de Londres du 11 mai 
1867.

Art. 4.
(Révision du 12 janvier 1998)
« La personne du Grand-Duc est inviolable. »
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Art. 5.
(Révision du 25 novembre 1983)
« (1) Le Grand-Duc de Luxembourg est majeur à l’âge de dix-huit ans accomplis. Lorsqu’il accède 

au trône, il prête, aussitôt que possible, en présence de la Chambre des Députés ou d’une députation 
nommée par elle, le serment suivant :

(2) « Je jure d’observer la Constitution et les lois du Grand-Duché de Luxembourg, de maintenir 
l’indépendance nationale et l’intégrité du territoire ainsi que les libertés publiques et 
individuelles. » »

Art. 6.
Si à la mort du Grand-Duc Son successeur est mineur, la régence est exercée conformément au pacte 

de famille.

Art. 7.
Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité de régner, il est pourvu à la régence comme dans le 

cas de minorité.
En cas de vacance du Trône, la Chambre pourvoit provisoirement à la régence. – Une nouvelle 

Chambre, convoquée en nombre double dans le délai de trente jours, pourvoit définitivement à la 
vacance.

Art. 8.
(Révision du 25 novembre 1983)
« (1) Lors de son entrée en fonctions, le Régent prête le serment suivant :

(2) « Je jure fidélité au Grand-Duc. Je jure d’observer la Constitution et les lois du pays. » »

« Chapitre II.– Des libertés publiques et des droits fondamentaux »10

Art. 9.
(Révision du 23 octobre 2008)
« La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées 

par la loi. »

(Révision du 23 décembre 1994)
« La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent quelles sont, 

outre cette qualité, les conditions nécessaires pour l’exercice de ces droits.
Par dérogation à l’alinéa qui précède, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des 

non-Luxembourgeois. »

Art. 10. (…) (abrogé par la révision du 23 octobre 2008)

(Révision du 29 avril 1999)
« Art. 10bis.
(1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.

(2) Ils sont admissibles à tous les emplois publics, civils et militaires ; la loi détermine l’admissibilité 
des non-Luxembourgeois à ces emplois. »

Art. 11.
(Révision du 29 mars 2007)
« (1) L’Etat garantit les droits naturels de la personne humaine et de la famille. »

10	 Intitulé ainsi modifié par la révision du 2 juin 1999.
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(Révision du 13 juillet 2006)
« (2) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.
L’Etat veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière d’égalité 

entre femmes et hommes. »

(Révision du 29 mars 2007)
« (3) L’Etat garantit la protection de la vie privée, sauf les exceptions fixées par la loi.

(4) La loi garantit le droit au travail et l’Etat veille à assurer à chaque citoyen l’exercice de ce droit. 
La loi garantit les libertés syndicales et organise le droit de grève.

(5) La loi règle quant à ses principes la sécurité sociale, la protection de la santé, les droits des 
travailleurs, la lutte contre la pauvreté et l’intégration sociale des citoyens atteints d’un handicap.

(6) La liberté du commerce et de l’industrie, l’exercice de la profession libérale et du travail agricole 
sont garantis, sauf les restrictions à établir par la loi. »

(Révision du 19 novembre 2004)
« En matière d’exercice de la profession libérale elle peut accorder à des organes professionnels 

dotés de la personnalité civile le pouvoir de prendre des règlements.
La loi peut soumettre ces règlements à des procédures d’approbation, d’annulation ou de suspension, 

sans préjudice des attributions des tribunaux judiciaires ou administratifs. »

(Révision du 29 mars 2007)
« Art. 11bis.
L’Etat garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à l’établissement 

d’un équilibre durable entre la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, 
et la satisfaction des besoins des générations présentes et futures.

Il promeut la protection et le bien-être des animaux ».

(Révision du 2 juin 1999)
« Art. 12.
La liberté individuelle est garantie. – Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi 

et dans la forme qu’elle prescrit. – Nul ne peut être arrêté ou placé que dans les cas prévus par la loi 
et dans la forme qu’elle prescrit. – Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu de 
l’ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l’arrestation, ou au plus tard dans 
les vingt-quatre heures. – Toute personne doit être informée sans délai des moyens de recours légaux 
dont elle dispose pour recouvrer sa liberté. »

Art. 13.
Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.

Art. 14.
Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi.

Art. 15.
Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par 

la loi et dans la forme qu’elle prescrit.

(Révision du 24 octobre 2007)
« Art. 16.
Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste indemnité, 

dans les cas et de la manière établis par la loi. »

Art. 17.
La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.
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(Révision du 29 avril 1999)
« Art. 18.
La peine de mort ne peut être établie. »

Art. 19.
La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions 

religieuses, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l’occasion de l’usage de ces 
libertés.

Art. 20.
Nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un 

culte ni d’en observer les jours de repos.

Art. 21.
Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale.

Art. 22.
L’intervention de l’Etat dans la nomination et l’installation des chefs des cultes, le mode de nomi-

nation et de révocation des autres ministres des cultes, la faculté pour les uns et les autres de corres-
pondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, ainsi que les rapports de l’Eglise avec l’Etat, 
font l’objet de conventions à soumettre à la Chambre des Députés pour les dispositions qui nécessitent 
son intervention.

(Révision du 2 juin 1999)
« Art. 23.
L’Etat veille à l’organisation de l’instruction primaire, qui sera obligatoire et gratuite et dont l’accès 

doit être garanti à toute personne habitant le Grand-Duché. L’assistance médicale et sociale sera réglée 
par la loi.

Il crée des établissements d’instruction moyenne gratuite et les cours d’enseignement supérieur 
nécessaires.

La loi détermine les moyens de subvenir à l’instruction publique ainsi que les conditions de surveil-
lance par le Gouvernement et les communes ; elle règle pour le surplus tout ce qui est relatif à l’en-
seignement et prévoit, selon des critères qu’elle détermine, un système d’aides financières en faveur 
des élèves et étudiants.

Chacun est libre de faire ses études dans le Grand-Duché ou à l’étranger et de fréquenter les uni-
versités de son choix, sauf les dispositions de la loi sur les conditions d’admission aux emplois et à 
l’exercice de certaines professions. »

(Révision du 26 mai 2004)
« Art. 24.
La liberté de manifester ses opinions par la parole en toutes matières, et la liberté de la presse sont 

garanties, sauf la répression des délits commis à l’occasion de l’exercice de ces libertés. – La censure 
ne pourra jamais être établie. »

(Révision du 2 juin 1999)
« Art. 25.
La Constitution garantit le droit de s’assembler paisiblement et sans armes, dans le respect des lois 

qui règlent l’exercice de ce droit, sans pouvoir le soumettre à une autorisation préalable. – Cette dis-
position ne s’applique pas aux rassemblements en plein air, politiques, religieux ou autres  ; ces ras-
semblements restent entièrement soumis aux lois et règlements de police. »

(Révision du 2 juin 1999)
« Art. 26.
La Constitution garantit le droit d’association, dans le respect des lois qui règlent l’exercice de ce 

droit, sans pouvoir le soumettre à une autorisation préalable. »
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Art. 27.
Chacun a le droit d’adresser aux autorités publiques, des pétitions signées par une ou plusieurs 

personnes. – Les autorités constituées ont seules le droit d’adresser des pétitions en nom collectif.

Art. 28.
Le secret des lettres est inviolable. – La loi détermine quels sont les agents responsables de la vio-

lation du secret des lettres confiées à la poste.
La loi réglera la garantie à donner au secret des télégrammes.

Art. 29.
(Révision du 6 mai 1948)
« La loi réglera l’emploi des langues en matière administrative et judiciaire. »

Art. 30.
Nulle autorisation préalable n’est requise pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires 

publics, pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué à l’égard des membres du Gouvernement.

Art. 31.
Les fonctionnaires publics, à quelque ordre qu’ils appartiennent, les membres du Gouvernement 

exceptés, ne peuvent être privés de leurs fonctions, honneurs et pensions que de la manière déterminée 
par la loi.

Chapitre III.– De la Puissance souveraine

Art. 32.
(Révision du 15 mai 1919)
« « (1) »11 La puissance souveraine réside dans la Nation.
Le Grand-Duc l’exerce conformément à la présente Constitution et aux lois du pays.

«  (2)  »2 «  Le Grand-Duc  »12 n’a d’autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la 
Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitution même, le tout sans préjudice 
de l’art. 3 de la présente Constitution. »

(Révision du 18 octobre 2016)
«  (3) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des 

règlements et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures 
d’exécution et le cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises. »

(Révision du 13 octobre 2017)
« (4) En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie de 

la population ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le Grand-Duc, 
après avoir constaté l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des Députés de légiférer dans 
les délais appropriés, peut prendre en toutes matières des mesures réglementaires.

Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates et pro-
portionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités internationaux.

La prorogation de l’Etat de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou plusieurs 
lois votées dans les conditions de l’article 114, alinéa 2 de la Constitution, qui en fixe la durée sans 
que la prorogation ne puisse dépasser une durée maximale de trois mois.

Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard à la fin 
de l’Etat de crise.

11	 Numérotation introduite par la révision du 19 novembre 2004.
12	 Ainsi modifié par la révision du 19 novembre 2004

7777 - Dossier consolidé : 29



24

La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’Etat de crise. »

(Révision du 31 mars 2008)
« Art. 32bis.
Les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire et à l’expression du suffrage 

universel. Ils expriment le pluralisme démocratique. »

§ 1er. – De la Prérogative du Grand-Duc

Art. 33.
(Révision du 12 janvier 1998)
« Le Grand-Duc est le chef de l’Etat, symbole de son unité et garant de l’indépendance nationale. 

Il exerce le pouvoir exécutif conformément à la Constitution et aux lois du pays. »

Art. 34.
(Révision du 12 mars 2009)
« Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois du vote de la Chambre. »

Art. 35.
Le Grand-Duc nomme aux emplois civils et militaires, conformément à la loi, et sauf les exceptions 

établies par elle.
Aucune fonction salariée par l’Etat ne peut être créée qu’en vertu d’une disposition législative.

Art. 36.
(Révision du 19 novembre 2004)
« Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois. »

Art. 37.
(Révision du 25 octobre 1956)
« Le Grand-Duc fait les traités. Les traités n’auront d’effet avant d’avoir été approuvés par la loi et 

publiés dans les formes prévues pour la publication des lois.
Les traités visés au Chapitre III, § 4, art. 49bis, sont approuvés par une loi votée dans les conditions 

de « l’article 114, alinéa 2 »13.
Les traités secrets sont abolis.
Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les formes 

qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, sans pré-
judice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi.

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi.
Le Grand-Duc commande la force armée ; il déclare la guerre et la cessation de la guerre après y 

avoir été autorisé par un vote de la Chambre émis dans les conditions de « l’article 114, alinéa 2 »14 
de la Constitution. »

Art. 38.
Le Grand-Duc a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce qui 

est statué relativement aux membres du Gouvernement.

Art. 39.
Le Grand-Duc a le droit de battre monnaie en exécution de la loi.

13	 Ainsi modifié par la révision du 21 juin 2005.
14	 Ainsi modifié par la révision du 21 juin 2005.
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Art. 40.
Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun 

privilège.

Art. 41.
Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant à cet égard ce que la loi 

prescrit.

Art. 42.
Le Grand-Duc peut Se faire représenter par un Prince du sang, qui aura le titre de Lieutenant du 

Grand-Duc et résidera dans le Grand-Duché.
Ce représentant prêtera serment d’observer la Constitution avant d’exercer ses pouvoirs.

Art. 43.
(Révision du 6 mai 1948)
« La liste civile est fixée à trois cent mille francs-or par an.
Elle peut être changée par la loi au commencement de chaque règne. La loi budgétaire peut allouer 

chaque année à la Maison Souveraine les sommes nécessaires pour couvrir les frais de 
représentation. »

Art. 44.
(Révision du 6 mai 1948)
«  Le Palais Grand-Ducal à Luxembourg et le Château de Berg sont réservés à l’habitation du 

Grand-Duc. »

Art. 45.
(Révision du 13 juin 1989)
«  Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du Gouvernement 

responsable. »

§ 2. – De la Législation

Art. 46.
L’assentiment de la Chambre des Députés est requis pour toute loi.

Art. 47.
Le Grand-Duc adresse à la Chambre les propositions ou projets de lois qu’il veut soumettre à son 

adoption.
La Chambre a le droit de proposer au Grand-Duc des projets de lois.

Art. 48.
L’interprétation des lois par voie d’autorité ne peut avoir lieu que par la loi.

§ 3. – De la Justice

Art. 49.
La justice est rendue au nom du Grand-Duc par les cours et tribunaux.
Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc.
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« § 4. – Des pouvoirs internationaux »15

(Révision du 25 octobre 1956)
« Art. 49bis.
L’exercice d’attributions réservées par la Constitution aux pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire 

peut être temporairement dévolu par traité à des institutions de droit international. »

Chapitre IV.– De la Chambre des Députés

Section 1re – De la représentation du pays

Art. 50. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle 
contrôle l’action du Gouvernement.

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 
général.

Art. 51. (1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant 
les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 52. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit 
de vote et d’éligibilité.

Art. 53. Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement 
et celle de membre du Conseil d’Etat.

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une 
loi adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déter-
miner par une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 54. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. 
Il est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages 
obtenus.

15	 Le §4 a été inséré par la révision du 25 octobre 1956.
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Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des 
suffrages obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le 
mandat de député et leur emploi ou activité.

Section 2 – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés

Art. 55. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième 
mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la 
qualité de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au 
sens de l’article 52 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 53.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour constitutionnelle. Les modalités 
de ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du 
paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections 
précédentes.

Art. 56. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle 
exerce ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de 
ses fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation.

Art. 57. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau.

Art. 58. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à détermi-
ner par son Règlement.

Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision qu’autant que la majorité des 
députés se trouve réunie.

Toute résolution, toute décision est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions n’entrent 
pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul ne 
peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les résolutions et les décisions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la 
Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procu-
ration n’étant pas admis.

Art. 60. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la 
désignation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 61. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, 
à la majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte 
une motion de censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.
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Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 62. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent 
être entendus quand ils le demandent.

Art. 63. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 50, la Chambre des Députés peut :
1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est 

tenu de répondre ;
3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3 – De l’adoption des lois

Art. 64. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 65. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des 
Députés. 

Art. 66. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par 

un vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’ac-
cord avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un 
intervalle d’au moins trois mois entre les deux votes.

Section 4 – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 67. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées 
aux fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents élec-
teurs au moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 68. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, 
sous les conditions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 69. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 70. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme 
prescrite par son Règlement.

Art. 71. La Chambre des Députés autorise, dans la forme déterminée par la loi, l’intervention 
de la force publique en dehors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 72. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des 
Députés, votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 59, alinéa 3.

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la 
Chambre des Députés sont déterminées par la loi.
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Section 5 – Du statut du député

Art. 73. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 74. A l’exception des cas visés par l’article 73, les députés peuvent être poursuivis en 
matière pénale.

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 
préalable de la Chambre des Députés.

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, 
même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 75. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par 
la loi.

Art. 50.
La Chambre des Députés représente le pays. Les députés votent sans en référer à leurs com-

mettants et ne peuvent avoir en vue que les intérêts généraux du Grand-Duché.

Art. 51.
(1) (Révision du 21 mai 1948)
«  Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie 

parlementaire. »

(2) (Révision du 21 mai 1948)
« L’organisation de la Chambre est réglée par la loi. »

(3) (Révision du 20 décembre 1988)
« La Chambre se compose de 60 députés. Une loi votée dans les conditions de « l’article 114, 

alinéa 2 »16 fixe le nombre des députés à élire dans chacune des circonscriptions. »

(4) (Révision du 21 mai 1948)
« L’élection est directe. »

(5) (Révision du 21 mai 1948)
« Les députés sont élus sur la base du suffrage universel pur et simple, au scrutin de liste, 

suivant les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit 
quotient électoral et suivant les règles à déterminer par la loi. »

(6) (Révision du 18 février 2003)
« Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :

–	 le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen :
–	 le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
–	 le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
–	 l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach ».

(7) (Révision du 21 mai 1948)
« Les électeurs pourront être appelés à se prononcer par la voie du référendum dans les cas 

et sous les conditions à déterminer par la loi. »

16	 Ainsi modifié par la révision du 21 juin 2005.
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Art. 52.
(Révision du 27 janvier 1972)
« Pour être électeur, il faut :

1°	être Luxembourgeois ou Luxembourgeoise ;
2°	jouir des droits civils et politiques ;
3°	être âgé de dix-huit ans accomplis.

Il faut en outre réunir à ces trois qualités celles déterminées par la loi. Aucune condition de 
cens ne pourra être exigée. »

(Révision du 18 février 2003)
« Pour être éligible, il faut :

1°	être Luxembourgeois ou Luxembourgeoise ;
2°	jouir des droits civils et politiques ;
3°	être âgé de dix-huit ans accomplis ;
4°	être domicilié dans le Grand-Duché ».

(Révision du 27 janvier 1972)
« Aucune autre condition d’éligibilité ne pourra être requise. »

Art. 53.
(Révision du 13 juin 1989)
« Ne peuvent être ni électeurs ni éligibles :

1°	les condamnés à des peines criminelles ;
2°	ceux qui, en matière correctionnelle, sont privés du droit de vote par condamnation ;
3°	les majeurs en tutelle.

Aucun autre cas d’exclusion ne pourra être prévu.
Le droit de vote peut être rendu par la voie de grâce aux personnes qui l’ont perdu par 

condamnation pénale. »

Art. 54.
(Révision du 15 mai 1948)
« (1) Le mandat de député est incompatible :

1°	avec les fonctions de membre du Gouvernement ;
2°	avec celles de membre du Conseil d’Etat ;
3°	avec celles de magistrat de l’Ordre judiciaire ;
4°	avec celles de membre de la Cour17 des comptes ;
5°	avec celles de commissaire de district ;
6°	avec celles de receveur ou agent comptable de l’Etat ;
7°	avec celles de militaire de carrière en activité de service.

(2) Les fonctionnaires se trouvant dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le 
mandat leur confié et leurs fonctions.

(3) Le député qui a été appelé aux fonctions de membre du Gouvernement et qui quitte ces 
fonctions, est réinscrit de plein droit comme premier suppléant sur la liste sur laquelle il a été 
élu.

Il en sera de même du député suppléant qui, appelé aux fonctions de membre du Gouvernement, 
aura renoncé au mandat de député lui échu au cours de ces fonctions.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription sera faite dans l’ordre des 
voix obtenues aux élections. »

17	 Le mot « Chambre des comptes » est ainsi remplacé à partir du 1er janvier 2000, en vertu de l’art. 13(2) de la loi du 8 juin 
1999 portant organisation de la Cour des comptes.
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Art. 55.
Les incompatibilités prévues par l’article précédent ne font pas obstacle à ce que la loi n’en 

établisse d’autres dans l’avenir.

Art. 56.
(Révision du 27 juillet 1956)
« Les députés sont élus pour cinq ans. »

Art. 57.
(Révision du 25 novembre 1983)
« (1) La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s’élèvent à 

ce sujet.

(2) A leur entrée en fonctions, ils prêtent le serment qui suit :
« Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l’Etat. »

(3) Ce serment est prêté en séance publique, entre les mains du président de la Chambre. »

Art. 58.
Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi salarié qu’il accepte, cesse immédiate-

ment de siéger et ne reprend ses fonctions qu’en vertu d’une nouvelle élection.

Art. 59.
Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre, d’accord avec le 

Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. – Il y aura un intervalle d’au 
moins trois mois entre les deux votes.

Art. 60.
(Révision du 6 mai 1948)
« A chaque session, la Chambre nomme son président et ses vice-présidents et compose son 

bureau. »

Art. 61.
Les séances de la Chambre sont publiques, sauf les exceptions à déterminer par le 

règlement.

Art. 62.
Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages. En cas de partage de voix, la 

proposition mise en délibération est rejetée.
La Chambre ne peut prendre de résolution qu’autant que la majorité de ses membres se trouve 

réunie.

Art. 63. (…) (abrogé par la révision du 26 mai 2004)

Art. 64.
La Chambre a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.

(Révision du 26 mai 2004)
« Art. 65.
La Chambre vote sur l’ensemble de la loi. Ce vote intervient toujours par appel nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par 

un vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.
Le vote par procuration est admis. Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration. »
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Art. 66.
La Chambre a le droit d’amender et de diviser les articles et les amendements proposés.

Art. 67.
Il est interdit de présenter en personne des pétitions à la Chambre.
La Chambre a le droit de renvoyer aux membres du Gouvernement les pétitions qui lui sont 

adressées. – Les membres du Gouvernement donneront des explications sur leur contenu, chaque 
fois que la Chambre le demandera.

La Chambre ne s’occupe d’aucune pétition ayant pour objet des intérêts individuels, à moins 
qu’elle ne tende au redressement de griefs résultant d’actes illégaux posés par le Gouvernement 
ou les autorités ou que la décision à intervenir ne soit de la compétence de la Chambre.

(Révision du 1er juin 2006)
« Art. 68.
Aucune action, ni civile, ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des opi-

nions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. »

(Révision du 1er juin 2006)
« Art. 69.
A l’exception des cas visés par l’article 68, les députés peuvent être poursuivis en matière 

pénale, même durant la session.
Cependant, l’arrestation d’un député pendant la durée de la session est, sauf le cas de flagrant 

délit, soumise à l’autorisation préalable de la Chambre.
L’autorisation de la Chambre n’est pas requise pour l’exécution des peines, même celles pri-

vatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député. »

Art. 70.
La Chambre détermine par son règlement le mode suivant lequel elle exerce ses 

attributions.

Art. 71.
Les séances de la Chambre sont tenues dans le lieu de la résidence de l’administration du 

Grand-Duché.

Art. 72.
(Révision du 6 mai 1948)
«  (1) La Chambre se réunit chaque année en session ordinaire à l’époque fixée par le 

règlement.

(2) Le Grand-Duc peut convoquer la Chambre extraordinairement  ; il doit le faire sur la 
demande d’un tiers des députés.

(3) Toute session est ouverte et close par le Grand-Duc en personne, ou bien en son nom par 
un fondé de pouvoirs nommé à cet effet. »

Art. 73. (…) (abrogé par la révision du 12 janvier 1998)

Art. 74.
Le Grand-Duc peut dissoudre la Chambre.
Il est procédé à de nouvelles élections dans les trois mois au plus tard de la dissolution.

Art. 75.
(Révision du 6 mai 1948)
« Les membres de la Chambre des Députés toucheront, outre leurs frais de déplacement, une 

indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi. »
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Chapitre V.– Du Gouvernement du Grand-Duché

Art. 76.
Le Grand-Duc règle l’organisation de son Gouvernement, lequel est composé de trois membres au 

moins.
(Révision du 19 novembre 2004)
« Dans l’exercice du pouvoir lui attribué par les articles 36 et 37, alinéa 4 de la Constitution, le 

Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son Gouvernement de prendre 
des mesures d’exécution. »

Art. 77.
Le Grand-Duc nomme et révoque les membres du Gouvernement.

Art. 78.
Les membres du Gouvernement sont responsables.

Art. 79.
Il n’y a entre les membres du Gouvernement et le Grand-Duc aucune autorité intermédiaire.

Art. 80.
(Révision du 12 janvier 1998)
« Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre et doivent être entendus quand ils le 

demandent.
La Chambre peut demander leur présence. »

Art. 81.
En aucun cas, l’ordre verbal ou écrit du Grand-Duc ne peut soustraire un membre du Gouvernement 

à la responsabilité.

Art. 82.
La Chambre a le droit d’accuser les membres du Gouvernement. – Une loi déterminera les cas de 

responsabilités, les peines à infliger et le mode de procéder, soit sur l’accusation admise par la Chambre, 
soit sur la poursuite des parties lésées.

Art. 83.
Le Grand-Duc ne peut faire grâce au membre du Gouvernement condamné que sur la demande de 

la Chambre.

« Chapitre Vbis. – Du Conseil d’Etat »18

Art. 83bis. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi 
que sur les amendements qui pourraient y être proposés.

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 
à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, 
aux actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention 
dans son avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut 
voter sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé 
le Conseil d’Etat.

18	 Chapitre introduit par la révision du 12 juillet 1996.
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Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités 
internationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que 
le projet de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention 
dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 83ter. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont 
réglées par la loi. 

(Révision du 12 juillet 1996)
« Art. 83bis.
Le Conseil d’Etat est appelé à donner son avis sur les projets et propositions de loi et les 

amendements qui pourraient y être proposés, ainsi que sur toutes autres questions qui lui seront 
déférées par le Gouvernement ou par les lois. Sur les articles votés par la Chambre conformément 
à l’article 65, il émet son avis dans le délai fixé par la loi.

L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la 
loi. »

Chapitre VI. – De la Justice

Art. 84.
Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux.

Art. 85.
Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les 

exceptions établies par la loi.

Art. 86.
Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peuvent être établis qu’en vertu d’une loi. Il ne peut 

être créé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.

Art. 87.
Il est pourvu par une loi à l’organisation d’une Cour supérieure de justice.

Art. 88.
Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour 

l’ordre ou les mœurs, et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.

Art. 89.
Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.

Art. 90.
Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le Grand-Duc. – Les 

conseillers de la Cour et les présidents et vice-présidents des tribunaux d’arrondissement sont nommés 
par le Grand-Duc, sur l’avis de la Cour supérieure de justice.

Art. 91.
(Révision du 20 avril 1989) « Les juges de paix, les juges des tribunaux d’arrondissement et les 

conseillers de la Cour sont inamovibles. » – Aucun d’eux ne peut être privé de sa place ni être suspendu 
que par un jugement. – Le déplacement d’un de ces juges ne peut avoir lieu que par une nomination 
nouvelle et de son consentement.

Toutefois, en cas d’infirmité ou d’inconduite, il peut être suspendu, révoqué ou déplacé, suivant les 
conditions déterminées par la loi.
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Art. 92.
Les traitements des membres de l’ordre judiciaire sont fixés par la loi.

Art. 93.
Sauf les cas d’exception prévus par la loi, aucun juge ne peut accepter du Gouvernement des fonc-

tions salariées, à moins qu’il ne les exerce gratuitement, sans préjudice toutefois aux cas d’incompa-
tibilité déterminés par la loi.

Art. 94.
Des lois particulières règlent l’organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les droits et 

obligations des membres de ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions.
(Révision du 19 juin 1989)
« La loi règle aussi l’organisation des juridictions du travail et des juridictions en matière d’assu-

rances sociales, leurs attributions, le mode de nomination de leurs membres et la durée des fonctions 
de ces derniers. »

Art. 95.
Les cours et tribunaux n’appliquent les arrêtés et règlements généraux et locaux qu’autant qu’ils 

sont conformes aux lois. – La Cour supérieure de justice réglera les conflits d’attribution d’après le 
mode déterminé par la loi.

(Révision du 12 juillet 1996)
« Art. 95bis.
(1) Le contentieux administratif est du ressort du tribunal administratif et de la Cour administrative. 

Ces juridictions connaissent du contentieux fiscal dans les cas et sous les conditions à déterminer par 
la loi.

(2) La loi peut créer d’autres juridictions administratives.

(3) La Cour administrative constitue la juridiction suprême de l’ordre administratif.

(4) Les attributions et l’organisation des juridictions administratives sont réglées par la loi.

(5) Les magistrats de la Cour administrative et du tribunal administratif sont nommés par le Grand-
Duc. La nomination des membres de la Cour administrative ainsi que des président et vice-présidents 
du tribunal administratif se fait, sauf en ce qui concerne les premières nominations, sur avis de la Cour 
administrative.

(6) Les dispositions des articles 91, 92 et 93 sont applicables aux membres de la Cour administrative 
et du tribunal administratif. »

(Révision du 12 juillet 1996)
« Art. 95ter. 
(1) La Cour Constitutionnelle statue, par voie d’arrêt, sur la conformité des lois à la Constitution.

(2) La Cour Constitutionnelle est saisie, à titre préjudiciel, suivant les modalités à déterminer par la 
loi, par toute juridiction pour statuer sur la conformité des lois, à l’exception des lois portant approba-
tion de traités, à la Constitution.

(Révision du 6 décembre 2019)
« (3) La Cour Constitutionnelle est composée : 

1°	de neuf membres effectifs :
a)	 le Président de la Cour Supérieure de Justice, le Président de la Cour administrative ;
b)	deux conseillers à la Cour de Cassation et cinq magistrats nommés par le Grand-Duc, sur l’avis 

conjoint de la Cour Supérieure de Justice et de la Cour administrative ; 
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2°	de sept membres suppléants nommés par le Grand-Duc, sur l’avis conjoint de la Cour Supérieure 
de Justice et de la Cour administrative. 
Les dispositions des articles 91, 92 et 93 leur sont applicables. »

(Révision du 6 décembre 2019)
« (4) La Cour Constitutionnelle siège en chambre de cinq membres.
Lorsque la Cour Constitutionnelle estime qu’une affaire, dont elle est saisie, revêt une importance 

particulière, elle siège en formation plénière de neuf membres. »

(Révision du 12 juillet 1996)
« (« 5 »19) L’organisation de la Cour Constitutionnelle et la manière d’exercer ses attributions sont 

réglées par la loi. »

(Révision du 15 mai 2020)
« (6) Les dispositions des lois déclarées non conformes à la Constitution par un arrêt de la Cour 

Constitutionnelle cessent d’avoir un effet juridique le lendemain de la publication de cet arrêt dans les 
formes prévues pour la loi, à moins que la Cour Constitutionnelle n’ait ordonné un autre délai. La Cour 
Constitutionnelle détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a 
produits sont susceptibles d’être remis en cause. »

Chapitre VII.– De la Force publique

Art. 96.
Tout ce qui concerne la force armée est réglé par la loi.

Art. 97.
(Révision du 13 juin 1989)
« L’organisation et les attributions des forces de l’ordre font l’objet d’une loi. »

Art. 98.
Il peut être formé une garde civique, dont l’organisation est réglée par la loi.

Chapitre VIII.– Des Finances

Art. 99.
Aucun impôt au profit de l’Etat ne peut être établi que par une loi. – Aucun emprunt à charge de 

l’Etat ne peut être contracté sans l’assentiment de la Chambre. – (Révision du 16 juin 1989) « Aucune 
propriété immobilière de l’Etat ne peut être aliénée si l’aliénation n’en est autorisée par une loi spéciale. 
Toutefois une loi générale peut déterminer un seuil en dessous duquel une autorisation spéciale de la 
Chambre n’est pas requise. – Toute acquisition par l’Etat d’une propriété immobilière importante, toute 
réalisation au profit de l’Etat d’un grand projet d’infrastructure ou d’un bâtiment considérable, tout 
engagement financier important de l’Etat doivent être autorisés par une loi spéciale. Une loi générale 
détermine les seuils à partir desquels cette autorisation est requise. »20

– Aucune charge grevant le budget de l’Etat pour plus d’un exercice ne peut être établie que par 
une loi spéciale. – Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consen-
tement du conseil communal. – La loi détermine les exceptions dont l’expérience démontrera les 
nécessités relativement aux impositions communales.

Art. 100.
Les impôts au profit de l’Etat sont votés annuellement. – Les lois qui les établissent n’ont de force 

que pour un an, si elles ne sont renouvelées.

19	 Numérotation implicitement modifiée par la révision du 6 décembre 2019.
20	 Voir loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat, art. 80 (Mém. A – 68 du 11 juin 1999, p. 1448 ; 

doc. parl. 4100).
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Art. 101.
Il ne peut être établi de privilège en matière d’impôts. Nulle exemption ou modération ne peut être 

établie que par une loi.

Art. 102.
Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens 

ou des établissements publics qu’à titre d’impôts au profit de l’Etat ou de la commune.

Art. 103.
Aucune pension, aucun traitement d’attente, aucune gratification à la charge du trésor ne peuvent 

être accordés qu’en vertu de la loi.

Art. 104.
Chaque année la Chambre arrête la loi des comptes et vote le budget. – Toutes les recettes et dépenses 

de l’Etat doivent être portées au budget et dans les comptes.

(Révision du 2 juin 1999)
« Art. 105.
(1) Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion financière des organes, administra-

tions et services de l’Etat ; la loi peut lui confier d’autres missions de contrôle de gestion financière 
des deniers publics.

(2) Les attributions et l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son contrôle 
et les relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi.

(3) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de la 
Chambre des Députés.

(4) Le compte général de l’Etat est soumis à la Chambre des Députés, accompagné des observations 
de la Cour des comptes. »

Art. 106.
Les traitements et pensions des ministres des cultes sont à charge de l’Etat et réglés par la loi.

Chapitre IX.– Des Communes

Art. 107.
(Révision du 13 juin 1979)
« (1) Les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la person-

nalité juridique et gérant par leurs organes leur patrimoine et leurs intérêts propres. »

(Révision du 23 décembre 1994)
«  (2) Il y a dans chaque commune un conseil communal élu directement par les habitants de la 

commune ; les conditions pour être électeur ou éligible sont réglées par la loi. »

(Révision du 13 juin 1979)
« (3) Le conseil établit annuellement le budget de la commune et en arrête les comptes. Il fait les 

règlements communaux, sauf les cas d’urgence. Il peut établir des impositions communales, sous 
l’approbation du Grand-Duc. Le Grand-Duc a le droit de dissoudre le conseil. »

(Révision du 23 décembre 1994)
« (4) La commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et échevins, dont les 

membres doivent être choisis parmi les conseillers communaux. Les conditions de nationalité que 
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doivent remplir les membres du collège des bourgmestre et échevins sont déterminées par une loi votée 
dans les conditions de « l’article 114, alinéa 2»21 de la Constitution. »

(Révision du 13 juin 1979)
« (5) La loi règle la composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune. Elle 

établit le statut des fonctionnaires communaux. La commune participe à la mise en œuvre de l’ensei-
gnement de la manière fixée par la loi.

(6) La loi règle la surveillance de la gestion communale. Elle peut soumettre certains actes des 
organes communaux à l’approbation de l’autorité de surveillance et même en prévoir l’annulation ou 
la suspension en cas d’illégalité ou d’incompatibilité avec l’intérêt général, sans préjudice des attribu-
tions des tribunaux judiciaires ou administratifs. »

Art. 108.
La rédaction des actes de l’Etat civil et la tenue des registres sont exclusivement dans les attributions 

des autorités communales.

« Chapitre X.– Des Etablissements publics »22

(Révision du 19 novembre 2004)
« Art. 108bis.
La loi peut créer des établissements publics, dotés de la personnalité civile, dont elle détermine 

l’organisation et l’objet. Dans la limite de leur spécialité le pouvoir de prendre des règlements peut 
leur être accordé par la loi qui peut en outre soumettre ces règlements à l’approbation de l’autorité de 
tutelle ou même en prévoir l’annulation ou la suspension en cas d’illégalité, sans préjudice des attri-
butions des tribunaux judiciaires ou administratifs. »

« Chapitre XI. »23 – Dispositions générales

Art. 109.
La ville de Luxembourg est la capitale du Grand-Duché et le siège du Gouvernement. – Le siège 

du Gouvernement ne peut être déplacé que momentanément pour des raisons graves.

Art. 110.
(Révision du 25 novembre 1983)
« (1) Aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi; elle en détermine la formule.

(2) Tous les fonctionnaires publics civils, avant d’entrer en fonctions, prêtent le serment suivant :
« Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l’Etat. Je promets de 

remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité. » »

Art. 111.
Tout étranger qui se trouve sur le territoire du Grand-Duché, jouit de la protection accordée aux 

personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.

Art. 112.
Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d’administration générale ou communale n’est obligatoire 

qu’après avoir été publié dans la forme déterminée par la loi.

Art. 113.
Aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue.

21	 Ainsi modifié par la révision du 21 juin 2005.
22	 Chapitre introduit par la révision du 19 novembre 2004.
23	 Numérotation du chapitre ainsi modifiée par la révision du 19 novembre 2004.
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(Révision du 19 décembre 2003)
« Art. 114.
Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre des députés 

en deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois.
Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres 

de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis.
Le texte adopté en première lecture par la Chambre des députés est soumis à un référendum, qui se 

substitue au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote demande en est 
faite soit par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq mille électeurs inscrits 
sur les listes électorales pour les élections législatives. La révision n’est adoptée que si elle recueille 
la majorité des suffrages valablement exprimés. La loi règle les modalités d’organisation du 
référendum. »

Art. 115.
(Révision du 12 janvier 1998)
« Pendant une régence, aucun changement ne peut être apporté à la Constitution en ce qui concerne 

les prérogatives constitutionnelles du Grand-Duc, son statut ainsi que l’ordre de succession. »

« Chapitre XII. »24 – Dispositions transitoires et supplémentaires

Art. 116.
Jusqu’à ce qu’il y soit pourvu par une loi, la Chambre des Députés aura un pouvoir discrétionnaire 

pour accuser un membre du Gouvernement, et la Cour supérieure, en assemblée générale, le jugera, 
en caractérisant le délit et en déterminant la peine. – Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de 
la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales.

(…) (alinéa 2 abrogé par la révision du 13 juin 1979)

Art. 117.
A compter du jour où la Constitution sera exécutoire, toutes les lois, tous les décrets, arrêtés, règle-

ments et autres actes qui y sont contraires, sont abrogés.

(Révision du 8 août 2000)
« Art. 118.
Les dispositions de la Constitution ne font pas obstacle à l’approbation du Statut de la Cour Pénale 

Internationale, fait à Rome, le 17 juillet 1998, et à l’exécution des obligations en découlant dans les 
conditions prévues par ledit Statut. »

Art. 119.
En attendant la conclusion des conventions prévues à l’art. 22, les dispositions actuelles relatives 

aux cultes restent en vigueur.

Art. 120.
Jusqu’à la promulgation des lois et règlements prévus par la Constitution, les lois et règlements en 

vigueur continuent à être appliqués.

Art. 121. (…) (abrogé par la révision du 31 mars 1989)

24	 Numérotation du chapitre ainsi modifiée par la révision du 19 novembre 2004
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2020-2021

P R O P O S I T I O N  D E  R E V I S I O N
des Chapitres IV et Vbis de la Constitution

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(16.7.2021)

Par dépêche du 29 juin 2021, le président de la Chambre des députés a soumis à l’avis du Conseil 
d’État la proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution, déposée le même jour 
par les députés Charles Margue, Simone Beissel, Léon Gloden et Mars Di Bartolomeo.

Le texte de la proposition de révision sous rubrique était accompagné d’un exposé des motifs, d’un 
commentaire des articles ainsi que d’un texte coordonné de la Constitution, tenant compte de la pro-
position de révision.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

La proposition de révision constitutionnelle sous examen s’inscrit dans la démarche retenue par la 
Commission des institutions et de la révision constitutionnelle, ci-après la « Commission », de procéder 
à une « révision substantielle de la Constitution actuelle par des étapes » et ceci à la suite de l’abandon 
du projet initial de procéder à une révision globale, objet de la proposition n° 6030 portant instauration 
d’une nouvelle Constitution.

Elle constitue la quatrième et, selon les auteurs, la dernière étape de la réforme fondamentale de la 
Constitution, entamée par la proposition de révision n° 7575 portant sur le chapitre consacré à la Justice1 
et poursuivie par la proposition de révision n° 7700 portant sur les chapitres Ier, II, III, V, VII, IX, X, 
XI et XII de la Constitution2 et la proposition de révision n° 7755 portant sur le chapitre II de la 
Constitution3. La proposition sous avis porte sur le chapitre IV relatif à la Chambre des Députés et sur 
le chapitre Vbis relatif au Conseil d’État. 

Tout comme pour les propositions antérieures, les auteurs soulignent qu’il ne s’agit pas d’opérer un 
changement brutal ou une rupture avec le texte constitutionnel actuel, mais d’adapter celui-ci à l’évo-
lution de la société, de la pratique et des besoins. La proposition de révision « aurait comme ambition 
de donner plus de cohérence au texte de la Constitution, en regroupant certaines dispositions, en 
modernisant le texte et en éliminant des formulations qui ne semblent plus en phase avec un État 
démocratique moderne ». 

À l’instar des propositions de révision précitées, la proposition actuelle reprend, sur de nombreux 
points, les textes retenus dans le cadre de la proposition de révision n° 6030. Celle-ci a fait l’objet de 
différents avis du Conseil d’État4. Aussi, ce dernier va-t-il se limiter à commenter, dans le cadre du 

1	 Avis du Conseil d’État du 17 novembre 2020 et sur la proposition de révision du chapitre VI. de la Constitution (doc. parl. 
n° 757511) et du 23 mars 2021 (doc. parl. n° 757515).

2	 Avis du Conseil d’État du 9 mars 2021 sur la proposition de révision des chapitres Ier, II, III, V, VII, IX, X, XI et XII de 
la Constitution (doc. parl. n° 77003).

3	 Avis du Conseil d’État du 22 juin 2021 sur la proposition de révision du chapitre II de la Constitution (doc. parl. n° 77552).
4	 Avis du Conseil d’État du 6 juin 2012 sur la proposition de révision portant instauration d’une nouvelle Constitution (doc. 

parl. n° 60306) ; du 14 mars 2017 (doc. parl. n° 603019) ; du 15 décembre 2017 (doc. parl. n° 603021) ; du 20 mars 2018 
(doc. parl. n° 603024) et du 12 février 2020 (doc. parl. n° 603032).

21.9.2021
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présent avis, les dispositions qui se distinguent de celles figurant dans la proposition de révision n° 6030. 
Il renvoie, pour le surplus, à ses avis antérieurs, même sur les points où il n’avait pas été suivi par la 
Commission dans le cadre de la procédure de révision n° 6030.

*

EXAMEN DES ARTICLES

La proposition de révision comporte trois articles. 
L’article 1er comprend le nouveau libellé du chapitre IV de la Constitution ; l’article 2 porte sur le 

libellé du futur chapitre Vbis ; l’article 3 détermine l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions 
constitutionnelles et les mesures transitoires.

Article 1er 
Le nouveau chapitre IV de la Constitution relatif à la Chambre des Députés est articulé en quatre 

sections et reprend les intitulés prévus dans le cadre de la proposition de révision n° 6030.

Section 1re – De la représentation du pays
Le nouvel article 50 reprend, à l’alinéa 1er, le dispositif de l’alinéa 1er de l’article 63 de la Constitution 

dans la proposition de révision n° 6030. La référence à l’exercice du pouvoir législatif est complétée 
par l’indication que la Chambre « contrôle l’action du Gouvernement ». Cette attribution figurait à 
l’article 74 de la proposition de révision n° 6030 dans le cadre de la section 2 relative à l’organisation 
et au fonctionnement de la Chambre des Députés. Le Conseil d’État peut marquer son accord avec le 
regroupement dans une disposition unique des deux attributions principales d’une assemblée d’élus 
dans un régime de démocratie parlementaire.

L’article 51 prévoit que le vote est obligatoire au lieu de reprendre la formulation retenue dans 
l’article 64 de la proposition de révision n° 6030 selon laquelle l’exercice du droit de vote est un devoir 
civique.

Les articles 52, 53 et 54 reprennent le libellé des articles 65, 66 et 67 de la proposition de révision 
n° 6030.

Section 2 – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés
L’article 55 reproduit le dispositif de l’article 68 de la proposition de révision n° 6030.
L’article 56 omet, comme l’article 69 dans la proposition de révision n° 6030, la référence à la loi 

pour l’organisation de la Chambre des Députés. Les auteurs ne reprennent toutefois plus la réserve des 
matières réservées à la loi qui figurait dans la proposition de révision n° 6030, mais prévoient expres-
sément que le Règlement de la Chambre peut porter sur l’organisation matérielle et financière de 
celle-ci, y compris sur le statut de ses fonctionnaires. 

Ce nouveau dispositif appelle de la part du Conseil d’État les observations suivantes.
L’article 51, paragraphe 2, de la Constitution actuelle dispose que « [l’]organisation de la Chambre 

est réglée par la loi », et l’article 70 précise que «  [la] Chambre détermine par son règlement le mode 
suivant lequel elle exerce ses attributions. » 

Dans la proposition de révision n° 6030, la Commission avait proposé, en 2009, « de réunir dans 
un seul article tant les dispositions sur l’organisation de la Chambre que celles relatives au mode 
d’exercice de ses attributions. L’ensemble de ces matières, y compris les dispositions ayant trait au 
personnel de la Chambre, sont déterminées par le règlement. »5 

5	 Proposition de révision portant instauration d’une nouvelle Constitution, doc. parl. n° 6030, p. 36. Voir aussi ibid., p. 15 : 
« Art. 75. La Chambre des Députés détermine par son règlement son organisation, y compris l’engagement et le statut de 
son personnel, et le mode suivant lequel elle exerce ses attributions. »
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Dans son avis précité du 6 juin 2012, le Conseil d’État s’était déclaré en principe d’accord avec 
cette approche, tout en proposant que le nouveau dispositif soit complété par la précision que cette 
extension du domaine du Règlement s’appliquait « à l’exception des matières que la Constitution 
réserve à la loi »6. 

La Commission avait donné suite à ces observations du Conseil d’État, dans ses amendements 
adoptés dans sa réunion du 12 mai 2015, dont résulte le libellé définitif de l’article 69, phrase 1re, de 
la proposition de révision n° 6030. Elle a toutefois soulevé la question du pouvoir d’exécution des lois 
concernant la Chambre des Députés, notamment son personnel7, en complétant l’article 69 par une 
seconde phrase, aux termes de laquelle « [le] Règlement de la Chambre des Députés détermine les 
mesures d’exécution des lois qui organisent son organisation ».8

Dans le cadre de la proposition de révision sous rubrique, la Commission explique le changement 
d’optique en se référant à un arrêt de la Cour administrative du 12 mai 20159 qui aurait « ébranlé  
très sérieusement la situation juridique générale de la Chambre par une interprétation limitative des 
articles 70 et 51 de la Constitution [actuelle]. En effet, la Cour a estimé que le Règlement de la Chambre 
devait se limiter aux missions constitutionnelles et politiques de la Chambre (voter des lois, enquêtes 
parlementaires…) alors que « son organisation matérielle, englobant celle de fonctionner moyennant 
du personnel, relève par contre du domaine de la loi ». Or, l’application conséquente de cette idée 

6	 Avis précité du 6 juin 2012 (doc. parl. n° 60306), p. 69 et suivante : 
	 « La double façon de traiter de l’organisation de la Chambre des députés pourrait amener un lecteur non averti à voir une 

incohérence, voire même une contradiction entre les deux textes. […] Jusqu’à la révision de l’article 34 de la Constitution, 
la question avait son importance, alors que selon que l’organisation de la Chambre est prévue par la loi ou par le règlement, 
le Grand-Duc pouvait, de par sa prérogative de sanctionner les lois, intervenir théoriquement dans cette organisation dans la 
première hypothèse, tandis que la Chambre était seule maître de ses décisions afférentes dans le second cas de figure. 

	 Plutôt que de voir dans l’approche de la Constitution une incohérence […], le Conseil d’État donne au libellé constitutionnel 
une lecture fondée sur la complémentarité des deux dispositions évoquées. Au regard de la coexistence des deux articles, les 
constituants de 1868 semblent en effet avoir voulu distinguer entre les règles de fonctionnement interne de la Chambre qui 
sont, en principe, réservées au règlement et les questions d’organisation de l’institution qui impliquent des relations externes 
devant faire l’objet d’une loi. À titre d’exemples illustrant cette vision des choses, l’on peut évoquer le droit d’enquête confié 
à la Chambre qui n’est pas réglé par le règlement mais fait l’objet d’une loi comme impliquant en vue de sa mise en œuvre 
la coopération avec les autorités judiciaires, voire l’application de règles obligeant des particuliers. La loi règle encore la 
sécurité sociale des députés et des anciens membres de la Chambre des députés. L’engagement de personnel constitue une 
autre illustration, alors que les agents travaillant pour compte du Parlement ne font évidemment pas partie de l’institution 
mais sont à son service et apparaissent dès lors aussi comme des tiers pouvant prétendre à la protection de la loi dans leurs 
relations de travail avec la Chambre.

	 Le Conseil d’État a une nette préférence pour le maintien du double ancrage actuel, fondé sur la distinction aux termes de 
laquelle tout ce qui a trait au fonctionnement interne de la Chambre fait l’objet de son règlement et que par ailleurs les normes 
relevant des matières réservées à la loi font l’objet d’une loi formelle.

	 À son avis, le texte de la future Constitution rédigé dans une telle optique documenterait bien mieux que le texte proposé 
par la commission parlementaire qu’en tant qu’organe constitutionnel la Chambre des députés est soumise en tous points 
aux principes de la Constitution et aux règles de l’État de droit généralement applicables. Par voie de conséquence, il convient 
d’appliquer au règlement de la Chambre le principe constitutionnel de la réserve légale. »

7	 Selon la Commission, « au regard du principe de la séparation des pouvoirs, ces mesures d’exécution ne pourront pas être 
prises par voie de règlement grand-ducal. Par conséquent, la commission propose de reléguer au Règlement de la Chambre 
des Députés le soin de déterminer les mesures d’exécution des lois qui concernent son organisation » (doc. parl. n° 603014, 
p. 21)

8	 Dans son avis complémentaire du 14 mars 2017, (doc. parl. n° 603019), p. 22, le Conseil d’État s’exprime en défaveur de 
cet ajout :

	 « Le Conseil d’État […] note, d’abord, que le règlement intérieur de la Chambre aura une nature hybride en ce qu’il s’agit, 
d’un côté, d’un acte du parlement indépendant de la loi et directement fondé sur la Constitution et, d’un autre côté, d’une 
norme analogue à la loi et constituant une référence pour l’adoption d’actes d’exécution de lois qui affectent l’organisation 
de la Chambre. […]

	 Le Conseil d’État relève encore que les limites du pouvoir réglementaire autonome d’organisation de la Chambre sont 
déterminées par référence aux matières réservées à la loi, ce qui, d’un côté, limite les mesures d’exécution du pouvoir régle-
mentaire traditionnel, et, d’un autre côté, impose de toute façon à la Chambre d’adopter un cadre légal suffisant de la matière, 
et lui permet même d’empêcher, par une loi détaillée, l’intervention de tout pouvoir réglementaire.

	 Se pose encore la question de la portée des mots „lois qui concernent son organisation“, alors que la disposition de l’article 51, 
paragraphe 2, de la Constitution actuelle n’est pas maintenue. Le terme „concernent“ permet une lecture très large. Peut-on 
admettre que la Chambre dispose d’un pouvoir réglementaire en parallèle de celui du Chef de l’État si elle estime qu’une 
loi „concerne“ son organisation ? Si l’objectif de l’amendement est de pouvoir doter le personnel de la Chambre d’un statut 
particulier dérogatoire au droit commun, le cadre juridique nécessaire doit, de toute façon, être prévu dans la loi. Il n’est pas 
nécessaire de „rapatrier“ le pouvoir d’exécution dans les compétences de la Chambre pour assurer l’existence de ce régime ».

9	 Arrêt de la Cour administrative du 12 mai 2015, n° 35681C.
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centrale de l’arrêt entraînerait une paralysie totale de la Chambre et menacerait l’autonomie fonction-
nelle du parlement, et donc l’indépendance du premier pouvoir ». 

Le Conseil d’État s’interroge, d’abord, sur les arguments avancés par la Commission qui consistent 
à dire que le dispositif proposé est nécessaire pour assurer la position de la Chambre des Députés par 
rapport au Gouvernement.

Le Conseil d’État a des difficultés à admettre la portée que la Commission attribue à la jurisprudence 
précitée. Il rappelle que l’arrêt de la Cour administrative est intervenu au regard du texte constitutionnel 
actuel qui vise deux actes juridiques : la loi, qui règle l’organisation de la Chambre, et le Règlement, 
qui détermine le mode d’exercice de ses attributions. Or, un élément clé de la révision du texte consti-
tutionnel, tant dans la proposition n° 6030 que dans la proposition sous revue, est justement d’omettre 
la référence à la loi, de sorte que la crainte que cette jurisprudence affecte l’indépendance du premier 
pouvoir paraît, pour le moins, excessive.

Le Conseil d’État de rappeler, ensuite, que la suppression du pouvoir de sanction du Grand-Duc, 
lors de la révision de l’article 34 de la Constitution, réduit son rôle dans la procédure d’adoption des 
lois. Par ailleurs, l’action du Gouvernement se limite à la seule initiative législative et la proposition 
d’amendements. Les députés étant investis, à leur tour, du droit d’introduire des propositions de loi, le 
respect des matières réservées à la loi, en relation avec l’organisation de la Chambre, ne saurait conduire 
à une dépendance de celle-ci vis-à-vis du Gouvernement10.

Le Conseil d’État voudrait par ailleurs rappeler l’importance que revêt dans le système constitution-
nel luxembourgeois le principe que certaines matières sont réservées à la loi. Il attire l’attention de la 
Commission sur le fait que ce principe est destiné à sauvegarder les prérogatives de la Chambre et 
qu’il a du mal à suivre les auteurs de la proposition quand ils entendent abandonner la réserve de la 
loi au motif qu’il s’agit de sauvegarder les droits de la Chambre. 

Introduire une dérogation au respect des matières réservées ouvre une brèche dans la systématique 
du dispositif constitutionnel dont les conséquences ne peuvent être évaluées à cette date. Le Conseil 
d’État renvoie aux réserves qu’il a exprimées, dans son avis du 9 mars 2021 sur la proposition de 
révision n° 7700 des chapitres Ier, II, III, V, VII, IX, X, XI et XII de la Constitution, par rapport au 
non-respect des matières réservées à la loi dans l’arrêté grand-ducal du 9 octobre 2020 portant institu-
tion de la Maison du Grand-Duc.

La question de la cohérence du futur texte constitutionnel se pose au regard de la deuxième phrase 
de l’article 56 de la proposition de révision sous examen, aux termes de laquelle « [le] Règlement de 
la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui concernent son organisation ». 
Or, cette disposition perdra sa raison d’être dès lors que l’« organisation matérielle et financière, y 
compris le statut de ses fonctionnaires » de la Chambre des Députés est déterminée par son Règlement 
et non par la loi.

Le Conseil renvoie encore à l’article 38, alinéa 2, de la Constitution, dans la proposition de révision 
n° 7700 précitée, aux termes duquel « [a]ucune fonction salariée par l’État ne peut être créée qu’en 
vertu d’une loi ». Comment respecter la cohérence du régime prévu dans le dispositif sous examen 
avec la disposition du futur article 38 ? 

Dans le même ordre d’idées, se pose la question de la cohérence d’un régime particulier prévu pour 
le statut des fonctionnaires de la Chambre des Députés avec le principe d’égalité devant la loi, consacré 
dans le futur article 11 du texte constitutionnel tel qu’issu de la proposition de révision n° 7755 du 
chapitre II de la Constitution.

L’instauration d’un régime particulier pour les personnes employées par la Chambre des Députés, 
organisé par le Règlement de la Chambre, pose encore problème au regard du régime disciplinaire. 
Selon une jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle, les sanctions disciplinaires revêtent une 
qualification pénale et sont régies par le principe de la légalité des délits et des peines prévu à l’arti- 
cle 14 de la Constitution, dans la proposition de révision n° 7755.

Au-delà du statut des fonctionnaires de la Chambre des Députés, l’article 56 de la proposition de 
révision sous examen soulève de sérieux problèmes au regard de son application éventuelle à d’autres 
matières réservées à la loi formelle, telles que le budget, les impôts, les aliénations et acquisitions ainsi 
que les gratifications.

10	 Voir l’avis précité du 6 juin 2012 (doc. parl. n° 60306), p. 69 et l’arrêt de la Cour administrative précité du 12 mai 2015.
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Le Conseil d’État a enfin des interrogations sur la référence opérée par la Commission au droit 
parlementaire belge. Il est vrai que le droit constitutionnel belge constitue une référence pertinente pour 
la problématique dans la mesure où il connaît également le concept et le régime des matières réservées 
à la loi. Un examen des règlements des deux chambres en Belgique montre que ces dispositifs se 
limitent pourtant à organiser l’exercice des attributions des assemblées11. Ainsi, les règlements de 
chambre doivent respecter les dispositions constitutionnelles, mais aussi législatives, qui touchent à 
l’organisation du Parlement.12 En particulier, les limites voulues par le Congrès national belge à l’in-
dépendance des chambres pour l’organisation de leur fonctionnement sont celles qui sont fixées par la 
Constitution13.

Il résulte des considérations qui précèdent que le Conseil d’État marque ses réserves sérieuses à 
l’égard du dispositif proposé pour le futur article 56 et préconise la reprise du libellé de l’article 69 
dans de la proposition de révision n° 6030.

Les articles 57 et 58 reprennent le libellé des articles 70 et 71 de la proposition de révision n° 6030.
L’article 59 reprend le dispositif de l’article 72 de la proposition de révision n° 6030, sauf à 

maintenir, à côté du concept de « décision » prise par la Chambre, celui de « résolution », figurant à 
l’article 62 actuel. Le Conseil d’État marque son accord avec le maintien du terme « résolution ». Il 
propose de compléter la référence à la notion de « résolution » par un renvoi au concept de « motion » 
dont les deux formes particulières, que sont la motion de confiance et la motion de censure, sont prévues 
dans les articles 61 et 63 de la proposition de révision sous examen. 

Le Conseil d’État attire l’attention des auteurs sur le fait que la notion de résolution n’est pas retenue 
à l’alinéa 1er. Or, il est inconcevable qu’une résolution puisse être adoptée sans que le quorum minimal 
de présence soit respecté. La même observation vaut pour la référence au concept de « motion ».

Le Conseil d’État propose dès lors de retenir le libellé suivant : 
« Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant 

que la majorité des députés se trouve réunie.
Toute décision, toute résolution, toute motion est prise […]
[…] ».

L’article 60 reprend le libellé de l’article 72, alinéa 4, de la proposition de révision n° 6030.
L’article 61 reprend le libellé de l’article 73 de la proposition de révision n° 6030, sauf à remplacer 

le terme de Chef de l’État par celui de Grand-Duc. Cette démarche s’inscrit dans la logique de celle 
adoptée à l’article 3 de la proposition de révision n° 7700 des Chapitres Ier, II, III, V, VII, IX, X, XI 
et XII de la Constitution pour les futurs articles 32, paragraphe 2, 33, 34, 36 à 39, 41 et 42 de la 
Constitution.

L’article 62 reprend le libellé de l’article 74, alinéa 1er, première phrase, de la proposition de révision 
n° 6030, identique à la première phrase de l’article 80 actuel.

L’article 63 détermine les moyens d’action par lesquels la Chambre des Députés exerce vis-à-vis du 
Gouvernement sa mission de contrôle. Le libellé est largement inspiré de celui de l’article 74, alinéas 2 
à 4, de la proposition de révision n° 6030. Outre les reformulations de certaines dispositions, sont 
ajoutées des références expresses aux motions de confiance et de censure.

Au regard de l’article 56 qui renvoie au Règlement pour organiser le mode suivant lequel la Chambre 
exerce ses attributions, le dernier alinéa du nouvel article 63 qui opère, à son tour, une référence au 
Règlement pour l’exercice des prérogatives de contrôle, est superfétatoire et peut être omis.

11	 Règlement modifié de la Chambre des représentants, Moniteur belge du 2 octobre 2003, p. 48273 ; Règlement du Sénat, 
disponible sur le site Internet du Sénat de Belgique : www.senat.be.

12	 M. VERDUSSEN (dir.), La Constitution belge. Lignes et entrelignes, commentaire à l’article 60 de la Constitution, 2004, 
p. 177. En ce sens, voir également Y. LEJEUNE, Droit constitutionnel belge, Larcier Bruxelles 2010, p. 354.

13	 J. CLARENNE, C. ROMAINVILLE, « La légalité face à l’autonomie des assemblées parlementaires et des gouvernements », 
in : La légalité. Un principe de la démocratie belge en péril ?, Larcier Bruxelles 2019, p. 435 et les avis du Conseil d’État 
belge y indiqués. Voir encore, pour des exemples de matières réservées à la loi « exemptes » de l’autonomie d’organisation 
par Règlement, pp. 440 et suivantes, et notamment p. 440, pt. 17 : « Dans le cadre de la fixation des modalités d’exercice 
des attributions des Chambres, l’intervention est tout d’abord justifiée – voire même requise – lorsque sont en cause les droits 
des citoyens. L’on vise plus précisément les hypothèses où sont imposées aux citoyens des obligations ou des restrictions à 
certains de leurs droits, principalement dans des matières à l’égard desquelles la Constitution prévoit l’intervention de la 
loi. »

7777 - Dossier consolidé : 52



6

Section 3 – De l’adoption des lois
Les articles 64, 65 et 66 reprennent le libellé des articles 75, alinéas 1eret 2, et 76, paragraphes 1er 

à 4, de la proposition de révision n° 6030. 
La promulgation des lois par le Grand-Duc, objet de l’article 76, paragraphe 5, de la proposition de 

révision n° 6030, est prévue à l’article 10, introduisant l’article 37 de la proposition de révision  
n° 7700 précitée, dans le cadre de la détermination de la fonction du Chef de l’État.

Section 4 – Des autres attributions de la Chambre des Députés
Les articles 68, 69, 70 et 71 reprennent le libellé des articles 78, 79, 80 et 81 de la proposition de 

révision n° 6030.
L’article 72 reprend le libellé de l’article 82 de la proposition de révision n° 6030, sauf à retenir le 

terme de Grand-Duc et à adapter la référence à l’article 59, alinéa 3, organisant le vote à la majorité 
qualifiée.

Section 5 – Du statut du député
Les articles 73, 74 et 75 reprennent le libellé des articles 83, 84 et 85 de la proposition de révision 

n° 6030

Article 2
Le nouveau chapitre Vbis de la Constitution porte sur le Conseil d’État.
L’article 83bis reproduit l’article 91 de la proposition de révision n° 6030, sauf à substituer au 

concept de Chef de l’État celui de Grand-Duc.
L’article 83ter reproduit l’article 92 de la proposition de révision n° 6030.

Article 3
L’article sous rubrique reprend le dispositif de l’article 10 de la proposition de révision n° 7700, 

telle qu’amendée (article 17 selon la proposition de renumérotation du Conseil d’État dans son avis de 
ce jour sur cette proposition de révision). L’article 3 n’appelle pas d’observation particulière.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
Le Conseil d’État signale qu’à l’occasion du remplacement d’articles dans leur intégralité, l’indica-

tion du numéro du texte nouveau est soulignée au lieu d’être mis en gras, alors que l’indication des 
articles de la proposition de révision proprement dite (articles 1er à 3) est à faire figurer en caractères 
gras.

Intitulé
Le terme « chapitres » est à écrire avec une lettre initiale minuscule.

Article 1er

À l’instar des intitulés de chapitre compris dans la Constitution, il convient d’insérer un point après 
les numéros des sections pour écrire, à titre d’exemple, « Section 1re. – De la représentation du pays ».

Article 2
En renvoyant à l’observation ci-avant relative à l’article 1er, il convient d’insérer un point après le 

numéro du chapitre, pour écrire : 
	 « Chapitre Vbis. – Du Conseil d’État ».

Article 3
Le deux-points après le numéro d’article est à supprimer.

7777 - Dossier consolidé : 53



7

Les guillemets entourant la disposition sous examen sont à omettre.
La numérotation en points est à remplacer par une subdivision en paragraphes, se distinguant par 

un chiffre arabe, placé entre parenthèses : (1), (2), (3).

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 22 votants, le 16 juillet 2021.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(29.7.2021)

Monsieur le Président,
À la demande du Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État, j’ai l’honneur de vous faire parvenir 

en annexe la prise de position du Gouvernement relative à proposition de révision de la Constitution 
sous rubrique.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 Le Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Marc HANSEN

*

PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT

Le Gouvernement prend acte du dépôt de ce quatrième volet de la réforme de la Constitution qui 
concerne les chapitres relatifs à la Chambre des Députés et au Conseil d’État et qui marque ainsi la 
dernière des quatre étapes dans le processus de révision constitutionnelle.

Le Constituant étant souverain et surtout le mieux placé pour définir l’organisation, les missions et 
le fonctionnement du pouvoir législatif, le Gouvernement s’abstient de commenter ces articles, à l’ex-
ception de ceux qui le concernent soit directement (tel l’article 63), soit indirectement (tel 
l’article 56).

Pour ce qui est du chapitre relatif au Conseil d’État, le Gouvernement peut marquer son accord avec 
l’ensemble des dispositions y figurant.

Article 56 proposé
Le Gouvernement note que selon l’article 56, tel que proposé, le Règlement de la Chambre des 

Députés détermine aussi bien le mode suivant lequel la Chambre des Députés exerce ses attributions 
que l’organisation matérielle et financière de celle-ci, y compris le statut de son personnel. Par oppo-

19.10.2021
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sition à la Constitution actuelle et la proposition de révision n° 6030, l’article proposé inclut ainsi dans 
le domaine du Règlement de la Chambre des matières qui sont en principe réservées par la Constitution 
à la loi. Avec ce nouveau dispositif se trouve donc constitutionnalisé une pratique qui trouve application 
sans pourtant être expressément consacrée dans le texte constitutionnel.

L’argument principal avancé en faveur de la constitutionnalisation de cette pratique consiste à sou-
tenir qu’une autonomie fonctionnelle de la Chambre des Députés est nécessaire pour garantir et pré-
server la séparation des pouvoirs. Le Gouvernement partage l’avis qu’il est indispensable d’assurer une 
certaine autonomie dans la détermination du fonctionnement des pouvoirs étatiques afin de mettre ces 
derniers en mesure de pouvoir s’organiser en toute indépendance, sans interférence d’une autre 
institution.

Il convient cependant de souligner que contrairement à l’article proposé, la disposition relative à 
l’organisation du Gouvernement [consacrée par la proposition de révision n° 7700] ne concède pas à 
l’exécutif cette même autonomie alors qu’il exclut pour sa part du domaine du règlement interne du 
Gouvernement les matières réservées par la Constitution à la loi. Si cette restriction au pouvoir du 
Gouvernement de déterminer son organisation et son fonctionnement a été jugée acceptable à un 
moment où cette même limitation était pareillement prévue pour l’organisation de la Chambre des 
Députés, il est cependant difficilement compréhensible que le Constituant entende reconnaître une 
autonomie fonctionnelle plus étendue à la Chambre des Députés sans pourtant vouloir l’accorder à 
l’exécutif.

Le Gouvernement est d’avis que dans la même logique de garantie de la séparation des pouvoirs 
qui est invoquée à la base de l’autonomie fonctionnelle de la Chambre des Députés, le Gouvernement 
[comme d’ailleurs aussi l’administration du Grand-Duc] devrait pourvoir bénéficier de cette même 
indépendance et pouvoir déterminer son organisation dans des matières furent-elles réservées par la 
Constitution à la loi.

La disposition en place au profit de la Chambre des Députés est libellée comme suit :
« Art.56. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle 

exerce ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires. […] ».
Celle proposée pour le Gouvernement est actuellement rédigée en ces termes :

« Art.81. Le Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règle-
ment interne, approuvé par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution 
réserve à la loi ».
Cette revendication d’un traitement égalitaire entre pouvoirs étatiques est par ailleurs soutenue par 

le Conseil d’État qui, dans son avis du 9 mars 2021 relatif à la proposition de révision n° 7700, évoquait 
en relation avec le dispositif relatif à l’organisation du Grand-Duc qu’il conviendrait « de garantir la 
cohérence de l’ensemble des dispositifs constitutionnels ».

Eu égard à ce qui précède, le Gouvernement plaide en faveur davantage de cohérence et réclame 
une harmonisation des articles relatifs à l’organisation des pouvoirs étatiques de sorte qu’ils puissent 
bénéficier du même niveau d’autonomie fonctionnelle.

Article 63 proposé
L’article 63, tel que proposé énonce une partie des instruments dont dispose la Chambre des Députés 

pour exercer sa mission de contrôle à l’égard du Gouvernement. Si les instruments indiqués aux 
points  1°, 2° et 4° constituent les moyens de contrôle parlementaire dits « traditionnels  » dont la 
Chambre des Députés dispose déjà aujourd’hui sur base de la Constitution et de son Règlement d’ordre 
intérieur, l’article 63 innove cependant en ce qu’il accorde à la Chambre des Députés un nouvel ins-
trument en vertu duquel la Chambre des Députés aura la possibilité de « requérir de la part du 
Gouvernement tous informations et documents ».

L’idée d’intégrer cette nouvelle disposition dans la proposition de révision est née de l’avis 
n° 934/2018 de la Commission de Venise dans lequel celle-ci suggérait sous le point 83 que l’article 74 
[devenu l’article 63] de la proposition de révision n° 6030 « pourrait être complétée par une disposition 
selon laquelle les membres de la Chambre des Députés ont le droit d’obtenir de ceux-ci [lire le 
Gouvernement] les informations requises comme moyen essentiel de contrôle parlementaire ». Plus 
loin sous ce même point, la Commission ajoute qu’ « une disposition exigeant du Gouvernement qu’il 
fournisse des informations à la Chambre des Députés peut être limitée à certaines demandes d’ infor-
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mations, ou au contraire impliquer une obligation générale du Gouvernement d’informer la Chambre 
des Députés sur les matières que lui sont soumises ».

Si la Commission de Venise propose d’un côté de compléter les moyens de contrôle à disposition 
de la Chambre des Députés par le droit d’obtenir des informations de la part du Gouvernement, elle 
explique dans un deuxième temps comment ce droit peut être encadré en le limitant soit à certains 
types de demandes, soit aux matières soumises à la Chambres des Députés.

Or, le texte de l’article 63 proposé va beaucoup plus loin que cette proposition de la Commission 
de Venise alors qu’il ne consacre non seulement le droit de la Chambre des Députés d’obtenir des 
informations de la part Gouvernement sans pourtant préciser, tel que suggéré par la Commission de 
Venise, quels types d’informations peuvent être demandés, mais il étend ce droit même au-delà de 
simples informations en octroyant au Parlement le droit de demander également les documents détenus 
par le Gouvernement.

Le Gouvernement exprime ses réserves quant à la constitutionnalisation de ce nouveau moyen de 
contrôle parlementaire en ce qui concerne les « documents » détenus par le Gouvernement, alors surtout 
que le texte ainsi proposé ne contient pas la moindre précision, voire limite, quant à l’exercice de ce 
droit dans la pratique. Le Gouvernement estime que ce manque de précision conduira à des divergences 
de vues de part et d’autre au niveau de la mise en œuvre de ce droit et donc à d’innombrables discus-
sions entre le pouvoir législatif et l’exécutif quant à la portée exacte de ce droit. Or, de l’avis du 
Gouvernement de telles limites existent. Qu’en est-il d’une demande de communication de documents 
contenant des données personnelles, des secrets d’affaires, des pièces classifiées émanant d’autorités 
supranationales, etc. ? Si les dispositions spécifiques à la divulgation de documents contenus dans les 
traités dûment approuvés dans l’ordre juridique interne prévalent, au vu de leur primauté, par rapport 
au texte de la Constitution, les lois internes en revanche se doivent, au risque d’être déclarées incons-
titutionnelles, de respecter la Constitution et ne sauraient partant être invoquées par le Gouvernement 
pour motiver un refus de communication d’un document requis par la Chambre des Députés. Or, de 
telles lois existent dans notre ordre juridique. À titre d’exemple, on peut citer l’absence d’un droit 
d’accès aux documents relatifs aux délibérations du Gouvernement (article 1er, paragraphe 2, point 10 
de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte).

Il s’ajoute, par ailleurs, qu’un tel droit du Parlement de demander des documents semble inexistant 
à un niveau constitutionnel dans d’autres démocraties européennes, de sorte que le Luxembourg ferait 
en quelque sorte œuvre de pionnier dans ce domaine avec le texte proposé. Il convient à cet égard de 
préciser que les Constitutions néerlandaises et norvégiennes citées à titre d’exemple par la Commission 
de Venise ne consacrent d’ailleurs ni un droit d’accès aux documents, ni un droit d’accès généralisé à 
des informations détenues par le Gouvernement.

Si le Constituant devrait persister dans sa volonté d’instituer le droit de demander des documents 
de la part du Gouvernement en tant qu’instrument de contrôle parlementaire, le Gouvernement recom-
mande, et le jugerait d’ailleurs fort utile, de limiter ce droit davantage au niveau constitutionnel soit 
en y précisant les cas d’application et les conditions d’exercice de ce droit, soit de prévoir que ce droit 
s’exerce « sous réserve des limites prévues par la loi ». À défaut de procéder comme proposé, le 
Gouvernement suggère de compléter l’article par le bout de phrase « selon les conditions déterminées 
dans le Règlement de la Chambre des Députés », ce qui permettra de tracer le cadre de l’exercice de 
ce droit au niveau du Règlement de la Chambre. L’organisation du droit de demander des documents 
dans le Règlement pourrait ainsi servir pour définir aussi bien la nature des informations et documents 
à fournir par le Gouvernement que pour énumérer les situations dans lesquelles ce droit peut jouer.
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No 77773

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O P O S I T I O N  D E  R E V I S I O N
des Chapitres IV et Vbis de la Constitution

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES 
ET EMPLOYES PUBLICS

(7.10.2021)

Par dépêche du 7 juillet 2021, Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État, a demandé l’avis de 
la Chambre des fonctionnaires et employés publics sur la proposition de révision constitutionnelle 
spécifiée à l’intitulé.

Cette proposition de révision vise à modifier les chapitres IV et Vbis de la Constitution concernant 
la Chambre des députés et le Conseil d’État et elle peut être rangée dans la lignée de la réforme d’en-
semble de la Constitution entamée par la Chambre des députés au début de ce siècle et ayant abouti à 
la proposition de révision n° 603030. La Chambre des fonctionnaires et employés publics a émis plu-
sieurs avis sur cette dernière proposition de révision. Dans le présent avis, elle se limitera à examiner 
plus particulièrement les dispositions qui divergent par rapport aux dispositions du document parle-
mentaire n° 603030.

Ad article 1er

Cet article concerne le chapitre IV de la Constitution avec les articles 50 à 75 et il traite de la 
Chambre des députés.

Article 50
L’article 50 reproduit des dispositions existantes. La Chambre des députés a deux missions princi-

pales, à savoir le pouvoir de légiférer et celui de contrôler l’action du gouvernement. Les auteurs de la 
proposition de révision proposent de compléter le texte constitutionnel par la disposition relative au 
contrôle de l’action du gouvernement. Les moyens d’ores et déjà prévus par la Constitution sont spécifiés 
au nouvel article 63. La Chambre des fonctionnaires et employés publics approuve cette modification.

Article 51 
Concernant les élections législatives, le nouvel article 51, paragraphe (3), comporte un deuxième 

alinéa libellé comme suit:
„Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.“

Le vote obligatoire pour tous les électeurs inscrits sur les listes électorales est prévu à l’article 89 
de la loi électorale modifiée du 18 février 2003. Les électeurs empêchés de prendre part au scrutin 
doivent faire connaître les motifs de leur empêchement. Si les excuses ne sont pas admises, la loi 
prévoit pour une première abstention non justifiée une amende de 100 à 250 euros et, en cas de récidive 
dans les cinq ans de la première condamnation, une amende de 500 à 1000 euros. Il faut toutefois 
relever que ces dispositions pénales ne sont plus appliquées depuis près d’une trentaine d’années.

Inscrire l’obligation de voter dans la loi fondamentale constitue un signal très fort pour rappeler aux 
électeurs leur devoir civique. Quoique la Chambre des fonctionnaires et employés publics ne s’y oppose 
pas quant au principe, elle est cependant d’avis qu’il est préférable d’omettre l’inscription du vote 
obligatoire dans la Constitution si le non-respect de cette obligation continue à ne pas être 
sanctionné.
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Article 53 
Cet article reprend le texte de l’article 66 de la proposition de révision n° 603030. Il traite des 

incompatibilités entre le mandat de député et d’autres fonctions publiques ou politiques. D’abord, il 
prévoit que le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du gouvernement et avec 
celle de membre du Conseil d’État. Ensuite, le texte prévoit qu’il y a incompatibilité entre le mandat 
de député et les emplois et fonctions publics à déterminer par une loi votée à la majorité qualifiée. Si 
cette disposition renvoie donc pour ces dernières incompatibilités à une loi, la Constitution actuellement 
en vigueur énumère dans son article 54 l’incompatibilité du mandat de député notamment avec les 
fonctions de magistrat de l’ordre judiciaire, de membre de la Cour des comptes, de receveur ou agent 
comptable de l’État et de militaire de carrière en activité de service.

L’article 55 du texte constitutionnel actuellement applicable permet d’établir d’autres incompatibi-
lités par une loi votée à la majorité simple. Sur cette base, l’article 129 de la loi électorale prévoit que 
le mandat de parlementaire est incompatible avec la qualité de fonctionnaire, employé ou ouvrier 
exerçant un emploi rémunéré par l’État, par un établissement public soumis à la surveillance du gou-
vernement, par une commune, un syndicat de communes, un établissement public placé sous la sur-
veillance d’une commune, ainsi qu’avec la qualité d’agent exerçant un emploi rémunéré par la Société 
nationale des chemins de fer luxembourgeois.

La Chambre des fonctionnaires et employés publics fait remarquer que l’application de cette dispo-
sition peut engendrer des problèmes dans le secteur hospitalier ou, plus généralement, dans le secteur 
des institutions sociales conventionnées qui, en ce qui concerne leurs ressources financières, bénéficient 
d’aides, ou, pour les hôpitaux, de moyens financiers de l’assurance-maladie.

Pourquoi un salarié d’un hôpital ou d’une maison de soins institués sous forme d’un établissement 
public serait-il exposé au risque d’un conflit d’intérêts avec le mandat de député, alors que le salarié 
d’un hôpital ou d’une maison de soins institués sous forme d’une association sans but lucratif, d’une 
fondation ou d’une société commerciale ne serait pas exposé à ce même conflit d’intérêts?

Le même problème peut se poser dans le domaine de l’enseignement. Les enseignants du secteur 
public ne peuvent pas cumuler leurs fonctions avec le mandat de député, alors que pour les enseignants 
du secteur privé cette incompatibilité n’existe pas. La Chambre est d’avis que ce traitement différent 
doit être examiné sous l’angle de l’égalité de traitement et plus précisément au regard de la compatibilité 
avec le principe constitutionnel de l’égalité devant la loi. Pour la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics, la question de l’incompatibilité du mandat de député avec une occupation salariée 
mérite une réflexion sérieuse.

Le constitutionnaliste français Guy Carcassonne écrit que „le moment est venu (…) de considérer 
que représenter le peuple, pour être une fonction à pleine dignité, un mandat à pleine efficacité, est 
un emploi à plein temps“ (Guy Carcassonne, La Constitution, collection Points Essais, 1999).

À l’instar de ce qui est prévu pour les membres du gouvernement, il faudrait réfléchir sérieusement 
sur l’introduction pour les députés d’une disposition constitutionnelle interdisant toute activité profes-
sionnelle rémunérée.

Enfin, en matière de cumul du mandat de député avec tout autre mandat politique, les partis politiques 
doivent faire connaître sans équivoque leur attitude y relative avant le vote sur le nouvel article 53, 
alinéa 2, à la Chambre des députés.

Article 56
Cet article, en relation avec l’organisation interne de la Chambre des députés, prévoit que celle-ci 

„détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions ainsi que son orga-
nisation matérielle et financière, y compris le statut de ses fonctionnaires“.

Si la Chambre des fonctionnaires et employés publics peut à la limite marquer son accord avec 
l’ajout de la précision selon laquelle la Chambre des députés détermine son organisation matérielle et 
financière par son Règlement, elle ne peut en aucun cas approuver que le statut de son personnel soit 
fixé par ce Règlement.

Selon l’article 170 du Règlement de la Chambre des députés, tel qu’il est actuellement en vigueur, 
le personnel de celle-ci est engagé soit sous le statut du fonctionnaire, soit sous le régime de droit privé 
du salarié. Concernant ce dernier régime, le Règlement renvoie au Code du travail, donc à un texte 
législatif. Pour ce qui est des fonctionnaires, l’annexe 4 dudit Règlement reprend les dispositions du 
statut général des fonctionnaires de l’État et il renvoie aussi à certains endroits à celui-ci.
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La Chambre des fonctionnaires et employés publics relève que le statut du fonctionnaire est un statut 
consacré dans la fonction publique. En effet, contrairement au personnel soumis à un autre régime, les 
conditions d’engagement, de travail et de rémunération ainsi que les droits et devoirs du fonctionnaire 
sont précisément définis à travers une loi, à savoir dans le cadre d’un statut général, déterminant les 
principes de travail communs et consolidés dans la fonction publique.

Il découle de plusieurs dispositions de la Constitution actuellement en vigueur que la détermination 
du statut des fonctionnaires publics est une matière réservée à la loi formelle. Dans l’arrêt n° 35681C 
du 12 mai 2015, la Cour administrative l’a confirmé concernant le personnel de la Chambre des députés 
en jugeant ce qui suit:

„Les attributions de la Chambre au sens de l’article 70 sont constituées par ses missions consti-
tutionnelles et politiques, dont, avant tout, celle de voter des lois, et certaines autres, dont p.ex. celle 
de mener des enquêtes parlementaires. Son organisation matérielle, englobant celle de fonctionner 
moyennant du personnel, relève par contre du domaine de la loi.“
Les auteurs de la proposition de révision sous avis essaient cependant de détourner volontairement 

cet arrêt de la Cour administrative en arguant que celle-ci aurait fait une interprétation limitative des 
articles 51, paragraphe 2 („l’organisation de la Chambre est réglée par la loi“) et 70 („la Chambre 
détermine par son règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions“) de la Constitution. 
Ainsi, les auteurs estiment que „l’application conséquente de cette idée centrale de l’arrêt (c’est-à-dire 
que l’organisation de l’administration de la Chambre des députés, y compris la gestion de son personnel, 
relève du domaine de la loi) entraînerait une paralysie totale de la Chambre et menacerait l’autonomie 
fonctionnelle du parlement, et donc l’indépendance du premier pouvoir“, que „la Chambre doit pouvoir 
gérer son budget, ses marches et son personnel de façon indépendante sans interférence d’une autre 
institution“, et que „la commission estime que cette approche correspond aussi à l’esprit de la 
Constitution actuelle“.

La Chambre des fonctionnaires et employés publics ne peut que s’étonner de cette argumentation. 
En effet, il y a d’abord une différence entre le pouvoir politique du parlement et l’administration des 
services de celui-ci. Le fait que l’organisation des services administratifs, y compris du personnel, soit 
déterminée par la loi n’a aucun impact sur l’indépendance et le pouvoir au niveau politique de la 
Chambre des députés. Le statut des fonctionnaires auprès d’autres institutions et établissements de droit 
public (du Conseil d’État par exemple) est bien déterminé par la loi, sans que l’indépendance de ces 
institutions et établissements soit pourtant remise en cause de ce fait.

Ensuite, et contrairement aux arguments avancés par les auteurs du texte sous avis, la Cour admi-
nistrative ne s’est pas du tout limitée à l’examen des seuls articles 51, paragraphe (2), et 70 de la 
Constitution, mais elle a procédé à une lecture commune de ces articles avec l’article 35, alinéa 2, de 
la loi fondamentale, qui dispose clairement que „aucune fonction salariée par l’État ne peut être créée 
qu’en vertu d’une disposition législative“. Or, comme la Cour administrative l’a rappelé à juste titre, 
„les agents de la Chambre (des députés), organe étatique, sont rémunérés par l’État“.

En conséquence et pour conclure, la Cour a retenu ce qui suit:
„L’objection de la Chambre que la soumission à la loi de son organisation interne en général et, 

celle du recrutement et de la rémunération de ses agents, violerait son autonomie et partant la règle 
constitutionnelle de la séparation des pouvoirs, ne saurait valoir. Tout d’abord, comme il a été relevé 
ci-avant, la Constitution prévoit elle-même dans son article 51, paragraphe 2, que l’organisation 
de la Chambre relève de la loi. Par ailleurs et surtout, la Chambre reste seule compétente, au cas 
où elle le désire, pour régler son organisation, y compris le statut de son personnel, étant donné 
qu’elle peut voter une loi afférente. Elle peut totalement éclipser de ce processus le pouvoir exécutif 
en se faisant saisir d’une proposition de loi émanant d’un ou de plusieurs députés. Depuis la réforme 
de l’article 34 de la Constitution, qui ne confère plus au Grand-Duc le pouvoir de sanctionner les 
lois, le pouvoir exécutif n’intervient plus obligatoirement dans le processus législatif. Il est vrai que 
le Conseil d’État intervient dans le processus conduisant à l’élaboration d’une loi, mais il ne dispose 
pas du pouvoir de bloquer le vote de celle-ci.

Dans ce contexte encore, l’argument de la Chambre des députés que dans l’hypothèse d’une crise 
interinstitutionnelle conduisant à ce que le Bureau ne puisse plus, sans l’aval du pouvoir exécutif, 
engager des fonctionnaires, un grave coup d’arrêt serait porté au fonctionnement de la Chambre 
et à son indépendance, ne saurait valoir, car s’il est bien vrai que les fonctions salariées auprès de 
la Chambre doivent être créées par une loi, tout comme celles des autres agents étatiques, dont 
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avant tout ceux de l’administration gouvernementale, une identité de régime n’est pas pour autant 
exigée, la loi pouvant prévoir que les agents de la Chambre dont les postes ont été législativement 
créés, sont engagés par le Bureau, le régime des uns et des autres ne devant pas être forcément 
identique, sous réserve du respect de la règle constitutionnelle de l’égalité devant la loi, cette exi-
gence étant cependant la même au cas où le statut des agents de la Chambre serait régi par le 
Règlement de celle-ci.

Il suit de ceci que l’objection tirée d’une violation de la règle de la séparation des pouvoirs est 
à rejeter.“
À noter encore finalement que l’article 31 de la Constitution actuellement en vigueur prévoit que 

„les fonctionnaires publics, à quelque ordre qu’ils appartiennent, les membres du gouvernement excep-
tés, ne peuvent être privés de leurs fonctions, honneurs et pensions que de la manière déterminée par 
la loi“.

Dans ce contexte, la Chambre des fonctionnaires et employés publics renvoie par ailleurs aux amen-
dements parlementaires du 27 juillet 2021 apportés à la proposition de révision des chapitres Ier, II, III, 
V, VII, IX, X, XI et XII de la Constitution (document parlementaire n° 7700/08), amendements qui 
prévoient d’ajouter un paragraphe (3) au nouvel article 38 (actuel article 35) de la Constitution, dispo-
sant que „le statut des fonctionnaires de l’État est déterminé par la loi“.

Au vu des considérations qui précèdent, le statut de tous les fonctionnaires, y compris de ceux 
engagés auprès de la Chambre des députés, ne peut donc être déterminé que par la loi. La Chambre 
des fonctionnaires et employés publics – qui, en vertu de sa loi organique, est notamment compétente 
„pour sauvegarder et défendre les intérêts matériels et moraux des fonctionnaires et employés publics 
ainsi que pour veiller à l’observation de la législation et des règlements qui leur sont applicables“ – 
marque son opposition à toute tentative visant un démantèlement du statut unique des fonctionnaires. 
Un statut particulier pour les fonctionnaires de la Chambre des députés (qui ressortissent à la Chambre 
des fonctionnaires et employés publics) ne manquera pas de trouver des imitateurs dans d’autres ins-
titutions et conduira à des situations juridiques inégalitaires. Il ne peut y avoir qu’une seule fonction 
publique avec les mêmes droits et devoirs.

Dans son avis n° 60.685 du 16 juillet 2021 sur la proposition de révision constitutionnelle sous avis, 
le Conseil d’État s’est d’ailleurs prononcé dans le même sens, en émettant „ses réserves sérieuses à 
l’égard du dispositif proposé pour le futur article 56“.

Par conséquent, la Chambre des fonctionnaires et employés publics rappelle qu’elle s’oppose à ce 
que le statut des fonctionnaires de la Chambre des députés soit fixé par le Règlement de celle-ci et elle 
demande de remplacer le nouvel article 56 introduit par le texte sous avis par la disposition prévue à 
l’article 69 de la proposition de révision n° 603030, article qui a la teneur suivante:

„La Chambre des députés détermine par son Règlement son organisation et le mode suivant lequel 
elle exerce ses attributions, à l’exception des matières que la Constitution réserve à la loi. Le 
Règlement de la Chambre des députés détermine les mesures d’exécution des lois qui concernent 
son organisation.“
La Chambre des fonctionnaires et employés publics demande de revoir la proposition de révision 

constitutionnelle à la lumière de toutes les observations formulées ci-avant (surtout des développements 
qui précèdent concernant le statut des fonctionnaires de la Chambre des députés), et ce n’est que sous 
cette réserve qu’elle peut marquer son accord avec le texte lui soumis pour avis.

Ainsi délibéré en séance plénière le 7 octobre 2021.

	 Le Directeur,	 Le Président, 
	G. TRAUFFLER	 R. WOLFF
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P R O P O S I T I O N  D E  R E V I S I O N
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AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(19.10.2021)

Par lettres en date du 8 juillet 2021, du 22 juin 2021 et du 18 août 2021, Monsieur Xavier BETTEL, 
Premier ministre et ministre d’Etat a saisi pour avis notre chambre d’une série d’amendements à la 
proposition de révision 7700 (PR) des Chapitres I, II, III, V, VII, IX, X, XI et XII de la Constitution, 
de la proposition de révision 7777 (PR) des Chapitres IV et Vbis de la Constitution, d’une série d’amen-
dements à la proposition de révision 7575 du Chapitre VI ainsi qu’à la proposition de révision 7755 
(PR) du Chapitre II de la Constitution.

1. Si la CSL n’a pas de remarques fondamentales à formuler concernant le contenu des amendements 
et propositions de révision précités, elle se doit toutefois de mettre en exergue que la révision consti-
tutionnelle par étapes et par bloc telle que préconisée par le législateur risque de mettre en question la 
cohérence, la lisibilité et la sécurité juridique du texte.

2. Ainsi en va-t-il des amendements à la PR 7700 qui, selon l’observation préliminaire figurant dans 
la lettre de saisine, « sont basés sur l’hypothèse selon laquelle la mise en vigueur de la proposition de 
révision sous rubrique précéderait celle des propositions de révision des chapitres II, IV et Vbis ».

3. La CSL a du mal à suivre l’approche du législateur consistant à réviser les différentes parties de 
texte de la Constitution sur base d’hypothèses. Ne serait-il pas plus sensé de traiter chronologiquement 
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les différentes parties de la Constitution en fonction du dépôt à la Chambre des députés des différentes 
propositions de révision et de les voter en bloc une fois qu’un consensus aurait été obtenu plutôt que 
de miser sur des aléas impondérables? Si jamais la proposition de révision émargée ne précédait pas 
celle des propositions de révision des chapitres II, IV et Vbis, le contenu de celle-ci n’aurait plus de 
raison d’être ou devrait, pour le moins, faire l’objet de nouvelles modifications et de nouveaux 
amendements.

4. Pour la CSL, il est quasiment impossible d’avoir un aperçu sur la ribambelle de textes déposés 
ayant entretemps, le cas échéant, fait l’objet de modifications lors de la procédure législative et rendant 
ainsi une analyse des textes souvent très difficile voire impossible.

5. Sans être exhaustif, la CSL aimerait donner deux exemples pour illustrer cette problématique. 
–	 Concernant l’amendement 1 de la proposition de révision 7700, il est prévu que « au chapitre  II, 

articles 5 et 6, les termes « à la majorité qualifiée » sont remplacés par les termes « dans les condi-
tions de l’article 113, alinéa 2 de la Constitution ». A quels textes fait-on référence : à ceux de la 
Constitution actuellement en vigueur ou à ceux de la proposition de révision no 7755 ? Force est 
de constater que les articles 5 et 6 de la Constitution ne font pas référence « à la majorité qualifiée », 
mais concernent le Grand-Duc. Dans la proposition de révision no 7755, il n’existe pas d’articles 5 
et 6, le Chapitre II commençant seulement avec les articles 9 et suivants. Après maintes vérifications, 
la CSL constate que les articles 5 et 6 auxquels il est fait allusion dans l’amendement I concernent 
non pas, comme erronément indiqué, le Chapitre II, mais le Chapitre Ier de la proposition de révision 
no 7700 dont la teneur est la suivante :

« Article 5 Le Grand-Duché de Luxembourg participe à l’intégration européenne.
L’exercice des pouvoirs de l’Etat peut être transféré à l’Union européenne et à des institutions 

internationales par une loi adoptée à la majorité qualifiée.
Article 6 Toute cession, tout échange, toute adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu 

d’une loi adoptée à la majorité qualifiée. »
	 Force est néanmoins de constater que l’article 113, alinéa 2 de la Constitution auquel renvoient les 

articles 5 et 6 de la proposition de révision no 7700 n’existe pas. Après d’amples recherches et 
vérifications, la CSL constate qu’il ne s’agit pas de l’article de la Constitution actuellement en 
vigueur lequel dispose que « aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue », mais 
de l’article 113 de la série d’amendements à la proposition de révision no 7700 dont est saisie notre 
chambre, et plus particulièrement de l’amendement 16 qui donne à l’article 113 la teneur 
suivante :

« Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre des 
députés en deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois.

Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres 
de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis.

Le texte adopté en première lecture par la Chambre des députés est soumis à un référendum, qui 
se substitue au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote demande 
en est faite soit par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq mille électeurs 
inscrits sur les listes électorales pour les élections législatives. La révision n’est adoptée que si elle 
recueille la majorité des suffrages valablement exprimés. La loi règle les modalités d’organisation 
du référendum. »

	 Au vu des innombrables imprécisions, l’amendement 1 devrait prendre la teneur suivante :
« L’article 1er de la proposition de révision no 7700 est amendé comme suit :
Au chapitre Ier, articles 5 et 6, les termes « à la majorité qualifiée » sont remplacés par les termes 

« dans les conditions de l’article 113, alinéa 2 de la Constitution conformément à l’amendement 16 
ci-après. »

–	 Un autre exemple d’incohérence est l’amendement 6 introduisant un article 5 dans la proposition 
de révision 7755 comme suit :

« Art.5. L’article 32bis actuel de la Constitution est renuméroté en article 26bis. »
	 L’article 32bis prévoit que « les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire 

et à l’expression du suffrage universel. Ils expriment le pluralisme démocratique. » Le commentaire 
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de cet amendement nous semble assez bizarre en disposant comme suit : L’article 32bis n’est pas 
repris par la proposition de révision sous rubrique, mais par la proposition de révision no 7755. 
Pour éviter un vide juridique qui existerait entre l’adoption de la proposition de révision sous 
rubrique et celle de la proposition de révision no 7755, il est proposé de le transférer au chapitre II 
en le renumérotant. »

6. En d’autres termes, la Chambre des députés ne sait pas quand, à quel moment, quelle partie de 
la révision de la Constitution sera adoptée et en raison de cet aléa, on transfère, comme si de rien 
n’était, des dispositions d’une des parties à une autre partie de la Constitution. Notre chambre trouve 
cette façon de procéder inacceptable pour la révision d’une norme qui se situe au plus haut échelon de 
la hiérarchie nationale des règles de droit. Cela voudrait dire que, une fois que toutes les propositions 
de révision ont été adoptées, on transfère de nouveau les dispositions initialement transférées à leur 
endroit/leur partie initiale à l’aide de nouveaux amendements qui seront pour la nième fois soumis à 
l’avis de notre chambre?

7. Les mêmes remarques formulées ci-avant valent également pour respectivement la PR 7777 ainsi 
que les amendements relatifs aux PR 7755 et 7575.

8. Au vu du risque d’insécurité juridique qui existe pour la nouvelle Constitution en procédant par 
révision fragmentée et en se basant sur des aléas concernant l’adoption des différentes propositions de 
révision, la CSL a le regret de vous informer qu’elle n’est pas en mesure d’approuver les amendements 
à la proposition de révision no 7700, 7755 et 7575 ainsi que la proposition de révision 7777.

Luxembourg, le 19 octobre 2021

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 La Présidente, 
	Sylvain HOFFMANN	 Nora BACK
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AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(3.12.2021)

Par sa lettre du 6 mai 2021, Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a bien voulu demander 
l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de la proposition de loi reprise sous rubrique.

La Chambre des Métiers salue la réorganisation et la modernisation des dispositions constitution-
nelles au sujet de la Chambre des Députés et du Conseil d’Etat.

Les missions parlementaires, tel l’exercice du pouvoir législatif et le contrôle de l’action gouverne-
mentale, ainsi que les prérogatives dont disposent les élus aux fins d’exercer leurs missions sont 
désormais explicitement mentionnées. Il s’agit, par exemple de la possibilité de demander la présence 
d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ; d’adresser au Gouvernement des questions et inter-
pellations auxquelles celui-ci est tenu de répondre  ; de requérir de la part du Gouvernement tous 
informations et documents ; d’autoriser l’intervention de la force publique luxembourgeoise à l’étran-
ger ; ou d’instituer une commission d’enquête lorsqu’un tiers au moins des députés le demande, et non 
plus sur demande d’une majorité. Toutes ces mesures constituent un véritable renforcement du contrôle 
de l’action gouvernementale par la Chambre des Députés et une fortification considérable du rôle de 
cette dernière.

Aussi la procédure pour les députés de soumettre leurs propres textes législatifs est reprise dans la 
Constitution alors qu’actuellement ce droit de poser des « propositions de loi » n’est consacré que par 
le Règlement de la Chambre des Députés.

Un nouvel instrument est la possibilité pour les citoyens de soumettre une initiative législative à la 
Chambre des Députés. Il s’agit d’un instrument de démocratie directe plus concret que la voie d’une 
simple pétition.

Face à ces profonds changements, la Chambre des Métiers rappelle que la Constitution luxembour-
geoise est le pilier juridique de notre nation et qu’il ne faut y toucher « qu’avec une main tremblante » 
selon la mise en garde connue de Montesquieu (1689 à 1755), penseur politique qui est à l’origine du 
principe de distinction des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire1.

En outre, les questions liées à la rédaction de la proposition de loi sous avis ne sont pas simplement 
d’ordre juridique ou de technique législative, tel l’opportunité de procéder par quarte propositions de 
lois n°7700, n°7755, n°7575 et n°7777 pour aboutir à une réforme globale de la Constitution ; ou la 
manière de s’assurer de l’acceptance de la nouvelle Constitution dans l’opinion publique, par exemple 
via une consultation par référendum ou par une campagne d’information ; mais ces questions revêtent 
une dimension proprement socio-politique qui consiste à y définir une nouvelle vision sur un Etat 
démocratique moderne.

A cet égard, le renforcement des pouvoirs et de la stabilité de la Chambre des Députés est présenté 
comme l’expression d’un choix unanime de la politique nationale. Ainsi, la Chambre des Métiers en 
prend note du fait que la possibilité de la dissolution de la Chambre des Députés par le Grand-Duc a 
complètement disparu du texte constitutionnel en faveur de la possibilité d’élections anticipées. Le 

1	 Cf avis de la Chambre des Métiers du 9 juillet 2021 relatif à la proposition de révision n°7755 concernant le chapitre II de 
la Constitution sur les droits et libertés publiques

18.1.2022
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choix pour le Grand-Duc d’opter pour des élections anticipées est par ailleurs strictement limité à deux 
hypothèses qui sont la remise en question du Gouvernement à l’occasion d’une motion de confiance 
ou d’une motion de censure. Aussi la démission volontaire du Gouvernement n’appelle pas des élections 
anticipées sauf l’accord de la majorité des députés.

Finalement, les missions du Conseil d’Etat sont expressément consacrées par la Constitution et son 
champ d’activité élargi dans la mesure où non seulement le Gouvernement mais dorénavant aussi la 
Chambre des Députés peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres questions.

*

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 3 décembre 2021

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général, 	 Le Président,	  
	 Tom WIRION	 Tom OBERWEIS
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(31.3.2022)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir une série d’amendements à la proposition de révision sous 

rubrique que la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle (ci-après « la 
Commission ») a adoptés dans sa réunion du 29 mars 2022.

Je joins, à toutes fins utiles, un texte coordonné de la proposition de révision reprenant les amen-
dements parlementaires proposés (figurant en caractères gras et soulignés) et les propositions de texte 
du Conseil d’Etat que la Commission a fait siennes (figurant en caractères soulignés) ainsi qu’un texte 
coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg.

Amendement 1
A l’article 1er de la proposition de révision, modifiant le chapitre IV de la Constitution, l’article 59 

est amendé comme suit :
« Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant 

que la majorité des députés se trouve réunie.
Toute décision résolution, toute résolution décision, toute motion est prise à la majorité des suf-

frages. Les abstentions n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par 
procuration est admis. Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions et les décisions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en 
vertu de la Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par 
procuration n’étant pas admis. »

Commentaire
Dans son avis du 16 juillet 2021, le Conseil d’Etat propose de compléter le libellé des alinéas 1er 

et 2 en retenant les notions de décision, résolution et motion. A des fins de cohérence, la Commission 
propose de reprendre, à l’alinéa 3, dans le même ordre « les décisions et les résolutions ».
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Amendement 2
A l’article 1er de la proposition de révision, modifiant le chapitre IV de la Constitution, l’article 71 

est supprimé.

Commentaire
L’article 711 de la présente proposition de révision fait double emploi avec l’article 97bis de la 

proposition de révision n°77002.
Suite à la suppression de l’article 71, les articles subséquents sont renumérotés.

Amendement 3
Il est introduit un article 4 dans la proposition de révision sous rubrique libellé comme suit :

« Art. 4. Les articles de la Constitution révisée, conformément à la loi du JJMMAAAA portant 
révision du chapitre VI de la Constitution, à la loi du JJMMAAAA portant révision des chapitres Ier, 
II, III, V, VII, VIII, IX, X, XI et XII, à la loi du JJMMAAAA portant révision du chapitre II de la 
Constitution, et à la présente loi, sont renumérotés, et les renvois sont adaptés. Le texte figurant en 
annexe à la présente loi constitue le texte de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg. »

Commentaire 
Suite aux votes des trois propositions de révision nos 7575, 7700 et 7755 et à la présente proposition 

de révision, il y a lieu de renuméroter les articles de la Constitution et d’adapter les renvois.

Amendement 4
Il est inséré une annexe à la proposition de révision sous rubrique libellée comme suit :

« Annexe : Texte coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg 

Constitution du Grand-Duché de Luxembourg

 Chapitre Ier.– De l’Etat, de son territoire et de ses habitants 

Section 1re. – De l’Etat, de sa forme politique et de la souveraineté 

Art. 1er.
Le Grand-Duché de Luxembourg est un Etat démocratique, libre, indépendant et indivisible. 

Art. 2.
Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. Il a la 

forme d’une monarchie constitutionnelle. 
Il est fondé sur les principes d’un Etat de droit et sur le respect des droits de l’Homme.

Art. 3.
La souveraineté réside dans la Nation dont émanent les pouvoirs de l’Etat.

Art. 4.
(1) La langue du Grand-Duché de Luxembourg est le luxembourgeois. La loi règle l’emploi des 

langues luxembourgeoise, française et allemande.

(2) L’emblème national est le drapeau tricolore rouge, blanc, bleu.

(3) La loi définit les armoiries de l’Etat.

(4) L’hymne national est « Ons Heemecht ».

1	 Art. 71. La Chambre des Députés autorise, dans la forme déterminée par la loi, l’intervention de la force publique en dehors 
du territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

2	 Art. 97bis. L’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la loi.
	 Toute déclaration relative à l’état de guerre et tout engagement de la force publique dans des opérations à l’étranger requièrent 

l’autorisation de la Chambre des Députés selon les modalités à établir par la loi.
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Art. 5.
Le Grand-Duché de Luxembourg participe à l’intégration européenne.
L’exercice de pouvoirs de l’Etat peut être transféré à l’Union européenne et à des institutions 

internationales par une loi adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

Section 2. – Du territoire

Art. 6.
Toute cession, tout échange, toute adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une 

loi adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

Art. 7.
Les limites et les chefs-lieux des cantons, des communes et des arrondissements judiciaires sont 

déterminés par la loi.

Art. 8. 
La Ville de Luxembourg est la capitale du Grand-Duché de Luxembourg et le siège des institutions 

constitutionnelles.

Chapitre II. – Des droits et libertés

Section 1e. – De la nationalité et des droits politiques

Art. 9.
La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées 

par la loi.

Art. 10.
(1) Les Luxembourgeois jouissent de la plénitude des droits politiques qu’ils exercent dans les 

conditions déterminées par la Constitution et les lois.

(2) Sans préjudice de l’article 64, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des 
non-Luxembourgeois.

Art. 11.
La loi règle l’accès aux emplois publics. Elle peut réserver aux Luxembourgeois les emplois 

publics comportant une participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique et 
aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat.

Section 2. – Des droits fondamentaux

Art. 12.
La dignité humaine est inviolable.

Art. 13.
(1) Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale.

(2) Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains et dégradants.
La peine de mort ne peut pas être établie.

Art. 14.
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Section 3. – Des libertés publiques

Art. 15.
(1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.
La loi peut prévoir une différence de traitement qui procède d’une disparité objective et qui est 

rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but.
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(2) Nul ne peut être discriminé en raison de sa situation ou de circonstances personnelles.

(3) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.
L’Etat veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière 

d’égalité entre femmes et hommes.

(4) Toute personne a le droit de fonder une famille.
Toute personne a droit au respect de sa vie familiale.

(5) Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de manière 
primordiale.

Chaque enfant peut exprimer son opinion librement sur toute question qui le concerne. Son opi-
nion est prise en considération, eu égard à son âge et à son discernement.

Chaque enfant a droit à la protection, aux mesures et aux soins nécessaires à son bien-être et son 
développement.

(6) Toute personne handicapée a le droit de jouir de façon égale de tous les droits.

Art. 16.
Tout non-Luxembourgeois qui se trouve sur le territoire du Grand-Duché, jouit de la protection 

accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.

Art. 17.
(1) La liberté individuelle est garantie.

(2) Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou privé de sa liberté que dans les cas prévus et dans la 
forme déterminée par la loi.

(3) Sauf le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu d’une décision de justice 
motivée, qui doit être notifiée au moment de l’arrestation ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.

(4) Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité 
ait été légalement établie.

Toute personne doit être informée sans délai des raisons de son arrestation ou de la privation de 
sa liberté, des accusations portées contre elle et des moyens de recours légaux dont elle dispose pour 
recouvrer sa liberté.

Art. 18.
Toute personne a droit à ce que sa cause soit portée devant la juridiction prévue par la loi.
Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.

Art. 19.
Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi.
Nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui, au moment où elle a été commise, 

ne constituait pas une infraction prévue par la loi.
Nul ne peut être condamné à une peine plus forte que celle qui était applicable au moment où 

l’infraction a été commise.

Art. 20.
Toute personne a droit au respect de sa vie privée.

Art. 21.
Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus 

et dans la forme déterminée par la loi.

Art. 22.
Aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en détermine la formule.
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Art. 23.
La liberté de manifester ses opinions et la liberté de la presse sont garanties, hormis les infractions 

commises à l’occasion de l’exercice de ces libertés.
La censure ne peut pas être établie.

Art. 24.
La liberté de manifester ses convictions philosophiques ou religieuses, celle d’adhérer ou de ne 

pas adhérer à une religion sont garanties, hormis les infractions commises à l’occasion de l’exercice 
de ces libertés.

La liberté des cultes et celle de leur exercice sont garanties, hormis les infractions commises à 
l’occasion de l’exercice de ces libertés.

Nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies 
d’un culte ni d’en observer les jours de repos.

Art. 25.
Toute personne a le droit, dans le respect de la loi, à la liberté de réunion pacifique. Ce droit ne 

peut être soumis à autorisation préalable que pour des rassemblements en plein air dans un lieu 
accessible au public.

Art. 26.
Le droit d’association est garanti. Son exercice est régi par la loi qui ne peut pas le soumettre à 

autorisation préalable.

Art. 27.
Les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire et à l’expression du suf-

frage universel. Ils expriment le pluralisme démocratique.

Art. 28.
Les libertés syndicales sont garanties.
La loi organise l’exercice du droit de grève.

Art. 29.
Toute personne a le droit d’adresser aux autorités publiques des requêtes signées par une ou 

plusieurs personnes.
Les autorités publiques sont tenues de répondre dans un délai raisonnable aux demandes écrites 

des requérants.

Art. 30.
Toute personne a droit à l’inviolabilité de ses communications.
Aucune restriction ne peut être apportée à ce droit, sauf dans les cas prévus par la loi et sous les 

conditions et contrôles qu’elle détermine.

Art. 31.
Toute personne a droit à l’autodétermination informationnelle et à la protection des données à 

caractère personnel la concernant. Ces données ne peuvent être traitées qu’à des fins et dans les 
conditions déterminées par la loi.

Art. 32.
Le droit d’asile est garanti dans les conditions déterminées par la loi.

Art. 33.
(1) Toute personne a droit à l’éducation.

(2) L’Etat organise l’enseignement et en garantit l’accès.
La durée de l’enseignement obligatoire est déterminée par la loi.
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L’enseignement public fondamental et secondaire est gratuit.

(3) La liberté de l’enseignement s’exerce dans le respect des valeurs d’une société démocratique 
fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

L’intervention de l’Etat dans l’enseignement privé est déterminée par la loi.

(4) Toute personne est libre de faire ses études au Luxembourg ou à l’étranger, de fréquenter les 
universités de son choix. Les conditions de la reconnaissance des diplômes sont déterminées par la 
loi.

Art. 34.
La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont réglés par la loi 

quant à leurs principes.

Art. 35.
L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie ainsi que de la profession libérale et de 

l’activité agricole est garanti, sauf les restrictions déterminées par la loi.

Art. 36.
Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste indem-

nité, dans les cas et de la manière déterminés par la loi.

Art. 37.
Toute limitation de l’exercice des libertés publiques doit être prévue par la loi et respecter leur 

contenu essentiel. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être 
apportées que si elles sont nécessaires dans une société démocratique et répondent effectivement à 
des objectifs d’intérêt général ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.

Section 4. – Des objectifs à valeur constitutionnelle

Art. 38.
L’Etat garantit le droit au travail et veille à assurer l’exercice de ce droit.

Art. 39.
L’Etat promeut le dialogue social.

Art. 40.
L’Etat veille à ce que toute personne puisse vivre dignement et disposer d’un logement 

approprié.

Art. 41.
L’Etat garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à l’établissement 

d’un équilibre durable entre la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renouvelle-
ment, ainsi que la sauvegarde de la biodiversité, et la satisfaction des besoins des générations pré-
sentes et futures.

L’Etat s’engage à lutter contre le dérèglement climatique et à œuvrer en faveur de la neutralité 
climatique.

Il reconnaît aux animaux la qualité d’êtres vivants non humains dotés de sensibilité et veille à 
protéger leur bien-être.

Art. 42.
L’Etat garantit l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel.
L’Etat promeut la protection du patrimoine culturel.

Art. 43.
L’Etat promeut la liberté de la recherche scientifique réalisée dans le respect des valeurs d’une 

société démocratique fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.
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Chapitre III.– Du Grand-Duc 

Section 1re. – De la fonction du Chef de l’Etat

Art. 44. 
(1) Le Grand-Duc est le Chef de l’Etat.
Il représente l’Etat. Il est le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales.
Sa personne est inviolable.

(2) Le Grand-Duc n’a d’autres attributions que celles que lui accordent la Constitution et les lois.
Il exerce conjointement avec le Gouvernement le pouvoir exécutif.

(3) Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du Gouvernement, 
qui en assume la responsabilité.

Art. 45.
(1) Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois.

(2) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des 
règlements et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures 
d’exécution et le cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises.

(3) Il prend les règlements nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union 
européenne.

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas 
échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. Dans les conditions déterminées par la loi, 
ces règlements peuvent déroger aux dispositions légales existantes ou remplacer celles-ci.

Art. 46.
Le Grand-Duc fait et défait les traités. Les traités et, sauf clause spécifique dans un traité, leur 

dénonciation n’ont d’effet qu’après avoir été approuvés par la loi. Ils sont publiés dans les formes 
prévues pour la publication des lois.

Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les 
formes qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, 
sans préjudice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi.

Art. 47.
Dans l’exercice du pouvoir lui attribué par les articles 45, paragraphes 1 et 3 et 46, alinéa 2 de 

la Constitution, le Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son 
Gouvernement de prendre des mesures d’exécution.

Art. 48.
En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie de la 

population ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le Grand-Duc, 
après avoir constaté l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des Députés de légiférer 
dans les délais appropriés, peut prendre en toutes matières des mesures réglementaires.

Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates et 
proportionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités internationaux.

La prorogation de l’état de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou plusieurs 
lois, qui en fixent la durée sans que la prorogation puisse dépasser une durée maximale de trois 
mois. Ces lois sont adoptées avec une majorité qualifiée des deux tiers des suffrages des députés, 
les votes par procuration n’étant pas admis.

Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard à la 
fin de l’état de crise.

La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’état de crise.
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Art. 49.
Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois de leur adoption par la Chambre des Députés.

Art. 50.
(1) Le Grand-Duc nomme aux emplois publics, conformément à la loi, et sauf les exceptions 

établies par elle.

(2) Aucune fonction salariée par l’Etat ne peut être créée qu’en vertu d’une loi.

(3) Le statut des fonctionnaires de l’Etat est déterminé par la loi.

Art. 51.
Le Grand-Duc a le droit, dans les conditions déterminées par la loi, de remettre ou de réduire les 

peines prononcées par les juridictions.

Art. 52.
Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse aux membres de la famille grand-

ducale, sans pouvoir jamais y attacher de privilège.

Art. 53.
(1) Le Grand-Duc porte le titre de commandant de l’armée. Ce commandement est exercé sous 

la responsabilité du Gouvernement. 

(2) Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant la loi.

Art. 54.
Le Grand-Duc, l’ancien Chef de l’Etat, le Grand-Duc Héritier, le Régent et le Lieutenant-

Représentant touchent sur le budget de l’Etat une dotation annuelle, dont les éléments et le montant 
sont fixés par la loi.

Le Grand-Duc, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son administration qui jouit 
de la personnalité juridique. 

Art. 55.
Le Palais Grand-Ducal à Luxembourg et le Château de Berg sont réservés à l’habitation du 

Grand-Duc.

Section 2. – De la monarchie constitutionnelle

Art. 56.
(1) La fonction de Chef de l’Etat est héréditaire dans la descendance directe de Son Altesse Royale 

Adolphe, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, par ordre de primogéniture et par représen-
tation. Seuls les enfants nés d’un mariage ont le droit de succéder.

(2) La personne en droit de succéder peut y renoncer. Cette renonciation intervient sous forme 
d’un acte écrit qui est irrévocable et dont les effets ne s’appliquent qu’à l’auteur.

Lorsque des circonstances exceptionnelles le commandent, la Chambre des Députés peut exclure 
une ou plusieurs personnes de l’ordre de succession par une loi adoptée dans les conditions de 
l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

(3) A défaut de successeur, la Chambre des Députés se réunit au plus tard dans les trente jours 
du décès ou de l’abdication du Grand-Duc en vue de désigner un nouveau Chef de l’Etat. La décision 
est adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

(4) L’abdication du Grand-Duc requiert la forme d’un acte écrit qui est irrévocable. 

Art. 57.
(1) Le Grand-Duc exerce la fonction de Chef de l’Etat à partir du moment où il a prêté devant 

la Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de 
remplir fidèlement mes attributions constitutionnelles. »
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(2) Le serment est prêté au plus tard le dixième jour qui suit le décès, l’abdication ou la désigna-
tion du Grand-Duc dans les conditions de l’article 56, paragraphe 3.

(3) Le refus de prêter le serment comporte renonciation à la fonction de Chef de l’Etat.

Art. 58.
Le Grand-Duc peut se faire représenter par une personne qui remplit les conditions de l’article 56, 

paragraphe 1er, et qui porte le titre de Lieutenant-Représentant du Grand-Duc.
Le Lieutenant-Représentant du Grand-Duc n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la 

Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir 
fidèlement mes attributions constitutionnelles ».

Art. 59.
Si au décès du Grand-Duc, ou à la date de son abdication, son successeur est mineur, la Chambre 

des Députés se réunit dans les dix jours à l’effet de pourvoir, sur proposition du Gouvernement, à 
la régence.

Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité temporaire de remplir ses attributions constitu-
tionnelles ou de prêter le serment prévu à l’article 57, le Gouvernement en informe la Chambre des 
Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet de constater cette impossibilité et de pourvoir à la 
régence.

La régence ne peut être confiée qu’à une seule personne, qui doit être majeure et faire partie des 
personnes visées à l’article 56, paragraphe 1er.

Le Régent n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la Chambre des Députés le serment 
suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes attributions 
constitutionnelles. » 

La régence prend fin à la majorité du successeur ou à la cessation de l’impossibilité temporaire 
du Grand-Duc de remplir ses attributions constitutionnelles.

Le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet 
de mettre fin à la fin de la régence.

Art. 60.
Si le Grand-Duc ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la Chambre des Députés, à la 

demande du Gouvernement, le Conseil d’Etat entendu en son avis, décide dans les conditions de 
l’article 131, alinéa 2, de la Constitution qu’il y a lieu de considérer que le Grand-Duc a abdiqué.

Art. 61.
A partir du décès du Grand-Duc, de son abdication ou du constat de son impossibilité de remplir 

ses attributions constitutionnelles, jusqu’à la prestation de serment du successeur, la fonction de 
Chef de l’Etat est exercée par le Gouvernement. Il en est de même en cas de décès ou de démission 
du Régent.

Chapitre IV.– De la Chambre des Députés

Section 1re. – De la représentation du pays

Art. 62.
La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle l’action 

du Gouvernement.
Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 

général.

Art. 63.
(1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant 
les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.
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Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 64.
(1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de 
vote et d’éligibilité.

Art. 65. 
Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et celle de 

membre du Conseil d’Etat.
Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi 

adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer 
par une loi adoptée à la majorité qualifiée.

Art. 66.
(1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse immédia-

tement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il est 
réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat 
de député et leur emploi ou activité.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés

Art. 67.
(1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième mardi suivant 

la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité 
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de 
l’article 64 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 65.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités 
de ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du para-
graphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections précédentes.
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Art. 68.
La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce ses 

attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation.

Art. 69.
La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son bureau.

Art. 70.
Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer par son 

Règlement.

Art. 71.
La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que la 

majorité des députés se trouve réunie.
Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions 

n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. 
Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la 
Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration 
n’étant pas admis.

Art. 72.
Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la désignation 

de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés.

Art. 73.
Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à la majorité 

de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une motion de 
censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 74.
Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être entendus 

quand ils le demandent.

Art. 75.
Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 62, la Chambre des Députés peut :

1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu 

de répondre ;
3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. – De l’adoption des lois

Art. 76.
Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.
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Art. 77.
Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés.

Art. 78.
(1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un 

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord 
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle 
d’au moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 79.
La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées aux fins 

de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs au 
moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 80.
La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous les condi-

tions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 81.
La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 82.
La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite par 

son Règlement.

Art. 83.
L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, votée 

à la majorité qualifiée prévue à l’article 71, alinéa 3.
Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 

des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. – Du statut du député

Art. 84.
Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des opinions 

et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 85.
A l’exception des cas visés par l’article 84, les députés peuvent être poursuivis en matière pénale.
Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 

préalable de la Chambre des Députés.
Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 

celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 86.
Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi.
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Chapitre V.– Du Gouvernement

Art. 87.
Le Gouvernement dirige la politique générale de l’Etat.

Art. 88.
Le Gouvernement se compose d’un Premier ministre, d’un ou de plusieurs Vice-premiers 

ministres, de ministres et, le cas échéant, d’un ou de plusieurs ministres délégués et secrétaires 
d’Etat.

Le Grand-Duc nomme le Premier ministre et les autres membres du Gouvernement et met fin à 
leurs fonctions.

Avant d’entrer en fonction, les membres du Gouvernement prêtent le serment qui suit : « Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

Art. 89.
La fonction de membre du Gouvernement est incompatible avec celle de député, de conseiller 

d’Etat, de membre d’un conseil communal ainsi qu’avec des fonctions publiques ou une activité 
professionnelle.

Art. 90.
Les membres du Gouvernement exercent leurs attributions, soit en conseil, soit individuellement 

pour les affaires dont ils ont la charge.

Art. 91.
Le Premier ministre coordonne l’action du Gouvernement et veille au maintien de l’unité de 

l’action gouvernementale.

Art. 92.
Le Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règlement 

interne, approuvé par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution réserve à la 
loi.

Art. 93.
(1) Le Premier ministre engage la responsabilité du nouveau Gouvernement à l’occasion de la 

présentation du programme gouvernemental devant la Chambre des Députés.

(2) Le Premier ministre peut, après délibération du Gouvernement en conseil, engager la respon-
sabilité du Gouvernement devant la Chambre des Députés à l’occasion du vote d’un projet de loi 
ou d’une déclaration gouvernementale.

(3) La Chambre des Députés peut engager la responsabilité du Gouvernement par une motion de 
censure.

(4) Lorsque la Chambre des Députés refuse la confiance au Gouvernement, le Premier ministre 
présente la démission du Gouvernement au Grand-Duc.

(5) Le Gouvernement démissionnaire continue à conduire la politique générale.

Art. 94.
(1) Le Gouvernement et ses membres sont responsables devant la Chambre des Députés.

(2) Les membres du Gouvernement ne répondent ni civilement ni pénalement des opinions qu’ils 
émettent à l’occasion de l’exercice de leur fonction.

(3) Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes commis par eux dans 
l’exercice de leur fonction.

Seul le ministère public peut intenter et diriger les poursuites à l’encontre d’un membre du 
Gouvernement pour ces actes, même après cessation de sa fonction.
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(4) Sauf le cas de flagrant délit, toute arrestation d’un membre du Gouvernement nécessite l’au-
torisation préalable de la Chambre des Députés. Cette autorisation n’est pas requise pour l’exécution 
des peines, même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un membre du Gouvernement.

Chapitre VI. – Du Conseil d’Etat

Art. 95.
Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi que sur les 

amendements qui pourraient y être proposés.
S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 

à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans 
son avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter 
sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités inter-
nationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet 
de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 96.
L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la loi.

Chapitre VII. – De la Justice

Section 1re. – De l’organisation de la Justice

Art. 97.
Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.
Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc.

Art. 98.
Les juridictions de l’ordre judiciaire ont compétence générale en toute matière, à l’exception des 

attributions conférées par la Constitution à d’autres juridictions à compétence particulière.

Art. 99.
Le contentieux administratif et fiscal est du ressort des juridictions de l’ordre administratif, dans 

les cas et sous les conditions déterminés par la loi.

Art. 100.
Les juridictions en matière de sécurité sociale sont réglées par la loi.

Art. 101.
La loi règle l’organisation des juridictions ainsi que les voies de recours.

Art. 102.
Les juridictions n’appliquent les lois et règlements que pour autant qu’ils sont conformes aux 

normes de droit supérieures.

Art. 103.
L’annulation d’un règlement par une juridiction de l’ordre administratif a un caractère absolu à 

partir du jour où le jugement ou l’arrêt est coulé en force de chose jugée, à moins que la juridiction 
prononçant l’annulation n’ordonne un autre délai.
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La juridiction prononçant l’annulation détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets 
que le règlement a produits sont susceptibles d’être remis en cause.

Section 2. – Du statut des magistrats

Art. 104.
(1) Les magistrats du siège sont indépendants dans l’exercice des fonctions juridictionnelles.

(2) Le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. Il est indépen-
dant dans l’exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit du gouver-
nement d’arrêter des directives de politique pénale.

Art. 105.
(1) Le statut des magistrats du siège et de ceux du ministère public est déterminé par la loi.

(2) Les magistrats du siège sont inamovibles.

(3) La loi règle la mise à la retraite des magistrats du siège et de ceux du ministère public pour 
raison d’âge, d’infirmité ou d’inaptitude.

Art. 106.
Avant d’entrer en fonction, les magistrats du siège et ceux du ministère public prêtent le serment 

prévu par la loi.

Section 3. – Du Conseil national de la justice

Art. 107.
Le Conseil national de la justice veille au bon fonctionnement de la justice dans le respect de son 

indépendance.
La composition et l’organisation du Conseil national de la justice sont réglées par la loi. Le 

Conseil national de la justice doit être majoritairement composé de magistrats.
Le Grand-Duc nomme les magistrats proposés par le Conseil national de la justice et suivant les 

conditions déterminées par la loi.
Les attributions du Conseil national de la justice dans les procédures disciplinaires contre les 

magistrats sont déterminées par la loi.
Les autres attributions du Conseil national de la justice sont fixées par la loi qui détermine éga-

lement la manière de les exercer.

Section 4. – Des garanties du justiciable

Art. 108. 
Les audiences des juridictions sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour 

l’ordre ou les mœurs, et, dans ce cas, la juridiction le déclare par une décision de justice.

Art. 109.
Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.

Art. 110.
La loi garantit l’impartialité du magistrat du siège, le caractère équitable et loyal ainsi que le délai 

raisonnable des procédures, le respect du contradictoire et des droits de la défense.

Art. 111.
Les dispositions de la Constitution ne font pas obstacle aux obligations découlant du Statut de la 

Cour Pénale Internationale.

Section 5. – De la Cour Constitutionnelle

Art. 112.
(1) La Cour Constitutionnelle statue, par voie d’arrêt, sur la conformité des lois à la Constitution.
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(2) La Cour Constitutionnelle est saisie, à titre préjudiciel, suivant les modalités à déterminer par 
la loi, par toute juridiction pour statuer sur la conformité des lois, à l’exception des lois portant 
approbation de traités, à la Constitution.

(3) La Cour Constitutionnelle règlera les conflits d’attribution d’après le mode déterminé par la 
loi.

(4) Les attributions de la Cour Constitutionnelle peuvent être élargies par une loi votée à la 
majorité qualifiée réunissant au moins les deux tiers des suffrages des membres de la Chambre des 
Députés, les votes par procuration n’étant pas admis.

(5) La Cour Constitutionnelle est composée : 1° de neuf membres effectifs :
a)	 le Président de la Cour Supérieure de Justice et le Président de la Cour administrative ;
b)	deux conseillers à la Cour de Cassation et cinq magistrats nommés par le Grand-Duc, sur l’avis 

conforme de la Cour Supérieure de Justice et de la Cour administrative ;
2°	de sept membres suppléants nommés par le Grand-Duc, sur l’avis conforme de la Cour Supérieure 

de Justice et de la Cour administrative.

(6) La Cour Constitutionnelle siège en chambre de cinq membres. Lorsque la Cour Constitutionnelle 
estime qu’une affaire, dont elle est saisie, revêt une importance particulière, elle siège en formation 
plénière de neuf membres.

(7) L’organisation de la Cour Constitutionnelle et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi.

(8) Les dispositions des lois déclarées non conformes à la Constitution par un arrêt de la Cour 
Constitutionnelle cessent d’avoir un effet juridique le lendemain de la publication de cet arrêt dans 
les formes prévues pour la loi, à moins que la Cour Constitutionnelle n’ait ordonné un autre délai. 
La Cour Constitutionnelle détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la dis-
position a produits sont susceptibles d’être remis en cause.

Chapitre VIII. – De certaines dispositions relatives à l’administration de l’Etat

Section 1re. – Des règles générales d’administration

Art. 113.
Aucune loi ni aucun règlement ou arrêté d’administration générale ne sont obligatoires qu’après 

avoir été publiés dans la forme déterminée par la loi.

Art. 114.
La loi détermine les conditions et les limites ainsi que les modalités de mise en œuvre de la 

responsabilité de l’Etat et des autres personnes morales de droit public pour les dommages qu’ils 
ont causés ou qu’ont causés leurs mandataires publics et agents dans l’exercice de leurs fonctions.

Art. 115.
L’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la loi.
Toute déclaration relative à l’état de guerre et tout engagement de la force publique dans des 

opérations à l’étranger requièrent l’autorisation de la Chambre des Députés selon les modalités à 
établir par la loi.

Section 2.– Des Finances

Art. 116.
(1) Tout impôt de l’Etat ainsi que toute exemption ou modération d’impôt sont établis par la loi.

(2) Les impôts au profit de l’Etat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n’ont de 
force que pour un an, si elles ne sont pas renouvelées.

(3) Hormis les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des 
citoyens ou des établissements publics qu’à titre d’impôt au profit de l’Etat ou de la commune.
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Art. 117.
(1) Tout emprunt à charge de l’Etat doit être contracté avec l’assentiment de la Chambre des 

Députés.

(2) Toute aliénation d’une propriété immobilière ou mobilière de l’Etat doit être autorisée par 
une loi spéciale. Toutefois, une loi générale peut déterminer un seuil en dessous duquel une autori-
sation spéciale de la Chambre des Députés n’est pas requise.

(3) Toute acquisition par l’Etat d’une propriété immobilière ou mobilière importante, toute réa-
lisation au profit de l’Etat d’un grand projet d’infrastructure ou d’un bâtiment considérable ainsi 
que tout engagement financier important de l’Etat doivent être autorisés par une loi spéciale. Une 
loi générale détermine les seuils à partir desquels cette autorisation est requise, ainsi que les condi-
tions et les modalités pour financer les travaux préparatoires.

(4) Toute charge grevant le budget de l’Etat pour plus d’un exercice doit être établie par une loi 
spéciale.

(5) Toute pension, tout traitement d’attente ainsi que toute gratification à la charge de l’Etat sont 
accordés par une loi.

Art. 118.
Chaque année, la Chambre des Députés arrête la loi des comptes et vote le budget. Toutes les 

recettes et dépenses de l’Etat doivent être portées au budget et dans les comptes.

Art. 119.
(1) Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion financière des organes, adminis-

trations et services de l’Etat. La loi peut lui confier d’autres missions de contrôle de gestion finan-
cière des deniers publics.

(2) La Cour des comptes soumet ses contestations et recommandations sur le compte général de 
l’Etat à la Chambre des Députés.

(3) Les attributions et l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son 
contrôle et les relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi.

(4) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de la 
Chambre des Députés.

Section 3. – Des relations entre l’Etat et les communautés religieuses

Art. 120.
Les églises et les communautés religieuses sont séparées de l’Etat.
La loi règle les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses.
Dans les limites et formes déterminées par la loi, des conventions à approuver par la Chambre 

des Députés peuvent préciser les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses.

Chapitre IX. – Des communes

Art. 121.
(1) Les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la person-

nalité juridique et gérant par leurs organes leurs intérêts et leur patrimoine propres.

(2) La loi règle la composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune.

Art. 122.
(1) Il y a dans chaque commune un conseil communal élu directement sur base du suffrage uni-

versel et par vote secret.

(2) La commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et échevins, qui sont 
nommés parmi les membres du conseil communal dans la forme déterminée par la loi.
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Art. 123.
(1) Les impôts au profit des communes sont établis par la loi.
Dans le respect de ses compétences constitutionnelles et légales, le conseil communal peut établir 

les impôts et les taxes nécessaires à la réalisation de l’intérêt communal. Les impôts et les taxes 
communaux sont approuvés par l’autorité de surveillance.

(2) Le conseil communal établit annuellement le budget de la commune et en arrête les comptes.

(3) Les communes ont droit aux ressources financières pour remplir les missions qui leur sont 
confiées par la loi.

Art. 124.
Le conseil communal fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence.
Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, les règlements communaux ne peuvent 

être pris qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution 
et, le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises.

Les règlements communaux doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application 
de l’article 45.

Art. 125.
(1) La rédaction des actes de l’état civil et la tenue des registres de ces actes sont exclusivement 

dans les attributions des organes de la commune que la loi détermine.

(2) La loi établit le statut des fonctionnaires communaux.

Art. 126.
Toute commune peut créer, seule ou avec d’autres communes, des établissements publics dans 

les limites et selon la manière déterminée par la loi.

Art. 127.
La loi règle la surveillance de la gestion communale et détermine limitativement les actes des 

organes communaux à approuver par l’autorité de surveillance. Elle peut soumettre certains actes 
des organes communaux à l’approbation de l’autorité de surveillance et prévoir leur annulation ou 
leur suspension en cas d’illégalité ou de contrariété à l’intérêt général, sans préjudice des attributions 
des juridictions de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif.

Le Gouvernement en conseil peut dissoudre le conseil communal dans l’intérêt de la gestion de 
la commune.

Chapitre X. – Des établissements publics de l’Etat 
et des organes professionnels

Art. 128.
(1) La loi peut créer des établissements publics, qui ont la personnalité juridique et qui sont placés 

sous la tutelle de l’Etat.

(2) La loi peut créer des chambres professionnelles, qui ont la personnalité juridique.

(3) La loi peut constituer des organes représentatifs des professions libérales et les doter de la 
personnalité juridique.

Art. 129.
(1) La loi détermine l’objet, l’organisation et les compétences des établissements publics, des 

chambres professionnelles et des organes des professions libérales, qui ont la personnalité 
juridique.

(2) Dans la limite de leur objet, la loi peut leur accorder la compétence de prendre des 
règlements.
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Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas 
échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises.

Ces règlements doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application de 
l‘article 45. 

Chapitre XI. – De la révision de la Constitution

Art. 130.
Aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue.

Art. 131.
Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre des 

Députés en deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois.
Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres 

de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis.
Le texte adopté en première lecture par la Chambre des Députés est soumis à un référendum, qui 

se substitue au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote demande 
en est faite soit par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq mille électeurs 
inscrits sur les listes électorales pour les élections législatives. La révision n’est adoptée que si elle 
recueille la majorité des suffrages valablement exprimés. La loi règle les modalités d’organisation 
du référendum.

Chapitre XII. - Dispositions transitoires

Art. 132.
Les dispositions de l’article 56 sont pour la première fois applicables à la descendance de Son 

Altesse Royale Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau. »

Commentaire
Suite aux votes des trois propositions de révision nos 7575, 7700 et 7755 et à la présente proposition 

de révision, il y a lieu d’intégrer dans cette dernière le texte de la Constitution révisée.

*

Au nom de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle, je vous saurais gré 
de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’Etat les amendements exposés ci-avant.

J’envoie copie de la présente au Ministre aux Relations avec le Parlement avec prière de transmettre 
les amendements aux instances à consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

	 Le Président de la Chambre des Députés, 
	 Fernand ETGEN

*
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TEXTE COORDONNE

7777

PROPOSITION DE REVISION
des chapitres IV et Vbis de la Constitution

Art. 1er. Le chapitre IV de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre IV.– De la Chambre des Députés

Section 1re. – De la représentation du pays

Art. 50. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle 
contrôle l’action du Gouvernement.

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 
général.

Art. 51. (1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant 
les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 52. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de 
vote et d’éligibilité.

Art. 53. Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et 
celle de membre du Conseil d’Etat.

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi 
adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer 
par une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 54. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il 
est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages 
obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.
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(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat 
de député et leur emploi ou activité.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement 
de la Chambre des Députés

Art. 55. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième 
mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité 
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de 
l’article 52 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 53.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités 
de ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du 
paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections 
précédentes.

Art. 56. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation.

Art. 57. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau.

Art. 58. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer 
par son Règlement.

Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant 
que la majorité des députés se trouve réunie.

Toute décision résolution, toute résolution décision, toute motion est prise à la majorité des suf-
frages. Les abstentions n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par 
procuration est admis. Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions et les décisions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en 
vertu de la Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par 
procuration n’étant pas admis.

Art. 60. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la 
désignation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 61. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à 
la majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une 
motion de censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 62. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être 
entendus quand ils le demandent.

Art. 63. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 50, la Chambre des Députés peut :
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1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu 

de répondre ;
3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. – De l’adoption des lois

Art. 64. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 65. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 66. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un 

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord 
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle 
d’au moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 67. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées 
aux fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs 
au moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 68. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous 
les conditions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 69. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 70. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite 
par son Règlement.

Art. 71. La Chambre des Députés autorise, dans la forme déterminée par la loi, l’interven-
tion de la force publique en dehors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 7172. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des 
Députés, votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 59, alinéa 3.

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 
des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. – Du statut du député

Art. 7273. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion 
des opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 7374. A l’exception des cas visés par l’article 72, les députés peuvent être poursuivis en 
matière pénale.

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 
préalable de la Chambre des Députés.

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 
celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.
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Art. 7475. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par 
la loi. »

Art. 2. Le chapitre Vbis de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre Vbis. – Du Conseil d’Etat

Art. 83bis. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi 
que sur les amendements qui pourraient y être proposés.

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 
à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans 
son avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter 
sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités inter-
nationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet 
de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 83ter. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi. »

Art. 3. : «
(1) La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication au Journal 

officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

(2) A compter du jour de l’entrée en vigueur de la présente loi, toutes les dispositions légales ou 
réglementaires contraires à la Constitution ne sont plus applicables. 

(3) Toutes les autorités conservent et exercent leurs attributions, jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu, 
conformément à la Constitution. »

Art. 4. 
Les articles de la Constitution révisée conformément aux propositions de révision nos 7575, 

7700 et 7755 et à la présente proposition de révision sont renumérotés et les renvois sont adaptés. 
Le texte figurant en annexe à la présente proposition de révision constitue le texte de la Constitution 
du Grand-Duché de Luxembourg.

Annexe : Texte coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg 

*
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CONSTITUTION DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

Chapitre Ier.– De l’Etat, de son territoire et de ses habitants

Section 1re. – De l’Etat, de sa forme politique et de la souveraineté

Art. 1er.
Le Grand-Duché de Luxembourg est un Etat démocratique, libre, indépendant et indivisible.

Art. 2. 
Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. Il a la 

forme d’une monarchie constitutionnelle. 
Il est fondé sur les principes d’un Etat de droit et sur le respect des droits de l’Homme.

Art. 3. 
La souveraineté réside dans la Nation dont émanent les pouvoirs de l’Etat. 

Art. 4. 
(1) La langue du Grand-Duché de Luxembourg est le luxembourgeois. La loi règle l’emploi des 

langues luxembourgeoise, française et allemande. 

(2) L’emblème national est le drapeau tricolore rouge, blanc, bleu. 

(3) La loi définit les armoiries de l’Etat. 

(4) L’hymne national est « Ons Heemecht ». 

Art. 5. 
Le Grand-Duché de Luxembourg participe à l’intégration européenne. 
L’exercice de pouvoirs de l’Etat peut être transféré à l’Union européenne et à des institutions inter-

nationales par une loi adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

Section 2. – Du territoire 

Art. 6. 
Toute cession, tout échange, toute adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi 

adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

Art. 7. 
Les limites et les chefs-lieux des cantons, des communes et des arrondissements judiciaires sont 

déterminés par la loi. 

Art. 8. 
La Ville de Luxembourg est la capitale du Grand-Duché de Luxembourg et le siège des institutions 

constitutionnelles. 

Chapitre II. – Des droits et libertés

Section 1e. – De la nationalité et des droits politiques

Art. 9. 
La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par 

la loi.

Art. 10. 
(1) Les Luxembourgeois jouissent de la plénitude des droits politiques qu’ils exercent dans les 

conditions déterminées par la Constitution et les lois.
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(2) Sans préjudice de l’article 64, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des 
non-Luxembourgeois.

Art. 11. 
La loi règle l’accès aux emplois publics. Elle peut réserver aux Luxembourgeois les emplois publics 

comportant une participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions 
qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat.

Section 2. – Des droits fondamentaux

Art. 12. 
La dignité humaine est inviolable.

Art. 13. 
(1) Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale.

(2) Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains et dégradants.
La peine de mort ne peut pas être établie.

Art. 14. 
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Section 3. – Des libertés publiques

Art. 15. 
(1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.
La loi peut prévoir une différence de traitement qui procède d’une disparité objective et qui est 

rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but.

(2) Nul ne peut être discriminé en raison de sa situation ou de circonstances personnelles.

(3) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.
L’Etat veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière d’égalité 

entre femmes et hommes.

(4) Toute personne a le droit de fonder une famille.
Toute personne a droit au respect de sa vie familiale.

(5) Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de manière 
primordiale.

Chaque enfant peut exprimer son opinion librement sur toute question qui le concerne. Son opinion 
est prise en considération, eu égard à son âge et à son discernement.

Chaque enfant a droit à la protection, aux mesures et aux soins nécessaires à son bien-être et son 
développement.

(6) Toute personne handicapée a le droit de jouir de façon égale de tous les droits.

Art. 16. 
Tout non-Luxembourgeois qui se trouve sur le territoire du Grand-Duché, jouit de la protection 

accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.

Art. 17. 
(1) La liberté individuelle est garantie.

(2) Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou privé de sa liberté que dans les cas prévus et dans la forme 
déterminée par la loi.
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(3) Sauf le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu d’une décision de justice motivée, 
qui doit être notifiée au moment de l’arrestation ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.

(4) Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité 
ait été légalement établie.

Toute personne doit être informée sans délai des raisons de son arrestation ou de la privation de sa 
liberté, des accusations portées contre elle et des moyens de recours légaux dont elle dispose pour 
recouvrer sa liberté.

Art. 18. 
Toute personne a droit à ce que sa cause soit portée devant la juridiction prévue par la loi.
Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.

Art. 19. 
Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi.
Nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui, au moment où elle a été commise, ne 

constituait pas une infraction prévue par la loi.
Nul ne peut être condamné à une peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’in-

fraction a été commise.

Art. 20. 
Toute personne a droit au respect de sa vie privée.

Art. 21. 
Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus et 

dans la forme déterminée par la loi.

Art. 22. 
Aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en détermine la formule.

Art. 23. 
La liberté de manifester ses opinions et la liberté de la presse sont garanties, hormis les infractions 

commises à l’occasion de l’exercice de ces libertés.
La censure ne peut pas être établie.

Art. 24. 
La liberté de manifester ses convictions philosophiques ou religieuses, celle d’adhérer ou de ne pas 

adhérer à une religion sont garanties, hormis les infractions commises à l’occasion de l’exercice de ces 
libertés.

La liberté des cultes et celle de leur exercice sont garanties, hormis les infractions commises à 
l’occasion de l’exercice de ces libertés.

Nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un 
culte ni d’en observer les jours de repos.

Art. 25. 
Toute personne a le droit, dans le respect de la loi, à la liberté de réunion pacifique. Ce droit ne peut 

être soumis à autorisation préalable que pour des rassemblements en plein air dans un lieu accessible 
au public.

Art. 26. 
Le droit d’association est garanti. Son exercice est régi par la loi qui ne peut pas le soumettre à 

autorisation préalable.

Art. 27. 
Les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire et à l’expression du suffrage 

universel. Ils expriment le pluralisme démocratique.
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Art. 28. 
Les libertés syndicales sont garanties.
La loi organise l’exercice du droit de grève.

Art. 29. 
Toute personne a le droit d’adresser aux autorités publiques des requêtes signées par une ou plusieurs 

personnes.
Les autorités publiques sont tenues de répondre dans un délai raisonnable aux demandes écrites des 

requérants.

Art. 30. 
Toute personne a droit à l’inviolabilité de ses communications.
Aucune restriction ne peut être apportée à ce droit, sauf dans les cas prévus par la loi et sous les 

conditions et contrôles qu’elle détermine.

Art. 31. 
Toute personne a droit à l’autodétermination informationnelle et à la protection des données à carac-

tère personnel la concernant. Ces données ne peuvent être traitées qu’à des fins et dans les conditions 
déterminées par la loi.

Art. 32. 
Le droit d’asile est garanti dans les conditions déterminées par la loi. 

Art. 33. 
(1) Toute personne a droit à l’éducation.

(2) L’Etat organise l’enseignement et en garantit l’accès.
La durée de l’enseignement obligatoire est déterminée par la loi.
L’enseignement public fondamental et secondaire est gratuit.

(3) La liberté de l’enseignement s’exerce dans le respect des valeurs d’une société démocratique 
fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

L’intervention de l’Etat dans l’enseignement privé est déterminée par la loi. 

(4) Toute personne est libre de faire ses études au Luxembourg ou à l’étranger, de fréquenter les 
universités de son choix. Les conditions de la reconnaissance des diplômes sont déterminées par la loi.

Art. 34. 
La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont réglés par la loi quant 

à leurs principes.

Art. 35. 
L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie ainsi que de la profession libérale et de l’ac-

tivité agricole est garanti, sauf les restrictions déterminées par la loi.

Art. 36. 
Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste indemnité, 

dans les cas et de la manière déterminés par la loi.

Art. 37. 
Toute limitation de l’exercice des libertés publiques doit être prévue par la loi et respecter leur 

contenu essentiel. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être 
apportées que si elles sont nécessaires dans une société démocratique et répondent effectivement à des 
objectifs d’intérêt général ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.
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Section 4. – Des objectifs à valeur constitutionnelle

Art. 38. 
L’Etat garantit le droit au travail et veille à assurer l’exercice de ce droit.

Art. 39. 
L’Etat promeut le dialogue social.

Art. 40. 
L’Etat veille à ce que toute personne puisse vivre dignement et disposer d’un logement approprié.

Art. 41. 
L’Etat garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à l’établissement 

d’un équilibre durable entre la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, 
ainsi que la sauvegarde de la biodiversité, et la satisfaction des besoins des générations présentes et 
futures.

L’Etat s’engage à lutter contre le dérèglement climatique et à œuvrer en faveur de la neutralité 
climatique.

Il reconnaît aux animaux la qualité d’êtres vivants non humains dotés de sensibilité et veille à pro-
téger leur bien-être.

Art. 42. 
L’Etat garantit l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel.
L’Etat promeut la protection du patrimoine culturel.

Art. 43. 
L’Etat promeut la liberté de la recherche scientifique réalisée dans le respect des valeurs d’une 

société démocratique fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

 Chapitre III. – Du Grand-Duc 

Section 1re. – De la fonction du Chef de l’Etat

Art. 44. 
(2) Le Grand-Duc est le Chef de l’Etat. 
Il représente l’Etat. Il est le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales. 
Sa personne est inviolable. 

(2) Le Grand-Duc n’a d’autres attributions que celles que lui accordent la Constitution et les lois. 
Il exerce conjointement avec le Gouvernement le pouvoir exécutif. 

(3) Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du Gouvernement, qui 
en assume la responsabilité. 

Art. 45. 
(4) Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois.

(5) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des règle-
ments et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exé-
cution et le cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises.

(6) Il prend les règlements nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union 
européenne. 

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, 
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les conditions auxquelles elles sont soumises. Dans les conditions déterminées par la loi, ces règlements 
peuvent déroger aux dispositions légales existantes ou remplacer celles-ci.

Art. 46. 
Le Grand-Duc fait et défait les traités. Les traités et, sauf clause spécifique dans un traité, leur 

dénonciation n’ont d’effet qu’après avoir été approuvés par la loi. Ils sont publiés dans les formes 
prévues pour la publication des lois. 

Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les formes 
qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, sans pré-
judice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi.

Art. 47. 
Dans l’exercice du pouvoir lui attribué par les articles 45, paragraphes 1 et 3 et 46, alinéa 2 de la 

Constitution, le Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son Gouvernement 
de prendre des mesures d’exécution. 

Art. 48. 
En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie de la 

population ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le Grand-Duc, après 
avoir constaté l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des Députés de légiférer dans les 
délais appropriés, peut prendre en toutes matières des mesures réglementaires.

Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates et pro-
portionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités internationaux.

La prorogation de l’état de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou plusieurs 
lois, qui en fixent la durée sans que la prorogation puisse dépasser une durée maximale de trois mois. 
Ces lois sont adoptées avec une majorité qualifiée des deux tiers des suffrages des députés, les votes 
par procuration n’étant pas admis. 

Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard à la fin 
de l’état de crise.

La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’état de crise. 

Art. 49. 
Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois de leur adoption par la Chambre des Députés.

Art. 50. 
(4) Le Grand-Duc nomme aux emplois publics, conformément à la loi, et sauf les exceptions établies 

par elle.

(5) Aucune fonction salariée par l’Etat ne peut être créée qu’en vertu d’une loi.

(6) Le statut des fonctionnaires de l’Etat est déterminé par la loi. 

Art. 51. 
Le Grand-Duc a le droit, dans les conditions déterminées par la loi, de remettre ou de réduire les 

peines prononcées par les juridictions. 

Art. 52. 
Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse aux membres de la famille grand-ducale, 

sans pouvoir jamais y attacher de privilège. 

Art. 53. 
(3) Le Grand-Duc porte le titre de commandant de l’armée. Ce commandement est exercé sous la 

responsabilité du Gouvernement. 

(4) Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant la loi. 
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Art. 54. 
Le Grand-Duc, l’ancien Chef de l’Etat, le Grand-Duc Héritier, le Régent et le Lieutenant-Représentant 

touchent sur le budget de l’Etat une dotation annuelle, dont les éléments et le montant sont fixés par 
la loi.

Le Grand-Duc, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son administration qui jouit de 
la personnalité juridique. 

Art. 55. 
Le Palais Grand-Ducal à Luxembourg et le Château de Berg sont réservés à l’habitation du 

Grand-Duc. 

Section 2. – De la monarchie constitutionnelle 

Art. 56. 
(1) La fonction de Chef de l’Etat est héréditaire dans la descendance directe de Son Altesse Royale 

Adolphe, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, par ordre de primogéniture et par représentation. 
Seuls les enfants nés d’un mariage ont le droit de succéder. 

(2) La personne en droit de succéder peut y renoncer. Cette renonciation intervient sous forme d’un 
acte écrit qui est irrévocable et dont les effets ne s’appliquent qu’à l’auteur. 

Lorsque des circonstances exceptionnelles le commandent, la Chambre des Députés peut exclure 
une ou plusieurs personnes de l’ordre de succession par une loi adoptée dans les conditions de l’ar-
ticle 131, alinéa 2, de la Constitution.

(3) A défaut de successeur, la Chambre des Députés se réunit au plus tard dans les trente jours du 
décès ou de l’abdication du Grand-Duc en vue de désigner un nouveau Chef de l’Etat. La décision est 
adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

(4) L’abdication du Grand-Duc requiert la forme d’un acte écrit qui est irrévocable. 

Art. 57. 
(1) Le Grand-Duc exerce la fonction de Chef de l’Etat à partir du moment où il a prêté devant la 

Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir 
fidèlement mes attributions constitutionnelles. »

(2) Le serment est prêté au plus tard le dixième jour qui suit le décès, l’abdication ou la désignation 
du Grand-Duc dans les conditions de l’article 56, paragraphe 3. 

(3) Le refus de prêter le serment comporte renonciation à la fonction de Chef de l’Etat. 

Art. 58. 
Le Grand-Duc peut se faire représenter par une personne qui remplit les conditions de l’article 56, 

paragraphe 1er, et qui porte le titre de Lieutenant-Représentant du Grand-Duc. 
Le Lieutenant-Représentant du Grand-Duc n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la 

Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir 
fidèlement mes attributions constitutionnelles ».

Art. 59. 
Si au décès du Grand-Duc, ou à la date de son abdication, son successeur est mineur, la Chambre 

des Députés se réunit dans les dix jours à l’effet de pourvoir, sur proposition du Gouvernement, à la 
régence. 

Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité temporaire de remplir ses attributions constitution-
nelles ou de prêter le serment prévu à l’article 57, le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, 
qui se réunit dans les dix jours à l’effet de constater cette impossibilité et de pourvoir à la régence. 

La régence ne peut être confiée qu’à une seule personne, qui doit être majeure et faire partie des 
personnes visées à l’article 56, paragraphe 1er. 
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Le Régent n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la Chambre des Députés le serment sui-
vant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes attributions 
constitutionnelles. » 

La régence prend fin à la majorité du successeur ou à la cessation de l’impossibilité temporaire du 
Grand-Duc de remplir ses attributions constitutionnelles.

Le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet de 
mettre fin à la fin de la régence. 

Art. 60. 
Si le Grand-Duc ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la Chambre des Députés, à la 

demande du Gouvernement, le Conseil d’Etat entendu en son avis, décide dans les conditions de l’ar-
ticle 131, alinéa 2, de la Constitution qu’il y a lieu de considérer que le Grand-Duc a abdiqué. 

Art. 61. 
A partir du décès du Grand-Duc, de son abdication ou du constat de son impossibilité de remplir 

ses attributions constitutionnelles, jusqu’à la prestation de serment du successeur, la fonction de Chef 
de l’Etat est exercée par le Gouvernement. Il en est de même en cas de décès ou de démission du 
Régent. 

Chapitre IV. – De la Chambre des Députés

Section 1re. – De la représentation du pays

Art. 62.
La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle l’action 

du Gouvernement.
Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 

général.

Art. 63. 
(1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant les 
règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 64. 
(1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de vote 
et d’éligibilité.
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Art. 65. 
Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et celle de 

membre du Conseil d’Etat.
Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi 

adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer par 
une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 66. 
(1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse immédiate-

ment de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il est 
réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat 
de député et leur emploi ou activité.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement 
de la Chambre des Députés

Art. 67. 
(1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième mardi suivant 

la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité 
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de l’ar-
ticle 64 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 65.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités de 
ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du para-
graphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections précédentes.

Art. 68. 
La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attri-

butions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses fonctionnaires.
Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui concernent 

son organisation.

Art. 69. 
La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son bureau.

Art. 70. 
Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer par son 

Règlement.
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Art. 71. 
La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que la majorité 

des députés se trouve réunie.
Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions 

n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul 
ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la Constitution 
doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration n’étant pas 
admis.

Art. 72.
Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la désignation de 

personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 73. 
Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à la majorité 

de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une motion de 
censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la Chambre 
des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 74. 
Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être entendus 

quand ils le demandent.

Art. 75. 
Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 62, la Chambre des Députés peut :

1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu de 

répondre ;
3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. – De l’adoption des lois

Art. 76. 
Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 77. 
Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 78. 
(1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un 

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.
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(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord 
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle d’au 
moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 79. 
La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées aux fins de 

légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs au moins.
La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 80. 
La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous les conditions 

et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 81. 
La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 82. 
La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite par son 

Règlement.

Art. 83. 
L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, votée à la 

majorité qualifiée prévue à l’article 71, alinéa 3.
Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 

des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. – Du statut du député

Art. 84. 
Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des opinions 

et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 85. 
A l’exception des cas visés par l’article 84, les députés peuvent être poursuivis en matière pénale.
Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation préalable 

de la Chambre des Députés.
Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 

celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 86. 
Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi.

Chapitre V. – Du Gouvernement 

Art. 87. 
Le Gouvernement dirige la politique générale de l’Etat .

Art. 88. 
Le Gouvernement se compose d’un Premier ministre, d’un ou de plusieurs Vice-premiers ministres, 

de ministres et, le cas échéant, d’un ou de plusieurs ministres délégués et secrétaires d’Etat. 
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Le Grand-Duc nomme le Premier ministre et les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs 
fonctions.

Avant d’entrer en fonction, les membres du Gouvernement prêtent le serment qui suit : « Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

Art. 89. 
La fonction de membre du Gouvernement est incompatible avec celle de député, de conseiller d’Etat, 

de membre d’un conseil communal ainsi qu’avec des fonctions publiques ou une activité 
professionnelle.

Art. 90. 
Les membres du Gouvernement exercent leurs attributions, soit en conseil, soit individuellement 

pour les affaires dont ils ont la charge.

Art. 91. 
Le Premier ministre coordonne l’action du Gouvernement et veille au maintien de l’unité de l’action 

gouvernementale.

Art. 92. 
Le Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règlement interne, 

approuvé par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution réserve à la loi.

Art. 93. 
(1) Le Premier ministre engage la responsabilité du nouveau Gouvernement à l’occasion de la pré-

sentation du programme gouvernemental devant la Chambre des Députés.

(2) Le Premier ministre peut, après délibération du Gouvernement en conseil, engager la responsa-
bilité du Gouvernement devant la Chambre des Députés à l’occasion du vote d’un projet de loi ou 
d’une déclaration gouvernementale.

(3) La Chambre des Députés peut engager la responsabilité du Gouvernement par une motion de 
censure.

(4) Lorsque la Chambre des Députés refuse la confiance au Gouvernement, le Premier ministre 
présente la démission du Gouvernement au Grand-Duc .

(5) Le Gouvernement démissionnaire continue à conduire la politique générale. 

Art. 94. 
(1) Le Gouvernement et ses membres sont responsables devant la Chambre des Députés.

(2) Les membres du Gouvernement ne répondent ni civilement ni pénalement des opinions qu’ils 
émettent à l’occasion de l’exercice de leur fonction.

(3) Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes commis par eux dans 
l’exercice de leur fonction.

Seul le ministère public peut intenter et diriger les poursuites à l’encontre d’un membre du 
Gouvernement pour ces actes, même après cessation de sa fonction. 

(4) Sauf le cas de flagrant délit, toute arrestation d’un membre du Gouvernement nécessite l’auto-
risation préalable de la Chambre des Députés. Cette autorisation n’est pas requise pour l’exécution des 
peines, même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un membre du Gouvernement. 
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Chapitre VI. – Du Conseil d’Etat

Art. 95. 
Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi que sur les 

amendements qui pourraient y être proposés.
S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 

à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans son 
avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une pro-
position de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter sur 
l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités interna-
tionaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet de 
règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres ques-
tions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 96. 
L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la loi.

Chapitre VII. – De la Justice

Section 1re. – De l’organisation de la Justice

Art. 97. 
Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. 
Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc. 

Art. 98. 
Les juridictions de l’ordre judiciaire ont compétence générale en toute matière, à l’exception des 

attributions conférées par la Constitution à d’autres juridictions à compétence particulière. 

Art. 99. 
Le contentieux administratif et fiscal est du ressort des juridictions de l’ordre administratif, dans les 

cas et sous les conditions déterminés par la loi. 

Art. 100. 
Les juridictions en matière de sécurité sociale sont réglées par la loi. 

Art. 101. 
La loi règle l’organisation des juridictions ainsi que les voies de recours. 

Art. 102. 
Les juridictions n’appliquent les lois et règlements que pour autant qu’ils sont conformes aux normes 

de droit supérieures. 

Art. 103. 
L’annulation d’un règlement par une juridiction de l’ordre administratif a un caractère absolu à partir 

du jour où le jugement ou l’arrêt est coulé en force de chose jugée, à moins que la juridiction prononçant 
l’annulation n’ordonne un autre délai. 
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La juridiction prononçant l’annulation détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets 
que le règlement a produits sont susceptibles d’être remis en cause. »

Section 2. – Du statut des magistrats

Art. 104. 
(1) Les magistrats du siège sont indépendants dans l’exercice des fonctions juridictionnelles. 

(2) Le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. Il est indépendant 
dans l’exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit du gouvernement 
d’arrêter des directives de politique pénale. 

Art. 105. 
(1) Le statut des magistrats du siège et de ceux du ministère public est déterminé par la loi. 

(2) Les magistrats du siège sont inamovibles. 

(3) La loi règle la mise à la retraite des magistrats du siège et de ceux du ministère public pour 
raison d’âge, d’infirmité ou d’inaptitude. 

Art. 106. 
Avant d’entrer en fonction, les magistrats du siège et ceux du ministère public prêtent le serment 

prévu par la loi. 

Section 3. – Du Conseil national de la justice

Art. 107.
Le Conseil national de la justice veille au bon fonctionnement de la justice dans le respect de son 

indépendance. 
La composition et l’organisation du Conseil national de la justice sont réglées par la loi. Le Conseil 

national de la justice doit être majoritairement composé de magistrats. 
Le Grand-Duc nomme les magistrats proposés par le Conseil national de la justice et suivant les 

conditions déterminées par la loi. 
Les attributions du Conseil national de la justice dans les procédures disciplinaires contre les magis-

trats sont déterminées par la loi. 
Les autres attributions du Conseil national de la justice sont fixées par la loi qui détermine également 

la manière de les exercer. 

Section 4. – Des garanties du justiciable

Art. 108. 
Les audiences des juridictions sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour 

l’ordre ou les mœurs, et, dans ce cas, la juridiction le déclare par une décision de justice. 

Art. 109. 
Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.

Art. 110. 
La loi garantit l’impartialité du magistrat du siège, le caractère équitable et loyal ainsi que le délai 

raisonnable des procédures, le respect du contradictoire et des droits de la défense. 

Art. 111. 
Les dispositions de la Constitution ne font pas obstacle aux obligations découlant du Statut de la 

Cour Pénale Internationale. 
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Section 5. – De la Cour Constitutionnelle

Art. 112. 
(1) La Cour Constitutionnelle statue, par voie d’arrêt, sur la conformité des lois à la Constitution. 

(2) La Cour Constitutionnelle est saisie, à titre préjudiciel, suivant les modalités à déterminer par la 
loi, par toute juridiction pour statuer sur la conformité des lois, à l’exception des lois portant approba-
tion de traités, à la Constitution. 

(3) La Cour Constitutionnelle règlera les conflits d’attribution d’après le mode déterminé par la loi. 

(4) Les attributions de la Cour Constitutionnelle peuvent être élargies par une loi votée à la majorité 
qualifiée réunissant au moins les deux tiers des suffrages des membres de la Chambre des Députés, les 
votes par procuration n’étant pas admis. 

(5) La Cour Constitutionnelle est composée : 1° de neuf membres effectifs : 
a)	 le Président de la Cour Supérieure de Justice et le Président de la Cour administrative ; 
b)	deux conseillers à la Cour de Cassation et cinq magistrats nommés par le Grand-Duc, sur l’avis 

conforme de la Cour Supérieure de Justice et de la Cour administrative ; 
2°	de sept membres suppléants nommés par le Grand-Duc, sur l’avis conforme de la Cour Supérieure 

de Justice et de la Cour administrative. 

(6) La Cour Constitutionnelle siège en chambre de cinq membres. Lorsque la Cour Constitutionnelle 
estime qu’une affaire, dont elle est saisie, revêt une importance particulière, elle siège en formation 
plénière de neuf membres. 

(7) L’organisation de la Cour Constitutionnelle et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi. 

(8) Les dispositions des lois déclarées non conformes à la Constitution par un arrêt de la Cour 
Constitutionnelle cessent d’avoir un effet juridique le lendemain de la publication de cet arrêt dans les 
formes prévues pour la loi, à moins que la Cour Constitutionnelle n’ait ordonné un autre délai. La Cour 
Constitutionnelle détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a 
produits sont susceptibles d’être remis en cause. 

Chapitre VIII. – De certaines dispositions relatives 
à l’administration de l’Etat

Section 1re. – Des règles générales d’administration

Art. 113. 
Aucune loi ni aucun règlement ou arrêté d’administration générale ne sont obligatoires qu’après 

avoir été publiés dans la forme déterminée par la loi. 

Art. 114. 
La loi détermine les conditions et les limites ainsi que les modalités de mise en œuvre de la respon-

sabilité de l’Etat et des autres personnes morales de droit public pour les dommages qu’ils ont causés 
ou qu’ont causés leurs mandataires publics et agents dans l’exercice de leurs fonctions. 

Art. 115. 
L’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la loi. 
Toute déclaration relative à l’état de guerre et tout engagement de la force publique dans des opé-

rations à l’étranger requièrent l’autorisation de la Chambre des Députés selon les modalités à établir 
par la loi. 
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Section 2. – Des Finances

Art. 116. 
(1) Tout impôt de l’Etat ainsi que toute exemption ou modération d’impôt sont établis par la loi. 

(2) Les impôts au profit de l’Etat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n’ont de force 
que pour un an, si elles ne sont pas renouvelées. 

(3) Hormis les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des 
citoyens ou des établissements publics qu’à titre d’impôt au profit de l’Etat ou de la commune. 

Art. 117. 
(1) Tout emprunt à charge de l’Etat doit être contracté avec l’assentiment de la Chambre des Députés. 

(2) Toute aliénation d’une propriété immobilière ou mobilière de l’Etat doit être autorisée par une 
loi spéciale. Toutefois, une loi générale peut déterminer un seuil en dessous duquel une autorisation 
spéciale de la Chambre des Députés n’est pas requise. 

(3) Toute acquisition par l’Etat d’une propriété immobilière ou mobilière importante, toute réalisa-
tion au profit de l’Etat d’un grand projet d’infrastructure ou d’un bâtiment considérable ainsi que tout 
engagement financier important de l’Etat doivent être autorisés par une loi spéciale. Une loi générale 
détermine les seuils à partir desquels cette autorisation est requise, ainsi que les conditions et les 
modalités pour financer les travaux préparatoires. 

(4) Toute charge grevant le budget de l’Etat pour plus d’un exercice doit être établie par une loi 
spéciale. 

(5) Toute pension, tout traitement d’attente ainsi que toute gratification à la charge de l’Etat sont 
accordés par une loi.

Art. 118. 
Chaque année, la Chambre des Députés arrête la loi des comptes et vote le budget. Toutes les recettes 

et dépenses de l’Etat doivent être portées au budget et dans les comptes. 

Art. 119. 
(1) Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion financière des organes, administra-

tions et services de l’Etat. La loi peut lui confier d’autres missions de contrôle de gestion financière 
des deniers publics. 

(2) La Cour des comptes soumet ses contestations et recommandations sur le compte général de 
l’Etat à la Chambre des Députés. 

(3) Les attributions et l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son contrôle 
et les relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi. 

(4) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de la 
Chambre des Députés. 

Section 3. – Des relations entre l’Etat et les communautés religieuses

Art. 120. 
Les églises et les communautés religieuses sont séparées de l’Etat. 
La loi règle les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses.
Dans les limites et formes déterminées par la loi, des conventions à approuver par la Chambre des 

Députés peuvent préciser les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses. 
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Chapitre IX. – Des communes

Art. 121. 
(1) Les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la personnalité 

juridique et gérant par leurs organes leurs intérêts et leur patrimoine propres. 

(2) La loi règle la composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune. 

Art. 122. 
(1) Il y a dans chaque commune un conseil communal élu directement sur base du suffrage universel 

et par vote secret. 

(2) La commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et échevins, qui sont 
nommés parmi les membres du conseil communal dans la forme déterminée par la loi. 

Art. 123. 
(1) Les impôts au profit des communes sont établis par la loi. 
Dans le respect de ses compétences constitutionnelles et légales, le conseil communal peut établir 

les impôts et les taxes nécessaires à la réalisation de l’intérêt communal. Les impôts et les taxes com-
munaux sont approuvés par l’autorité de surveillance. 

(2) Le conseil communal établit annuellement le budget de la commune et en arrête les comptes. 

(3) Les communes ont droit aux ressources financières pour remplir les missions qui leur sont 
confiées par la loi.

Art. 124. 
Le conseil communal fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence.
Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, les règlements communaux ne peuvent être 

pris qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le 
cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. 

Les règlements communaux doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application 
de l’article 45.

Art. 125.
(1) La rédaction des actes de l’état civil et la tenue des registres de ces actes sont exclusivement 

dans les attributions des organes de la commune que la loi détermine. 

(2) La loi établit le statut des fonctionnaires communaux. 

Art. 126.
Toute commune peut créer, seule ou avec d’autres communes, des établissements publics dans les 

limites et selon la manière déterminée par la loi. 

Art. 127.
La loi règle la surveillance de la gestion communale et détermine limitativement les actes des organes 

communaux à approuver par l’autorité de surveillance. Elle peut soumettre certains actes des organes 
communaux à l’approbation de l’autorité de surveillance et prévoir leur annulation ou leur suspension 
en cas d’illégalité ou de contrariété à l’intérêt général, sans préjudice des attributions des juridictions 
de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif.

Le Gouvernement en conseil peut dissoudre le conseil communal dans l’intérêt de la gestion de la 
commune. 
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Chapitre X. – Des établissements publics de l’Etat 
et des organes professionnels

Art. 128.
(1) La loi peut créer des établissements publics, qui ont la personnalité juridique et qui sont placés 

sous la tutelle de l’Etat.

(2) La loi peut créer des chambres professionnelles, qui ont la personnalité juridique. 

(3) La loi peut constituer des organes représentatifs des professions libérales et les doter de la per-
sonnalité juridique.

Art. 129.
(1) La loi détermine l’objet, l’organisation et les compétences des établissements publics, des 

chambres professionnelles et des organes des professions libérales, qui ont la personnalité juridique.

(2) Dans la limite de leur objet, la loi peut leur accorder la compétence de prendre des 
règlements. 

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, 
les conditions auxquelles elles sont soumises. 

Ces règlements doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application de l‘article 45. 

Chapitre XI. – De la révision de la Constitution 

Art. 130. 
Aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue.

Art. 131. 
Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre des 

Députés en deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois.
Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres 

de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis.
Le texte adopté en première lecture par la Chambre des Députés est soumis à un référendum, qui 

se substitue au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote demande en 
est faite soit par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq mille électeurs inscrits 
sur les listes électorales pour les élections législatives. La révision n’est adoptée que si elle recueille 
la majorité des suffrages valablement exprimés. La loi règle les modalités d’organisation du 
référendum. 

Chapitre XII. – Dispositions transitoires 

Art. 132.
Les dispositions de l’article 56 sont pour la première fois applicables à la descendance de Son Altesse 

Royale Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau.
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No 77777

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O P O S I T I O N  D E  R E V I S I O N
des Chapitres IV et Vbis de la Constitution

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(26.4.2022)

Par dépêche du 31 mars 2022, le président de la Chambre des députés a saisi le Conseil d’État d’une 
série d’amendements à la proposition de révision des chapitres IV et Vbis de la Constitution que la 
Commission des institutions et de la révision constitutionnelle, ci-après « Commission », a adoptés 
lors de sa réunion du 29 mars 2022. 

Au texte des amendements, accompagnés de commentaires, étaient joints un texte coordonné de la 
Constitution du Grand-Duché de Luxembourg ainsi qu’un texte coordonné de la proposition de révision 
reprenant les amendements proposés, figurant en caractères gras et soulignés, et les propositions de 
texte du Conseil d’État que la Commission a faites siennes, figurant en caractères soulignés.

*

EXAMEN DES AMENDEMENTS
Amendements 1 et 2

Sans observation.

Amendement 3
Le Conseil d’État tient à rappeler que, dans le cadre des amendements parlementaires du 25 juin 

2021 relatifs à la proposition de révision des Chapitres Ier, II, III, V, VII, IX, X, XI et XII de la 
Constitution1, la Commission avait indiqué dans son commentaire relatif aux amendements 1 à 3, ce 
qui suit :

« Les articles 5, 6, 36, 44, paragraphes 2 et 3, et 48 se réfèrent à des lois adoptées à la « majo-
rité qualifiée ». Or, la « majorité qualifiée » sera seulement définie à l’article 59, alinéa 3 de la 
proposition de révision n°7777. Vu qu’il est probable que l’adoption de la proposition de révision 
sous rubrique précède celle de la proposition de révision n° 7777, il est proposé de se référer en 
un premier temps à l’article 113, alinéa 2. Suite à l’adoption de la proposition de révision n°7777, 
les termes « majorité qualifiée » pourront être réintroduits. »

À cet effet, le Conseil d’État propose de reformuler l’article 4 sous examen comme suit :
« Art. 4. Les articles de la Constitution révisée, conformément à la loi du JJMMAAAA portant 

révision du chapitre VI de la Constitution, à la loi du JJMMAAAA portant révision des  
chapitres Ier, II, III, V, VII, VIII, IX, X, XI et XII, à la loi du JJMMAAAA portant révision du 
chapitre II de la Constitution, et à la présente loi, sont renumérotés, et les renvois sont adaptés, 
tout en remplaçant les termes « dans les conditions de l’article 113, alinéa 2, de la Constitution » 
par ceux de « à la majorité qualifiée ». Le texte figurant en annexe à la présente loi constitue le 
texte de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg. »

1	 Doc. parl. n° 7700.
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Amendement 4
À la lecture de l’annexe reprenant le texte coordonné et renuméroté de la Constitution du Grand-

Duché de Luxembourg, le Conseil d’État se doit de relever deux erreurs matérielles.
D’une part, à l’article 47, le renvoi à l’article 45, paragraphe 3, est à préciser afin de viser unique-

ment l’alinéa 1er de l’article 45, paragraphe 3, en écrivant « […] les articles 45, paragraphes 1er et 3, 
alinéa 1er, et 46, alinéa 2, […] ». D’autre part, à l’article 59, dernier alinéa, les termes «  la fin de » 
figurent en trop et sont à supprimer.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
À l’occasion du remplacement d’articles dans leur intégralité ou d’insertion d’articles, le texte nou-

veau est précédé de l’indication du numéro correspondant qui est souligné, au lieu d’être mis en gras, 
pour mieux le distinguer du numéro des articles de l’acte modificatif. À la lecture des amendements 
et du texte coordonné de la proposition de révision sous avis, le Conseil d’État constate que les auteurs 
ont procédé de manière opposée, de sorte qu’il y a lieu de formater l’indication des articles en suivant 
l’observation ci-dessus.

Annexe
Au chapitre II, les lettres « re » sont à faire figurer en exposant pour écrire « Section 1re. – De la 

nationalité et des droits politiques ».
À l’article 47, il y a lieu d’écrire « […] les articles 45, paragraphes 1er et 3, et 46, alinéa 2, de la 

Constitution, […]  ». En effet, dans un souci d’uniformisation de la mouture finale du texte de la 
Constitution révisée, le Conseil d’État suggère de supprimer les termes «  de la Constitution  ». Ce 
redressement matériel n’apporte pas de modification quant au fond et rentre dans le contexte de l’arti- 
cle 4 de la proposition de révision sous avis.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 26 avril 2022.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ

7777 - Dossier consolidé : 121



7777/08

7777 - Dossier consolidé : 122



No 77778

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O P O S I T I O N  D E  R E V I S I O N
des Chapitres IV et Vbis de la Constitution

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DES INSTITUTIONS 
ET DE LA REVISION CONSTITUTIONNELLE

(14.6.2022)

La Commission se compose de : M. Mars DI BARTOLOMEO, Président ; M. Charles MARGUE, 
Rapporteur ; MM. Guy ARENDT, André BAULER, Mme Simone BEISSEL, , MM. Dan Biancalana, 
Léon GLODEN, Mmes Martine HANSEN, Cécile Hemmen, M. Fernand KARTHEISER, Mmes Josée 
LORSCHE, Nathalie OBERWEIS, MM. Gilles ROTH, Claude WISELER, Michel WOLTER, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

La proposition de révision sous rubrique a été déposée à la Chambre des Députés le 29 juin 2021 
par Monsieur Charles Margue, Député, Madame Simone Beissel, Députée, Monsieur Léon Gloden, 
Député, Monsieur Mars Di Bartolomeo, Député.

Au texte de la proposition de révision étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des 
articles et un texte coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg.

La proposition de révision a été avisée par le Conseil d’État le 16 juillet 2021.
Au cours de sa réunion du 23 juillet 2021, la Commission des Institutions et de la Révision consti-

tutionnelle (la « Commission ») a examiné l’avis du Conseil d’État.
Le Gouvernement a rendu sa prise de position le 29 juillet 2021.
Lors de sa réunion du 29 mars 2022, la Commission a adopté une série d’amendements 

parlementaires.
Le 20 mai, elle a examiné l’avis complémentaire du Conseil d’Etat du 26 avril 2022.
Le 13 juin 2022, la Commission a désigné Monsieur Charles Margue comme rapporteur de la pro-

position de révision.
Le 13 juin 2022, la Commission a adopté le présent rapport.

*

II. OBJET DE LA PROPOSITION DE REVISION

Tout comme les propositions de révision n°7575, n°7700 et n°7755, la présente proposition s’inscrit 
dans le contexte de modernisation générale de la Constitution, concrétisée en 2009 par le dépôt de la 
proposition de révision n°6030 et poursuivie par la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle depuis lors. Le consensus atteint en juin 2018 dans le cadre de la proposition de 
révision n°6030 ayant été remis en question quelques mois plus tard, il a été convenu de revenir à 
l’idée d’origine de proposer une révision substantielle de la Constitution actuelle, plutôt que d’élaborer 
une toute nouvelle Constitution. Ainsi, la Commission informa le Conseil d’État en décembre 2019 de 
l’abandon des travaux sur la proposition de révision n°6030.
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Sur base d’un accord politique entre la majorité des partis, constituée par le DP, le LSAP, déi gréng 
et le CSV, il a été retenu :
•	 Qu’il existe toujours une volonté commune d’actualiser le texte constitutionnel, le statu quo n’étant 

pas une option ;
•	 Que les propositions de modernisation tiennent compte dans une large mesure du travail effectué 

au cours des quinze dernières années, des avis et de la consultation des citoyens intitulée « Är 
Virschléi » ;

•	 Qu’il soit procédé à une révision de la Constitution actuelle par étapes et par blocs, et en fonction 
des priorités arrêtées par la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle ;

•	 Qu’une liste provisoire de révisions ponctuelles faisant l’objet d’un large consensus a pu être arrêtée 
en commission ;

•	 Que les révisions constitutionnelles à venir s’inscrivent dans un processus ouvert, de sorte que de 
nouvelles propositions puissent être formulées en cours de route sous condition d’un large 
consensus. 
La présente proposition de révision représente le quatrième et dernier volet du processus de réforme 

substantielle de la Constitution. Après le dépôt du volet consacré à la Justice (PPR n°7575 portant sur 
le chapitre VI), celui rassemblant les dispositions relatives à l’organisation de l’État, au territoire, aux 
habitants, au Chef de l’État, à la monarchie constitutionnelle, au Gouvernement ainsi qu’aux disposi-
tions générales et transitoires (PPR n°7700 portant sur les chapitres Ier, II, III, V, VII, VIII, IX, X, XII), 
ainsi que le volet consacré aux droits et libertés (PPR n°7755 portant sur le chapitre II), ce dernier 
volet concerne les chapitres IV et Vbis de la Constitution, dédiés respectivement à la Chambre des 
Députés et au Conseil d’État.

La proposition de révision comporte quatre articles, ainsi qu’une annexe :
	L’article 1er comprend le libellé du chapitre IV de la Constitution.
	L’article 2 comprend celui du chapitre Vbis.
	L’article 3 porte sur l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions constitutionnelles et les mesures 

transitoires.
	L’article 4 opère une harmonisation par l’adaptation de la numérotation de l’ensemble des articles 

constitutionnels ainsi que des renvois, suite à l’adoption des trois autres propositions de révision et 
les modifications prévues par celles-ci.

	L’annexe contient le texte coordonné et renuméroté de la Constitution du Grand-Duché de 
Luxembourg.
Il importe de préciser que les références aux articles de la Constitution dans la partie descriptive du 

présent rapport reprennent, sauf précision contraire, les numéros d’article initiaux, c’est-à-dire avant 
la renumérotation finale opérée par l’article 4 prémentionné.

Tout comme pour les autres propositions, cette proposition de révision n’entend pas opérer de chan-
gement brutal avec le texte constitutionnel actuel. Elle vise à l’adapter aux évolutions de la société, de 
la pratique et des besoins en se basant sur les dispositions existantes. Elle a comme ambition de donner 
plus de cohérence au texte de la Constitution, en regroupant certaines dispositions, en modernisant le 
texte, en ajoutant certains éléments, en éliminant des formulations qui ne semblent plus en phase avec 
un État démocratique moderne et en clarifiant et précisant des dispositions afin de renforcer l’État de 
droit, telles que par exemple celles sur les moyens de contrôle de la Chambre des Députés.

Au fil des travaux depuis 2009, nourris par un nombre important d’avis, et avec les encouragements 
du Conseil d’État, la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle avait finalement 
avancé bien plus loin qu’initialement prévu sur la voie de la réécriture de la Constitution et décidé d’y 
apporter plus de modifications qu’initialement prévues. Ce constat se vérifie aussi pour les deux cha-
pitres visés par la présente proposition de révision et notamment pour le chapitre Vbis qui, à l’origine, 
n’était pas visé par des modifications.

Lors des travaux sur la proposition de révision n°6030, la Chambre des Députés avait également 
décidé de faire participer directement les citoyens dans la phase de genèse du texte : d’abord en leur 
soumettant trois questions constitutionnelles controversées par la voie d’un référendum, puis en lançant 
un appel public à commenter et à soumettre des propositions en vue de l’élaboration du texte final. 
Cette participation citoyenne, une première en son genre pour le Luxembourg, a eu un effet direct sur 
les travaux en Commission.
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La proposition de révision n°7700 propose de conférer au Gouvernement, qui constitue de fait 
l’organe politique déterminant du pouvoir exécutif – et non plus au Chef de l’État – la place institu-
tionnelle qui est déjà la sienne dans notre démocratie parlementaire. Par analogie, la proposition de 
révision n°7777 entend désormais moderniser les dispositions ayant trait au Parlement monocaméral 
luxembourgeois, c’est-à-dire renforcer le rôle de la Chambre des Députés et des représentants élus du 
peuple, tout en introduisant également un élément novateur de démocratie directe.

Enfin, en ce qui concerne le Conseil d’État, les nouvelles dispositions prévoient que la Chambre 
des Députés peut désormais également lui soumettre des questions juridiques et la mission de la Haute 
Corporation est définie de manière plus précise. Tandis que la proposition de révision n°6030 proposait 
d’attribuer un chapitre séparé au Conseil d’État et de le découpler ainsi du chapitre relatif au 
Gouvernement, la révision par étapes a eu comme corollaire procédural de garder en grande partie la 
numérotation de la Constitution actuelle pour la version initialement déposée de la présente proposition 
de révision et notamment la numérotation « bis » pour le chapitre relatif au Conseil d’État.

La version finale de la proposition de révision n°7777 opère une renumérotation complète des 
articles et des chapitres de la Constitution et permet donc de revenir au choix initial d’attribuer au 
Conseil d’État non plus un chapitre « bis » et un article « bis », mais un chapitre à part entière 
(Chapitre VI. du texte renuméroté).

Les modifications proposées par rapport à la Constitution actuellement en vigueur sont très nom-
breuses et visent quasiment l’intégralité des articles des deux chapitres, tandis que les modifications 
supplémentaires par rapport à la proposition de révision n°6030 sont plus limitées en nombre, mais 
aucunement en importance.

Le texte proposé est l’expression d’un large consensus, dépassant clairement les clivages tradition-
nels entre majorité gouvernementale et opposition. La nécessité du compromis afin de pouvoir adopter 
les modifications constitutionnelles par une majorité renforcée de deux tiers des membres, se reflète 
évidemment aussi dans le contenu de la présente proposition de révision et s’exprime par la désignation 
des quatre co-auteurs issus de groupes politiques différents.

Les travaux parlementaires relatifs à cette proposition de révision furent par ailleurs accompagnés 
par l’élaboration de propositions de loi et de propositions de modification du Règlement de la Chambre 
des Députés afin de dégager déjà en amont de l’adoption de la proposition de révision n°7777 un 
consensus sur l’application concrète de certaines de ses nouvelles dispositions telles que l’abaissement 
du seuil pour la mise en place d’une commission d’enquête parlementaire, le dispositif des motions de 
confiance et de censure ou encore la nouvelle initiative législative citoyenne.

Après adoption de la présente proposition de révision, le texte coordonnée et renuméroté de la 
Constitution tel que figurant en annexe entrera en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa 
publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Pour le détail des modifications proposées, il est renvoyé aux chapitres IV. Présentation des chapitres 
et V. Commentaire des articles.

*

III. AVIS

a. Avis du Conseil d’Etat

Avis du 16 juillet 2021

Dans son avis, adopté le 16 juillet 2021 à l’unanimité des 22 votants, le Conseil d’État constate qu’à 
l’instar des trois volets de révision précédents, la proposition actuelle reprend, sur de nombreux points, 
les textes retenus dans le cadre de la proposition de révision n°6030. Il rappelle ses avis afférents (doc. 
parl. n°6030/6, 6030/19, 6030/21, 6030/24 et 6030/32) tout en précisant qu’il s’est limité à commenter, 
dans le cadre du présent avis, les dispositions qui se distinguent de celles figurant dans la proposition 
de révision n°6030 et renvoie donc, pour le surplus, à ses avis antérieurs. exerce ses attributions ainsi 
que son organisation matérielle et financière

Les principales réserves du Conseil d’État concernent l’article 56 relatif à la portée du règlement 
de la Chambre des Députés aux fins d’exercer ses attributions et de régler son organisation matérielle 
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et financière. La Haute Corporation marque ses réserves sérieuses à l’égard du dispositif proposé pour 
le futur article 56 et préconise la reprise du libellé de l’article 69 dans de la proposition de révision 
n°6030.

Elle note que l’article 56 omet toujours, comme l’article 69 dans la proposition de révision n°6030, 
la référence à la loi pour l’organisation de la Chambre des Députés, mais que la réserve des matières 
réservées à la loi n’y figure plus et que le nouveau libellé prévoit expressément que le Règlement de 
la Chambre peut porter sur l’organisation matérielle et financière de celle-ci, y compris sur le statut de 
ses fonctionnaires.

Ce nouveau dispositif appelle de la part du Conseil d’État plusieurs observations. L’article 51, 
paragraphe 2, de la Constitution actuelle dispose que « L’organisation de la Chambre est réglée par la 
loi », et l’article 70 précise que « La Chambre détermine par son règlement le mode suivant lequel elle 
exerce ses attributions. » Dans la proposition de révision n°6030, la Commission avait proposé, en 
2009, « de réunir dans un seul article tant les dispositions sur l’organisation de la Chambre que celles 
relatives au mode d’exercice de ses attributions. L’ensemble de ces matières, y compris les dispositions 
ayant trait au personnel de la Chambre, sont déterminées par le règlement. » Dans son avis du 6 juin 
2012 (doc. parl. 6030/6), le Conseil d’État s’était déclaré en principe d’accord avec cette approche, 
tout en proposant que le nouveau dispositif soit complété par la précision que cette extension du 
domaine du Règlement s’appliquait « à l’exception des matières que la Constitution réserve à la loi ».

Le Conseil d’État voudrait par ailleurs rappeler l’importance que revêt dans le système constitution-
nel luxembourgeois le principe que certaines matières sont réservées à la loi. Il attire l’attention de la 
Commission sur le fait que ce principe est destiné à sauvegarder les prérogatives de la Chambre et 
qu’il a du mal à suivre les auteurs de la proposition quand ils entendent abandonner la réserve de la 
loi au motif qu’il s’agit de sauvegarder les droits de la Chambre.

Introduire une dérogation au respect des matières réservées ouvre une brèche dans la systématique 
du dispositif constitutionnel dont les conséquences ne peuvent être évaluées à cette date. Le Conseil 
d’État renvoie aux réserves qu’il a exprimées, dans son avis du 9 mars 2021 sur la proposition de 
révision n°7700 des chapitres Ier, II, III, V, VII, VIII, IX, X, XI et XII de la Constitution, par rapport 
au non-respect des matières réservées à la loi dans l’arrêté grand-ducal du 9 octobre 2020 portant 
institution de la Maison du Grand-Duc.

Ensuite, le Conseil d’État pose aussi la question de la cohérence du futur texte constitutionnel. 
Premièrement, il soulève que la deuxième phrase de l’article 56 de la proposition de révision sous 
examen, aux termes de laquelle le « Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures 
d’exécution des lois qui concernent son organisation » perdra sa raison d’être dès lors que l’« organi-
sation matérielle et financière, y compris le statut de ses fonctionnaires » de la Chambre des Députés 
serait désormais déterminée par son Règlement et non par la loi.

Deuxièmement, la Haute Corporation se demande comment respecter la cohérence du régime prévu 
dans le dispositif sous examen avec la disposition du futur article 38, alinéa 2, de la Constitution (pro-
position de révision n°7700), aux termes duquel « aucune fonction salariée par l’État ne peut être créée 
qu’en vertu d’une loi ».

Troisièmement et toujours dans le même ordre d’idées, le Conseil d’État pose la question de la 
cohérence d’un régime particulier prévu pour le statut des fonctionnaires de la Chambre des Députés 
avec le principe de l’égalité devant la loi, consacré dans le futur article 11 du texte constitutionnel tel 
qu’issu de la proposition de révision n°7755 du chapitre II de la Constitution.

L’instauration d’un régime particulier pour les personnes employées par la Chambre des Députés, 
organisé par le Règlement de la Chambre, poserait également problème au regard du régime discipli-
naire. Selon une jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle, les sanctions disciplinaires 
revêtent une qualification pénale et sont régies par le principe de la légalité des délits et des peines, 
prévu à l’article 14 de la Constitution, dans la proposition de révision n°7755.

Concernant le nouvel article 59, le Conseil d’État note qu’il reprend le dispositif de l’article 72 de 
la proposition de révision n°6030, sauf à maintenir, à côté du concept de « décision » prise par la 
Chambre, celui de « résolution », figurant à l’article 62 actuel. Le Conseil d’État marque son accord 
avec le maintien du terme « résolution », mais propose de le compléter par un renvoi au concept de 
« motion » dont les deux formes particulières, que sont la motion de confiance et la motion de censure, 
sont prévues dans les articles 61 et 63 de la proposition de révision sous examen et propose un nouvel 
libellé.
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À l’égard de l’article 63, qui détermine les moyens d’action par lesquels la Chambre des Députés 
exerce vis-à-vis du Gouvernement sa mission de contrôle, le Conseil d’État note que le libellé est 
largement inspiré de celui de l’article 74, alinéas 2 à 4, de la proposition de révision n°6030, mais 
qu’au regard de l’article 56 qui renvoie au Règlement pour organiser le mode suivant lequel la Chambre 
exerce ses attributions, le dernier alinéa du nouvel article 63 qui opère, à son tour, une référence au 
Règlement pour l’exercice des prérogatives de contrôle, est superfétatoire et peut être omis.

Avis complémentaire du 26 avril 2022

Dans son avis complémentaire du 26 avril 2022, la Haute Corporation a avisé les quatre amende-
ments, adoptés par la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle lors de sa réunion 
du 29 mars 2022, et ne formule pas d’observation à l’égard des amendements 1 et 2 qui visent l’ar-
ticle  1er de la proposition de révision, respectivement les articles 59 et 71 de la Constitution 
proposée.

Le Conseil d’État suggère néanmoins une reformulation du texte de l’amendement 3 par lequel la 
Commission a introduit un article 4 à la proposition de révision afin de renuméroter, en tant que dernière 
étape, l’entièreté des articles de la Constitution déjà révisée par les propositions de révisions n°7575, 
n°7700 et n°7755, afin d’adapter également les renvois et afin de préciser que le texte coordonné 
figurant en annexe de la présente proposition de révision constitue le nouveau texte de la Constitution 
du Grand-Duché de Luxembourg.

Enfin, le Conseil d’État relève deux erreurs matérielles à l’égard de l’amendement 4 par lequel la 
Commission a inséré l’annexe susmentionnée contenant le nouveau texte coordonnée et renuméroté de 
la Constitution et plus précisément à l’égard des articles 47 et 59 de la Constitution.

b. Avis des Chambres professionnelles

Avis de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics

Dans son avis du 7 octobre 2021, la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics rappelle 
d’emblée qu’elle avait déjà émis plusieurs avis sur la proposition de révision n°6030 et indique qu’elle 
se limite, dans le présent avis, à examiner plus particulièrement les dispositions qui divergent par 
rapport à la version de texte du document parlementaire n°6030/30. Il en résulte des remarques par 
rapport aux articles 50, 51, 53 et 56.

Tandis que la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics déclare approuver, sans autre com-
mentaire, l’article 50, c’est-à-dire la nouvelle disposition relative au contrôle de l’action gouvernemen-
tale, son appréciation de l’article 51 est beaucoup plus nuancée en ce qui concerne l’inscription de 
l’obligation de vote dans la Constitution. Elle estime que l’inscription de l’obligation de voter dans la 
loi fondamentale constitue, certes, un signal très fort pour rappeler aux électeurs leur devoir civique, 
mais qu’il est préférable d’omettre l’inscription du vote obligatoire dans la Constitution si le non-
respect de cette obligation continue à ne pas être sanctionné, tel qu’il serait le cas depuis près d’une 
trentaine d’années.

Ensuite, la chambre professionnelle constate que l’article 53 reprend le texte de l’article 66 de la 
proposition de révision n°6030 et traite des incompatibilités entre le mandat de député et d’autres 
fonctions publiques ou politiques. Il prévoit que le mandat de député est incompatible avec la fonction 
de membre du gouvernement et avec celle de membre du Conseil d’État et prévoit la fixation des autres 
incompatibilités entre le mandat de député et les emplois et fonctions publics par une loi votée à la 
majorité qualifiée. Cette disposition renvoyant donc à la loi, la Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics tient à attirer l’attention du Constituant sur certaines difficultés d’application de l’article 129 
de la loi électorale, qui détermine actuellement que le mandat de parlementaire est incompatible avec 
la qualité de fonctionnaire, employé ou ouvrier exerçant un emploi rémunéré par l’État, par un établis-
sement public soumis à la surveillance du gouvernement, par une commune, un syndicat de communes, 
un établissement public placé sous la surveillance d’une commune, ainsi qu’avec la qualité d’agent 
exerçant un emploi rémunéré par la Société nationale des chemins de fer luxembourgeois.

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics fait remarquer que l’application de l’article 129 
précité – et donc indirectement aussi le libellé de l’article 53 de la proposition de révision – peut 
engendrer des problèmes dans le secteur hospitalier ou, plus généralement, dans le secteur des institu-
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tions sociales conventionnées. Pourquoi un salarié d’un hôpital ou d’une maison de soins institués sous 
forme d’un établissement public serait-il exposé au risque d’un conflit d’intérêts avec le mandat de 
député, alors que le salarié d’un hôpital ou d’une maison de soins institués sous forme d’une association 
sans but lucratif, d’une fondation ou d’une société commerciale ne serait pas exposé à ce même conflit 
d’intérêts ? Le même problème peut se poser dans le domaine de l’enseignement. Les enseignants du 
secteur public ne peuvent pas cumuler leurs fonctions avec le mandat de député, alors que pour les 
enseignants du secteur privé cette incompatibilité n’existe pas.

La chambre professionnelle est d’avis que ce traitement différent au niveau des incompatibilités 
fixées par la loi doit être examiné sous l’angle de l’égalité de traitement et plus précisément au regard 
de la compatibilité avec le principe constitutionnel de l’égalité devant la loi. La chambre professionnelle 
estime par ailleurs, qu’à l’instar de ce qui est prévu pour les membres du gouvernement, il faudrait 
sérieusement réfléchir à l’introduction d’une disposition constitutionnelle interdisant toute activité 
professionnelle rémunérée pour les députés.

Enfin, les partis politiques sont invités à « faire connaître sans équivoque » leur attitude en matière 
de cumul du mandat de député avec tout autre mandat politique avant le vote sur le nouvel article 53, 
alinéa 2, à la Chambre des Députés.

Quant à l’article 56, qui précise que la Chambre des Députés « détermine par son Règlement le 
mode suivant lequel elle exerce ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y 
compris le statut de ses fonctionnaire », la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics peut « à 
la limite » marquer son accord avec l’ajout de la précision selon laquelle la Chambre des Députés 
détermine son organisation matérielle et financière par son Règlement, mais elle ne peut en aucun cas 
approuver que le statut de son personnel soit fixé par ce Règlement.

La chambre professionnelle estime que, au vu de la Constitution actuellement en vigueur selon 
laquelle la détermination du statut des fonctionnaires publics est une matière réservée à la loi et de 
l’arrêt n°35681C du 12 mai 2015 de la Cour administrative, que les auteurs de la proposition de révision 
essaient de détourner volontairement les conclusions de l’arrêt précité de la Cour administrative en 
arguant que celle-ci aurait fait une interprétation limitative des articles 51, paragraphe 2, et 70 de la 
Constitution actuelle. Au vu des considérations qui précèdent, ainsi que des autres éléments soulevés 
dans l’avis, la chambre professionnelle conclut que le statut de tous les fonctionnaires, y compris de 
ceux engagés auprès de la Chambre des Députés, ne peut donc être déterminé que par la loi.

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics, qui, en vertu de sa loi organique, est notam-
ment compétente « pour sauvegarder et défendre les intérêts matériels et moraux des fonctionnaires 
et employés publics ainsi que pour veiller à l’observation de la législation et des règlements qui leur 
sont applicables », marque son opposition à toute tentative visant un démantèlement du statut unique 
des fonctionnaires et souligne qu’il ne peut y avoir qu’une seule fonction publique avec les mêmes 
droits et devoirs. En conséquence, la chambre professionnelle s’oppose à ce que le statut des fonction-
naires de la Chambre des Députés soit fixé par le Règlement de celle-ci et demande de revenir au libellé 
prévu à l’article 69 de la proposition de révision n°6030/30.

La Chambre des Fonctionnaires et Employés publics ne peut donc marquer son accord avec la 
proposition de révision sous avis que si elle est modifiée à la lumière des observations formulées dans 
cet avis et surtout celles concernant le statut des fonctionnaires de la Chambre des Députés.

Avis complémentaire de la Chambre des Salariés

Dans son avis commun du 19 octobre 2021 sur les amendements aux propositions de révision 
n°7575, n°7700 et n°7755 et sur le texte initial de la proposition de révision n°7777, la Chambre de 
Salariés (CSL) n’a pas de remarques fondamentales à formuler concernant le contenu, mais estime 
néanmoins que la révision constitutionnelle par étapes et par blocs risque de mettre en question la 
cohérence, la lisibilité et la sécurité juridique du texte de telle manière qu’elle n’est pas en mesure 
d’approuver les textes lui soumis.

La CSL a du mal à suivre l’approche du législateur consistant à réviser les différentes parties de 
texte de la Constitution sur base d’hypothèses. Ne serait-il pas plus sensé de traiter chronologiquement 
les différentes parties de la Constitution en fonction du dépôt à la Chambre des Députés des différentes 
propositions de révision et de les voter en bloc une fois qu’un consensus aurait été obtenu plutôt que 
de miser sur des aléas impondérables ?
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En outre, la CSL considère qu’il est quasiment impossible d’avoir « un aperçu sur la ribambelle de 
textes déposés ayant entretemps, le cas échéant, fait l’objet de modifications lors de la procédure 
législative », ce qui rendrait l’analyse des textes souvent très difficile voire impossible. Elle a par 
ailleurs illustré cette problématique par plusieurs exemples visant les propositions de révision n°7700 
et n°7575 tout en précisant que les remarques afférentes valent également pour les autres propositions 
de révision, respectivement pour les amendements.

En conclusion, la CSL regrette, au vu du risque d’insécurité juridique qui existerait pour la nouvelle 
Constitution en procédant « par révision fragmentée » et des aléas concernant l’adoption des différentes 
propositions de révision, de ne pas être en mesure d’approuver ni la proposition de révision n°7777 ni 
les autres textes lui soumis.

Avis de la Chambre des Métiers

Dans son avis du 3 décembre 2021, la Chambre des Métiers salue la réorganisation et la moderni-
sation des dispositions constitutionnelles au sujet de la Chambre des Députés et du Conseil d’État. Face 
à l’envergure des changements, elle tient toutefois à rappeler la célèbre mise en garde de Montesquieu 
selon laquelle il ne faut toucher aux lois que d’une main tremblante.

Enfin, la Chambre des Métiers estime que les questions liées à la rédaction de la proposition de loi 
sous avis ne sont pas simplement d’ordre juridique ou de technique législative, tel que par exemple 
l’opportunité de procéder par quatre propositions de révision pour aboutir à une réforme globale de la 
Constitution ou la manière de s’assurer de l’acceptation de la nouvelle Constitution dans l’opinion 
publique (p. ex. via une consultation par référendum ou par une campagne d’information), mais revêtent 
une dimension proprement socio-politique qui consiste à y définir une nouvelle vision sur un État 
démocratique moderne.

c. Prise de position du Gouvernement

Dans sa prise de position du 27 juillet 2021, le Gouvernement note que le Constituant étant souverain 
et surtout le mieux placé pour définir l’organisation, les missions et le fonctionnement du pouvoir 
législatif et qu’il s’abstient dès lors de commenter ces articles, à l’exception de ceux qui le concernent 
soit directement (tel l’article 63), soit indirectement (tel l’article 56).

En ce qui concerne l’article 56, qui fait également l’objet de sérieuses réserves de la part du Conseil 
d’État, le Gouvernement rappelle que, par opposition à la Constitution actuelle et la proposition de 
révision n°6030, le libellé nouvellement proposé inclut ainsi dans le domaine du Règlement de la 
Chambre des matières qui sont en principe réservées par la Constitution à la loi. Avec ce nouveau 
dispositif se trouverait donc constitutionnalisée une pratique qui trouve application sans pourtant être 
expressément consacrée dans le texte constitutionnel.

Le Gouvernement partage l’avis qu’il est indispensable d’assurer une certaine autonomie dans la 
détermination du fonctionnement des pouvoirs étatiques afin de mettre ces derniers en mesure de 
pouvoir s’organiser en toute indépendance, sans interférence d’une autre institution. Il convient cepen-
dant de souligner que, contrairement à l’article proposé, la disposition relative à l’organisation du 
Gouvernement, retenue par la proposition de révision n°7700, ne concède pas à l’exécutif cette même 
autonomie alors qu’il exclut pour sa part du domaine du règlement interne du Gouvernement les 
matières réservées par la Constitution à la loi. Si cette restriction au pouvoir du Gouvernement de 
déterminer son organisation et son fonctionnement a été jugée acceptable à un moment où cette même 
limitation était pareillement prévue pour l’organisation de la Chambre des Députés, il est cependant 
difficilement compréhensible que le Constituant entende reconnaître une autonomie fonctionnelle plus 
étendue à la Chambre des Députés sans pourtant vouloir l’accorder à l’exécutif. Le Gouvernement est 
d’avis que dans la même logique de garantie de la séparation des pouvoirs, qui est invoquée à la base 
de l’autonomie fonctionnelle de la Chambre des Députés, le Gouvernement tout comme l’administra-
tion du Grand-Duc devraient pouvoir bénéficier de cette même indépendance et pouvoir déterminer 
leur organisation dans des matières furent-elles réservées par la Constitution à la loi.

Estimant cette revendication d’un traitement égalitaire entre pouvoirs étatiques également soutenue 
par le Conseil d’État dans son avis relatif à la proposition de révision n°7700 – évoqué en relation avec 
le dispositif relatif à l’organisation du Grand-Duc – le Gouvernement plaide en faveur de plus de 
cohérence et réclame une harmonisation des articles relatifs à l’organisation des pouvoirs étatiques de 
sorte qu’ils puissent bénéficier du même niveau d’autonomie fonctionnelle.
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La seconde remarque principale du gouvernement concerne l’article 63 proposé. Cet article énonce 
une partie des instruments dont dispose la Chambre des Députés pour exercer sa mission de contrôle 
à l’égard du Gouvernement. Si les instruments indiqués aux points 1°, 2° et 4° constituent les moyens 
de contrôle parlementaire dits « traditionnels » dont la Chambre des Députés dispose déjà aujourd’hui 
sur base de la Constitution et de son Règlement d’ordre intérieur, l’article 63 innove cependant en ce 
qu’il accorde à la Chambre des Députés un nouvel instrument en vertu duquel la Chambre des Députés 
aura la possibilité de « requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ».

L’idée d’intégrer cette nouvelle disposition dans la proposition de révision est née de l’avis n°934/2018 
de la Commission de Venise dans lequel celle-ci suggérait sous le point 83 que l’article 74 de la pro-
position de révision n°6030 [devenu désormais l’article 63] pourrait être complété par une disposition 
selon laquelle les membres de la Chambre des Députés ont le droit d’obtenir du Gouvernement les 
informations requises comme moyen essentiel de contrôle parlementaire. Plus loin sous ce même point, 
la Commission ajoute qu’« une disposition exigeant du Gouvernement qu’il fournisse des informations 
à la Chambre des Députés peut être limitée à certaines demandes d’ informations, ou au contraire 
impliquer une obligation générale du Gouvernement d’informer la Chambre des Députés sur les 
matières qui lui sont soumises. »

Le Gouvernement estime dans son avis que le texte de l’article 63 proposé va beaucoup plus loin 
que la proposition de la Commission de Venise alors qu’il ne consacre non seulement le droit de la 
Chambre des Députés d’obtenir des informations de la part du Gouvernement sans pourtant préciser, 
tel que suggéré par la Commission de Venise, quels types d’informations peuvent être demandés, mais 
il étend ce droit même au-delà de simples informations en octroyant au Parlement le droit de demander 
également les documents détenus par le Gouvernement.

Le Gouvernement exprime ses réserves quant à la constitutionnalisation de ce nouveau moyen de 
contrôle parlementaire en ce qui concerne les « documents » détenus par le Gouvernement, alors surtout 
que le texte ainsi proposé ne contient pas la moindre précision, voire limite, quant à l’exercice de ce 
droit dans la pratique. Le Gouvernement estime que ce manque de précision conduira à des divergences 
de vues de part et d’autre au niveau de la mise en œuvre de ce droit et donc à d’innombrables discus-
sions entre le pouvoir législatif et l’exécutif quant à la portée exacte de ce droit. Or, de l’avis du 
Gouvernement de telles limites existent.

Si le Constituant devait persister dans sa volonté d’instituer le droit de demander des documents de 
la part du Gouvernement en tant qu’instrument de contrôle parlementaire, le Gouvernement recom-
mande, et le jugerait d’ailleurs fort utile, de limiter ce droit davantage au niveau constitutionnel soit 
en y précisant les cas d’application et les conditions d’exercice de ce droit, soit de prévoir que ce droit 
s’exerce « sous réserve des limites prévues par la loi ». À défaut de procéder comme proposé, le 
Gouvernement suggère de compléter l’article par le bout de phrase « selon les conditions déterminées 
dans le Règlement de la Chambre des Députés », ce qui permettra de tracer le cadre de l’exercice de 
ce droit au niveau du Règlement de la Chambre.

Pour ce qui est du chapitre relatif au Conseil d’État, le Gouvernement marque son accord avec 
l’ensemble des dispositions y figurant.

d. Autres avis

Avis de l’Association de Soutien aux Travailleurs Immigrés (ASTI)

Par un avis daté au 12 octobre 2021, l’ASTI fait part de ses observations concernant trois des quatre 
volets de la révision de la Constitution, à savoir les propositions de révision n°7700, n°7755 et n°7777, 
mais s’abstient d’aviser la proposition n°7575 relative à la Justice.

L’association précise d’emblée qu’elle a décidé de s’autosaisir pour formuler non pas un avis juri-
dique mais plutôt un avis politique par rapport aux différents aspects en lien avec le Vivre-ensemble. 
Elle considère que la méthode choisie par les partis soumissionnaires de diviser leur proposition en 
4 parties et 4 projets de loi séparés ne facilite pas la tâche des organisations de la société civile qui ne 
disposent pas des moyens des grandes organisations pour pouvoir l’aviser. De même, le citoyen 
commun a beaucoup de difficultés à se retrouver dans les différents textes pour avoir une vue d’en-
semble sur ce qui pourrait être la future Constitution du Luxembourg, laissant le flanc ouvert à des 
désinformations et à la manipulation de l’opinion publique.

L’ASTI comprend que les propositions visées sont le résultat d’un compromis politique entre les 
quatre principaux partis luxembourgeois, raison pour laquelle elles ne vont pas aussi loin que l’asso-

7777 - Dossier consolidé : 130



9

ciation l’aimerait, par exemple, en matière de participation citoyenne en général et des droits des 
ressortissants étrangers en particulier. Elle tient néanmoins à mettre en évidence des questions proches 
de ses préoccupations et à attirer plus particulièrement l’attention du Constituant sur deux dispositions 
des propositions n°7700 et n°7755 qui constitueraient un risque pour la cohésion du pays.

En ce qui concerne la proposition de révision n°7777, l’avis de l’ASTI se limite à l’analyse de deux 
articles. L’Association salue l’article 67 qui introduit le droit d’initiative législative citoyenne, tout en 
regrettant que ce droit soit exclusivement attribué aux électeurs de la Chambre des Députés, donc aux 
Luxembourgeois. Pour l’ASTI, il n’y aurait aucune contradiction entre accorder le nouveau droit d’ini-
tiative législative à tous les citoyens et maintenir le droit de vote législatif exclusivement réservé aux 
Luxembourgeois, car de toute façon, il appartiendra toujours aux députés – élus par les Luxembourgeois 
– de se prononcer sur les propositions présentées par les citoyens.

Enfin, l’ASTI se réjouit du nouvel article 68 qui propose de supprimer de la Constitution la condition 
d’électeur pour pouvoir participer à un référendum et ouvrirait ainsi la voie à la participation de tous 
les résidents aux consultations par référendum que la Chambre décidera de lancer.

*

IV. PRESENTATION DES CHAPITRES

Chapitre IV. – De la Chambre des Députés

Le chapitre consacré à la Chambre des Députés réorganise et modernise les dispositions existantes 
et renforce les pouvoirs du Parlement. Il est divisé en 5 sections (« De la représentation du pays » ; 
« De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés » ; « De l’adoption des lois » ; 
« Des autres attributions de la Chambre des Députés » ; « Du statut du député »).

Les dispositions ayant trait à notre parlement monocaméral sont largement modernisées et les pou-
voirs de la Chambre étendus. Ainsi, le premier article (art. 50) est complété par la mention explicite 
des missions parlementaires (exercice du pouvoir législatif et du contrôle de l’action gouvernementale), 
tandis qu’un nouvel article (art. 63) énumère désormais les prérogatives dont disposent les élus aux 
fins d’exercer leurs missions. Il dispose notamment que le Gouvernement a le devoir de répondre aux 
questions des députés et accorde au Parlement un droit général à l’information afin de requérir les 
informations et documents nécessaires pour remplir ses missions.

Parmi les modifications, relevons les plus substantielles qui concernent l’introduction d’une initia-
tive législative citoyenne et l’abaissement du seuil pour la mise en place d’une commission d’enquête 
parlementaire.

Les citoyens auront à leur disposition un instrument novateur de démocratie directe : un droit d’ini-
tiative législative. Ce nouvel outil permettra aux citoyens et à la société civile de soumettre des idées 
législatives de manière plus précise et contraignante que par la voie d’une pétition.

La Chambre des Députés doit instituer une commission d’enquête lorsqu’un tiers au moins des 
députés le demande, et non plus sur demande d’une majorité. Cet instrument de contrôle de l’action 
gouvernementale est donc considérablement renforcé.

Une autre modification, qui concerne les citoyens, vise les dispositions relatives aux référendums. 
En vue de rendre l’instrument du référendum plus flexible, la proposition de révision prévoit désormais 
un article dédié au référendum tout en élargissant son champ d’application au-delà du cercle actuel des 
électeurs, laissant à la loi spéciale, nécessaire pour chaque référendum, le soin de définir le champ 
d’application.

Exception au principe du renforcement des pouvoirs du Parlement : les députés ne seront plus auto-
risés à la fois à valider le résultat des élections législatives et à décider en dernier lieu sur les contes-
tations. À l’avenir, il reviendra aux juges de la Cour constitutionnelle de statuer sur les recours éventuels 
contre les décisions afférentes de la Chambre des Députés.

En ce qui concerne les incompatibilités avec le mandat de député, la proposition de révision fait le 
choix d’une simplification du texte constitutionnel, en limitant l’énumération explicite des incompati-
bilités aux seules fonctions de membre du Gouvernement et de membre du Conseil d’État et en délé-
guant désormais la fixation des autres incompatibilités avec des emplois et fonctions publics à une loi 
adoptée à la majorité qualifiée. Ensuite, la proposition de révision facilitera une éventuelle extension 
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des incompatibilités à d’autres mandats politiques en permettant cette extension également par une loi 
adoptée à la majorité qualifiée et non plus par une révision constitutionnelle.

La présente proposition accorde enfin à chaque membre du Parlement le droit constitutionnel de 
soumettre ses propres textes législatifs appelés « propositions de loi ». Actuellement, ce droit individuel 
n’est consacré que par le Règlement de la Chambre des Députés, c’est-à-dire par une base légale qui 
peut être modifiée à tout moment par majorité simple.

Les membres de la commission ont par ailleurs trouvé un consensus sur la nécessité d’inscrire 
l’obligation de vote aux élections législatives dans la Constitution, tout en précisant également que le 
vote doit être secret ; une précision qui fait actuellement défaut. Les autres dispositions ayant trait au 
système électoral et aux quatre circonscriptions restent pour l’instant inchangées.

L’article 56 vise à résoudre une contradiction apparente entre les articles 51(2) et 70 actuels en ce 
qui concerne l’autonomie de la Chambre à fixer elle-même son organisation matérielle et financière, 
en précisant la portée de l’autonomie fonctionnelle du Parlement.

Le nouveau texte fixe comme date de la première réunion en séance publique de la Chambre des 
Députés le troisième mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres. 
Cette modification correspond à la formulation retenue par la loi du 15 décembre 2017 portant modi-
fication de la loi électorale modifiée du 18 février 2003.

Le serment des députés est modernisé et le fonctionnement de la Chambre selon le système des 
sessions annuelles, y compris l’ouverture et la clôture par le Grand-Duc ou son représentant, est abolie. 
Afin d’éviter toute période de vide parlementaire, la Chambre siègera désormais en continu jusqu’à la 
première réunion de la Chambre des Députés issue des élections suivantes.

Dans la même logique, la possibilité de dissolution de la Chambre par le Grand-Duc est abolie, mais 
un article est désormais consacré à l’hypothèse d’élections anticipées. Celles-ci ne peuvent être fixées 
par le Grand-Duc que lorsque la Chambre des Députés, soit rejette une motion de confiance au 
Gouvernement, soit adopte une motion de censure à l’égard du Gouvernement. Dans l’hypothèse de 
la démission du Gouvernement, le Grand-Duc demande l’assentiment de la Chambre des Députés – qui 
doit être donné à la majorité absolue de ses membres – avant de fixer des élections anticipées.

En ce qui concerne les missions de la Chambre des Députés, il a déjà été mentionné plus haut que 
la proposition de révision propose d’inscrire enfin les principales missions dans le texte constitutionnel, 
à savoir l’exercice du pouvoir législatif et le contrôle de l’action gouvernementale. Afin d’exercer ces 
missions prévues à l’article 50, le nouvel article 63 mentionne les principaux instruments et prérogatives 
parlementaires, dont le Règlement de la Chambre des Députés devra organiser l’exercice, tel que par 
exemple demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement, d’adresser au 
Gouvernement des questions et interpellations auxquelles celui-ci est tenu de répondre, ou de requérir 
de la part du Gouvernement tous informations et documents.

La Commission a fait le choix de maintenir dans le corps du texte certaines dispositions inchangées 
ou quasiment inchangées relatives aux règles de fonctionnement interne de la Chambre des Députes, 
telles que la désignation de son Bureau, la subdivision ou encore le principe de l’indemnisation des 
députes. La présente proposition de révision intègre toutefois des précisions concernant les modalités 
de la prise de décision (non prise en compte des abstentions, majorité qualifiée).

Enfin, l’article 71 de la version initiale de la proposition de révision disposait que toute intervention 
de la « force publique » en dehors du territoire national devait être autorisée par la Chambre des 
Députés – terminologie qui ne se limite plus aux missions militaires, ni au personnel militaire. La 
Commission avait néanmoins opté pour l’intégration de cette prérogative importante de la Chambre 
des Députés à l’article spécifique sur la force publique. En conséquence, cette disposition déjà prévue 
à l’article 97bis de la proposition de révision n°7700 est retirée de la proposition de révision n°7777.

Chapitre Vbis. – Le Conseil d’Etat

Actuellement, le Chapitre Vbis de la Constitution se limite à instituer le Conseil d’État et à définir 
ses principales attributions au sein de l’article 83bis. Ne comportant actuellement qu’un seul article 
composé de trois phrases, ce chapitre sera considérablement élargi en y intégrant plusieurs dispositions 
reprises de l’article 1er de la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’État. Le nouveau 
chapitre comporte désormais deux articles, le premier ayant trait aux attributions du Conseil d’État et 
le second à son organisation en précisant que la détermination de son organisation et la manière d’exer-
cer ses attributions est laissée à la loi (Art. 83ter).
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En supplément des dispositions de l’article 83bis de la Constitution actuelle, le Conseil d’État figure 
également à l’article 59 actuel. Cet article, qui est devenu le paragraphe (4) de l’article 66 de la pro-
position de révision, a trait à la procédure d’adoption des lois et attribue au Conseil d’État la possibilité 
d’accorder une dispense du second vote constitutionnel pour les textes de loi adoptés en première 
lecture par la Chambre des Députés.

La proposition de révision dispose désormais que le Conseil d’État mentionne – dans son avis sur 
les projets et propositions de loi ainsi que sur les projets de règlement lui soumis – lorsque ces derniers 
sont contraires à la Constitution, aux traités internationaux, aux actes juridiques de l’Union européenne 
ou aux principes généraux du droit, respectivement aux normes de droit supérieures. Il est également 
précisé que le Conseil d’État donne son avis – sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de 
la loi par le Grand-Duc – sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois, des traités 
et des actes juridiques de l’Union européenne.

Dans la proposition de révision n°7777 – à l’opposé de la proposition de révision intégrale n°6030 
– le chapitre relatif au Conseil d’État ne change pas de numérotation et ne devient pas un chapitre à 
part entière à cause des contraintes liées à la révision par blocs, respectivement par chapitres. Ce n’est 
que par la renumérotation de l’intégralité de la Constitution révisée et du texte coordonné en annexe 
de la présente proposition que le chapitre relatif au Conseil d’État devient un chapitre à part entière 
(nouveau Chapitre VI). Ceci illustre mieux la place du Conseil d’État dans l’organisation institution-
nelle ainsi que son indépendance vis-à-vis des autres pouvoirs dans son rôle de gardien de l’État de 
droit et de conseiller des autorités politiques.

Sa place dans l’organisation institutionnelle est par ailleurs précisée par la nouvelle disposition 
intégrée au dernier paragraphe de l’article 83bis. Tandis que l’actuelle Constitution donne au seul 
Gouvernement la possibilité de déférer « toutes autres questions » au Conseil d’État, le paragraphe 5 
de l’article 83bis prévoit que désormais la « Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer 
au Conseil d’Etat toutes autres questions » selon les modalités à déterminer par la loi.

Il s’agit d’une nouvelle étape dans une évolution marquée notamment par l’adoption de l’ar-
ticle 19(2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’État, puis de l’article 32(2) de la 
loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’État.

Bien que l’article 19 énonçait encore sous (1) que les « rapports du Conseil d’Etat (…) avec la 
Chambre des députés ont lieu, sauf les cas d’extrême urgence, par l’intermédiaire du Premier Ministre », 
il introduisait néanmoins sous (2) une possibilité de communication directe dans quelques cas spéci-
fiques (amendements et avis y relatifs). Suite à l’adoption de l’article 32(2) de la loi de 2017, les 
« rapports du Conseil d’Etat avec la Chambre des Députés en matière législative ont [désormais] lieu 
par l’intermédiaire des présidents des deux institutions ».

Le droit de la Chambre des Députés de pouvoir déférer – à l’image du Gouvernement – « toutes 
autres questions » au Conseil d’État constitue une modification importante qui consacre désormais une 
relation directe entre la Chambre des Députés et le Conseil d’État dans la Constitution.

*

VI. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1
Chapitre IV. – De la Chambre des Députés

L’intitulé du chapitre IV est inchangé par rapport à la Constitution actuelle, mais la proposition de 
révision propose une nouvelle structuration des articles et une subdivision du chapitre en 5 sections. 

Section 1re. – De la représentation du pays

Article 50
L’article 50 reprend en substance l’article 50 de la Constitution actuelle. La disposition est complé-

tée, d’une part, par une mention explicite du pouvoir législatif que détient la Chambre des Députés, et 
d’autre part, par la mention que la Chambre contrôle le Gouvernement. Il est en effet logique de faire 
figurer le contrôle du Gouvernement dans l’article qui définit les missions de la Chambre des Députés.
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L’alinéa 2 a trait à l’interdiction du mandat impératif.
Le terme « commettants » vise non seulement les électeurs, mais englobe également les partis poli-

tiques, voire les groupes de pression qui entendent faire infléchir en leur faveur les choix législatifs de 
la Chambre des Députés. Le choix rédactionnel implique ainsi que le député n’a pas à recevoir de 
quelconques instructions ni de la part des citoyens qui l’ont élu, ni d’aucun groupe d’intérêts, ni de la 
part des instances de son parti, nonobstant la discipline qui joue normalement au sein d’un groupe 
parlementaire, voire de la majorité gouvernementale.

Article 51
L’article 51 reprend le libellé des paragraphes 3 à 6 de l’article 51 de la Constitution actuelle. 
Le paragraphe 3 est complété par une disposition qui consacre le vote obligatoire. Cet ajout fait 

suite à une observation de la Commission de Venise qui, dans son avis du 14 mars 2019, préconise de 
prévoir le vote comme un devoir au niveau constitutionnel, alors qu’actuellement le vote obligatoire 
est prévu par la loi. La disposition est inspirée de la Constitution belge qui, dans son article 62 dispose : 
« (…) Le vote est obligatoire et secret. (…) ».

Il est entendu que le terme « modalités » couvre les excuses et les exceptions admises par la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003.

Le paragraphe 2 reproduit la disposition de l’article 56 de la Constitution actuelle.

Article 52
L’article 52 regroupe, dans les paragraphes 1er et 2, les dispositions de l’article 52 de la Constitution 

actuelle, en les reformulant et en supprimant la référence à la jouissance des droits civils et 
politiques. 

La teneur de l’article 53 de de la Constitution actuelle est remplacée par une disposition générale, 
au paragraphe 3, renvoyant à la loi ordinaire pour déterminer les cas où le juge aura compétence de 
priver un citoyen du droit de vote, que ce soit en matière pénale ou civile.

Article 53
L’article 53 reprend en partie le paragraphe 1er de l’article 54 de la Constitution actuelle, mais n’en 

garde que l’incompatibilité du mandat de député avec celui d’être membre du Gouvernement ou d’être 
membre du Conseil d’État. Plutôt que d’énumérer plusieurs fonctions au sein de la fonction publique 
jugées incompatibles avec le mandat de député dans la Constitution, l’article laisse cette mission à la 
loi. Ainsi, l’alinéa 2 prévoit que l’incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déter-
miner par une loi adoptée à la majorité qualifiée et que l’incompatibilité peut être étendue, toujours 
par une loi adoptée à la majorité qualifiée, à d’autres mandats politiques. 

Article 54
Le paragraphe 1er de l’article 54 reprend les dispositions de l’article 58 de la Constitution actuelle 

qui est, sauf quelques adaptations rédactionnelles mineures, resté inchangé depuis la Constitution de 
1848. 

Le paragraphe 2 reprend la disposition du paragraphe 3 de l’article 54 de la Constitution actuelle. 
Le texte figure dans la Constitution depuis la révision du 15 mai 1948 et ne donne pas non plus lieu 
à observation. 

Le paragraphe 3 reprend, en le reformulant, le libellé du paragraphe 2 de l’article 54 de la Constitution 
actuelle.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés

Article 55
Le paragraphe 1er a trait à la vérification des pouvoirs, actuellement inscrite au paragraphe 1er de 

l’article 57 de la Constitution actuelle.
Le libellé selon lequel « La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le 

troisième mardi suivant la date des élections » correspond à la formulation telle que retenue par la loi 
du 15 décembre 2017 portant modification de la loi électorale modifiée du 18 février 2003.

La formulation présente l’avantage de fixer une date précise. 
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En cas d’urgence, la Chambre « sortante » pourra toujours se réunir avant la date de réunion d’office 
de la Chambre nouvellement élue.

La question de savoir qui convoque la Chambre des Députés est réglée au niveau du Règlement de 
la Chambre des Députés. Dans un système dans lequel la continuité de la Chambre des Députés est 
assurée, il appartient aux instances de l’ancienne Chambre, en l’occurrence la Conférence des Présidents, 
de convoquer la Chambre nouvellement élue.

Le paragraphe 2 a trait au constat ultérieur de la perte du mandat en cours de législature.
Le paragraphe 3 prévoit que les recours seront portés devant la Cour constitutionnelle. 
Les termes « ces décisions » visent aussi bien les décisions prises sur base du paragraphe 1er que 

du paragraphe 2. Cette disposition vise à pallier une lacune du régime actuel de la validation des élec-
tions à la Chambre des Députés. Dorénavant, le Parlement continuera de procéder à la vérification des 
pouvoirs de ses membres, mais sous le contrôle de la Cour constitutionnelle, instance indépendante et 
impartiale.

Le paragraphe 4 reprend la disposition du paragraphe 2 de l’article 57 de la Constitution actuelle.
La disposition du paragraphe 5 permet d’éviter un vide institutionnel entre la cessation des fonctions 

de l’ancienne Chambre et l’entrée en fonction de la nouvelle Chambre.

Article 56
Alors que l’article 70 de la Constitution actuelle prévoit que : « La Chambre des Députés détermine 

par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions », il est proposé de compléter ce 
libellé afin de préciser sa portée en incluant l’organisation matérielle et financière y compris le statut 
du personnel. La commission estime que la séparation des pouvoirs, principe essentiel de l’État de 
droit démocratique, ne saurait être garantie sans la nécessaire autonomie fonctionnelle de la Chambre 
des Députés.

Un arrêt de la Cour administrative du 12 mai 2015 a ébranlé très sérieusement la situation juridique 
générale de la Chambre par une interprétation limitative des articles 70 et 51 de la Constitution. En 
effet, la Cour a estimé que le Règlement de la Chambre devait se limiter aux missions constitutionnelles 
et politiques de la Chambre (voter des lois, enquêtes parlementaires…) alors que « son organisation 
matérielle, englobant celle de fonctionner moyennant du personnel, relève par contre du domaine de 
la loi ».

Or, l’application conséquente de cette idée centrale de l’arrêt entraînerait une paralysie totale de la 
Chambre et menacerait l’autonomie fonctionnelle du parlement, et donc l’indépendance du premier 
pouvoir. La Chambre doit pouvoir gérer son budget, ses marchés et son personnel de façon indépen-
dante sans interférence d’une autre institution.

La commission estime que cette approche correspond aussi à l’esprit de la Constitution actuelle. 
Notre droit constitutionnel s’inspire, pour des raisons historiques évidentes, du droit belge et la filiation 
entre certains articles est évidente. Ainsi, à l’instar de notre article 70, l’article 60 de la Constitution 
belge garantit l’indépendance des assemblées en disposant que « chaque Chambre détermine par son 
règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions ». Sur cette base, les chambres du parle-
ment belge arrêtent leur règlement respectif, qui donne notamment au Bureau de la Chambre des 
représentants une compétence générale de gestion de la Chambre, y compris en ce qui concerne le 
statut, les nominations et les révocations du personnel.

La Constitution luxembourgeoise « libérale » du 9 juillet 1848 avait repris le texte de la Constitution 
belge de 1831 (Art. 71 : « La Chambre détermine par son règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions. »). Afin de permettre au pouvoir exécutif de contrôler le fonctionnement interne du 
parlement, la Constitution « autoritaire » du 27 novembre 1856 disposait dans son article 70 : « La loi 
règle le mode suivant lequel l’Assemblée des Etats exerce ses attributions. » En 1868, le libellé « libé-
ral » de 1848 fut à nouveau repris. Il n’a pas changé depuis lors et devrait être interprété dans le sens 
adopté par le parlement belge, tel que cité plus haut.

Le libellé proposé par la Commission permet en outre d’éviter une interprétation conflictuelle des 
articles 70 et 51 actuels, qui n’a d’ailleurs pas lieu d’être. En effet, la genèse de l’article 51(2) indique 
clairement que la loi y visée est la loi électorale et que le terme « organisation de la Chambre » doit 
être compris comme voulant dire « composition ou désignation de la Chambre ». L’article 51(2) ne 
concerne dès lors pas l’organisation interne, celle-ci étant réglée par le seul article 70.
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Selon l’alinéa 2, au regard du principe de la séparation des pouvoirs, le pouvoir d’exécution des lois 
concernant la Chambre des Députés est relégué au Règlement de la Chambre des Députés qui « déter-
mine les mesures d’exécution des lois qui concernent son organisation ».

Article 57
L’article 57 reprend, en la reformulant, la disposition de l’article 60 de la Constitution actuelle.

Article 58
L’article 58 reprend textuellement la disposition de l’article 61 de la Constitution actuelle.

Article 59
Les deux premiers alinéas de l’article 59 reprennent le contenu de l’article 62 de la Constitution 

actuelle en disposant que le quorum de présence exigé pour pouvoir prendre des décisions, résolutions 
ou motions est donné lorsque la majorité de l’ensemble des députés est présente et que les votes de la 
Chambre des Députés interviennent à la majorité des suffrages.

Aux alinéas 2 et 3, conformément à la recommandation du Conseil d’État, il est proposé de retenir 
outre le concept de « résolution », en tant qu’expression de volonté politique, celui de « décision », en 
tant qu’acte juridiquement obligatoire.

La deuxième phrase de l’alinéa 2 entérine la pratique selon laquelle les abstentions n’entrent pas en 
ligne de compte pour le calcul de la majorité.

Les deux dernières phrases de l’alinéa 2 reprennent le texte de l’alinéa 3 de l’article 65 de la 
Constitution actuelle relatif au vote par procuration.

L’alinéa 3 détermine les conditions de la majorité qualifiée exigée pour l’adoption des lois identifiées 
comme telles par la Constitution. La majorité qualifiée est définie comme majorité renforcée, qui exige 
la réunion d’au moins deux tiers des voix des députés composant la Chambre, tout en n’autorisant pas 
le vote par procuration.

Article 60
L’article 60 reprend l’alinéa 4 de l’article 72 de la proposition de révision n°6030, qui complète 

l’article précédent par l’hypothèse où la Chambre des Députés désigne par un vote secret des personnes 
pour des mandats déterminés, hypothèse où la règle de la majorité relative s’applique.

Article 61
L’article 61 supprime le principe de la dissolution de la Chambre des Députés, actuellement inscrit 

à l’article 74, au profit d’une approche basée sur un régime d’élections anticipées. Cette règle a l’avan-
tage de ne pas créer un vide institutionnel après la dissolution de la Chambre des Députés jusqu’à la 
mise en place du nouveau Parlement après les élections.

Le texte, qui s’inspire de la Constitution belge, vise deux hypothèses : le rejet d’une motion de 
confiance ou l’adoption d’une motion de censure, d’une part, et la démission du Gouvernement, d’autre 
part. Dans la première hypothèse, le Chef de l’État a le droit de fixer des élections anticipées, sans 
toutefois être obligé de le faire. Il faut qu’il existe un événement majeur pour procéder à des élections 
anticipées afin d’éviter que le Gouvernement puisse fixer à un moment propice de nouvelles élections. 
Dans la deuxième hypothèse, le Chef de l’État fixe des élections anticipées lorsqu’une majorité absolue 
des membres de la Chambre des Députés s’est exprimée en faveur de nouvelles élections. Cette façon 
de procéder se justifie au regard de l’importance du vote.

Le délai de quarante-huit heures entre le vote de la motion de confiance et de méfiance et le dépôt 
de la motion prévu par la Constitution belge n’est pas repris par la Commission, mais rien n’empêche 
qu’un « délai de réflexion » soit, le cas échéant, inscrit dans le Règlement de la Chambre des Députés.

Dans un souci de sécurité juridique, l’alinéa 2 dispose que les nouvelles élections devront être 
organisées au plus tard dans les trois mois à compter du jour de la décision afférente du Chef de l’État, 
tandis que la dernière phrase exclut la possibilité de fixer des élections anticipées pendant l’état de 
crise.

Article 62
L’article 62 reprend l’article 80 de la Constitution actuelle tout en se limitant au droit d’accès et au 

droit d’être entendu des membres du Gouvernement.
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Article 63
Conformément à la recommandation du Conseil d’État, la disposition de l’article 80 actuel est 

complétée par un nouvel article énonçant les instruments dont dispose la Chambre des Députés vis-à-
vis du Gouvernement pour exercer ses missions. Il est formulé en ce sens qu’il consacre le rôle actif 
de la Chambre des Députés. Ces instruments sont, à l’évidence, indispensables pour permettre à la 
Chambre des Députés d’exercer son contrôle sur l’action du Gouvernement. Certains de ces instru-
ments, telle la possibilité de demander la présence des membres du Gouvernement, revêtent également 
une importance dans le cadre de la mission de la Chambre des Députés de faire la loi.

Un lien est établi entre ces instruments et l’exercice des missions de la Chambre des Députés prévues 
à l’article 50 qui mentionne désormais le contrôle de l’action du Gouvernement.

Section 3. – De l’adoption des lois

Article 64
Aux termes de l’article 47 de la Constitution actuelle, le Grand-Duc adresse à la Chambre les pro-

positions ou projets de loi qu’il veut soumettre à son adoption. Le même article prévoit que la Chambre 
a le droit de proposer au Grand-Duc des projets de loi.

Or, il s’avère que dans les faits, les projets de loi élaborés par les départements ministériels sont 
soumis à l’approbation du Conseil de Gouvernement qui autorise le ministre en charge du projet d’en-
tamer la procédure législative. Le ministre concerné est autorisé par arrêté grand-ducal à déposer le 
projet à la Chambre des Députés.

Les amendements ultérieurs, proposés par le Gouvernement et modifiant même d’une manière 
substantielle le projet de loi, sont transmis directement à la Chambre sans passer par une autorisation 
du Grand-Duc.

Quant aux propositions de loi déposées à la Chambre des Députés par un ou plusieurs députés, elles 
sont transmises au Conseil d’État pour avis par l’intermédiaire du Gouvernement.

Ainsi, pour clarifier les dispositions constitutionnelles en relation avec l’initiative législative et pour 
les adapter à la pratique en cours, l’article 64 attribue un droit d’initiative sous forme de « projet de 
loi » au Gouvernement.

Article 65
En complément de l’article 64, l’article 65 accorde dorénavant le droit d’initiative sous forme de 

« proposition de loi » à chacun des membres de la Chambre des Députés et non plus à la « Chambre 
des Députés ».

Article 66
Depuis la révision du 12 mars 2009 de l’article 34 de la Constitution actuelle qui a supprimé la 

sanction grand-ducale, la plénitude de la fonction législative appartient au Parlement. Le libellé du 
paragraphe 1er – modification de l’article 46 actuel – reflète ce changement en disposant que les lois 
sont adoptées par la Chambre des Députés.

Le paragraphe 2 reprend l’article 66 de la Constitution actuelle. Le droit d’amender un texte qui est 
soumis à la Chambre comprend la faculté d’en amender les articles ainsi que les amendements y 
apportés, le cas échéant, par les auteurs, tout comme le droit d’en diviser les articles, sans que ces 
précisions doivent obligatoirement continuer à figurer de façon explicite dans la Constitution.

Le paragraphe 3 reprend l’article 65 de la Constitution actuelle. Le vote sur l’ensemble de la loi est 
toujours un vote nominal permettant de contrôler effectivement la décision de chaque député dans le 
but d’assurer la publicité des votes. Ce vote n’est pas nécessairement un vote par appel nominal pour 
lequel le député doit s’exprimer à haute voix. Le mode généralement retenu est celui du vote nominatif 
par voie électronique.

Pour tenir compte de la pratique généralement appliquée, il est proposé de faire abstraction de l’appel 
nominal et de ne retenir que le terme de « vote nominal », qui par ailleurs n’admet pas le recours à 
l’appel nominal.

Le paragraphe 4 reprend l’article 59 de la Constitution actuelle. 
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Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Article 67
L’article 67 a trait à l’instrument de l’initiative législative citoyenne en énumérant les conditions 

dans le texte constitutionnel, à savoir une proposition motivée, présentée par cent vingt-cinq électeurs 
et soutenue par douze mille cinq cents électeurs.

L’idée d’introduire un tel instrument dans notre législation remonte au programme gouvernemental 
de 1999. En 2004, le projet de loi n°5132 relative à l’initiative populaire en matière législative et au 
référendum visait à introduire dans notre système politique l’idée de l’initiative populaire. Or, dans son 
avis du 12 octobre 2004 (doc. parl. 51325 et 37621), le Conseil d’Etat s’y était opposé au motif que 
„toute initiative populaire en matière législative nécessite la modification préalable de la Constitution“. 

Par la suite, la Chambre des Députés avait tenu en suspens le projet de loi relatif à l’initiative popu-
laire en matière législative en exprimant le souhait d’établir la base constitutionnelle permettant l’adop-
tion de ce dispositif. Dans ce sens, une disposition relative à l’initiative populaire a été insérée dans la 
proposition de révision portant modification et nouvel ordonnancement de la Constitution (doc. parl. 
n° 6030/00). À la suite du vote d’un amendement parlementaire (doc. par n° 6030/14), la formule 
« initiative populaire » a été abandonnée au profit de l’expression « proposition motivée aux fins de 
légiférer ».

 Dans le cadre du processus de réforme « par bloc » du texte fondamental, les auteurs de la propo-
sition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution ont proposé d’inscrire la proposition 
motivée aux fins de légiférer à l’article 67.

L’exercice du droit d’initiative législative relève de la loi.

Article 68
L’article 51, paragraphe 7, de la Constitution actuelle, qui prévoit le recours au référendum, n’admet 

cette possibilité, d’après l’avis du Conseil d’État du 18 janvier 2005 au sujet du référendum dans le 
contexte de la procédure d’approbation du Traité établissant une Constitution pour l’Europe, que pour 
les « seuls électeurs valablement inscrits sur les listes électorales pour les élections législatives ».

Le principe de la démocratie représentative étant à la base de notre démocratie parlementaire, le 
recours à la démocratie directe est complémentaire. Le référendum est une procédure exceptionnelle à 
laquelle on recourt par une loi spéciale qui en fixe les conditions et les effets.

En vue de pouvoir étendre le champ d’application du référendum au-delà du cercle actuel des élec-
teurs, la disposition sur le référendum n’est plus inscrite dans le corps de l’article définissant les 
conditions de l’électorat actif et passif, mais fait l’objet d’un article à part. En outre, il n’est plus fait 
mention des électeurs, laissant à la loi spéciale le soin d’en définir le champ d’application quant aux 
personnes appelées à se prononcer lors du référendum.

Article 69
L’article 69 reprend l’article 64 de la Constitution actuelle en le complétant par une disposition 

nouvelle qui prévoit l’institution d’une commission d’enquête à la demande d’un tiers des députés. 
Cette disposition renforce les pouvoirs de contrôle parlementaire. Elle est inspirée de la Loi fondamen-
tale allemande qui prévoit une disposition similaire dans son article 441, ainsi que de l’article 2262 de 
la version consolidée du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Dans son avis du 23 février 2010 relatif à la proposition de loi qui est devenue la loi du 27 février 
2011 sur les enquêtes parlementaires, le Conseil d’État avait mis en exergue le bien-fondé de ce droit 
d’enquête dans les termes suivants : « L’enquête parlementaire est un instrument au service des repré-

1	 „(1) Der Bundestag hat das Recht und auf Antrag eines Viertels seiner Mitglieder die Pflicht, einen Untersuchungsausschuß 
einzusetzen, der in öffentlicher Verhandlung die erforderlichen Beweise erhebt. Die Öffentlichkeit kann ausgeschlossen 
werden.“

2	 Cf. TFUE, art. 226, premier alinéa:
	 « Dans le cadre de l’accomplissement de ses missions, le Parlement européen peut, à la demande d’un quart des membres 

qui le composent, constituer une commission temporaire d’enquête pour examiner, sans préjudice des attributions conférées 
par les traités à d’autres institutions ou organes, les allégations d’infraction ou de mauvaise administration dans l’application 
du droit de l’Union, sauf si les faits allégués sont en cause devant une juridiction et aussi longtemps que la procédure juri-
dictionnelle n’est pas achevée. »
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sentants du peuple. Son utilité est incontestable. Il permet à la Chambre d’exercer en toute indépendance 
un contrôle sur le fonctionnement de l’Etat, tant au niveau institutionnel qu’administratif et de clarifier 
des situations que le Parlement estime appropriées d’instruire, dans le cadre de sa mission de veiller 
aux intérêts généraux du pays (article 50 de la Constitution). »

La Commission partage l’avis du Conseil d’État en ce que la commission d’enquête est un outil 
permettant à la Chambre des Députés d’exercer sa mission de contrôle, mission déjà renforcée par la 
création de la Commission du contrôle de l’exécution budgétaire (COMEXBU) et de la Cour des 
Comptes. La commission d’enquête est un moyen d’évaluation des politiques publiques qui renforce 
les pouvoirs de la Chambre.

Il est précisé que l’objet de la commission d’enquête est défini par l’article 1er de la loi du 27 février 
2011 sur les enquêtes parlementaires qui dispose que « L’enquête ne peut porter que sur une question 
d’intérêt public, à l’exception de toute question d’ordre individuel ou privé. ». Une commission d’en-
quête a pour objet de recueillir des éléments d’information afin d’éclaircir une situation ou thématique 
spécifique afin d’aboutir à une meilleure compréhension de la problématique, d’explorer d’éventuelles 
questions de responsabilité, d’en pouvoir tirer des conclusions et d’adopter le cas échéant des recom-
mandations visant à améliorer l’action publique. 

Pour respecter le principe de la séparation des pouvoirs, une enquête parlementaire ne peut pas être 
menée sur les mêmes faits faisant déjà l’objet d’une procédure judiciaire. Elle ne devrait pas nos plus 
se substituer aux commissions instituées pour le contrôle ou l’évaluation régulière de l’action publique, 
tel que la COMEXBU. Enfin, les dispositions réglant l’organisation et le fonctionnement des commis-
sions d’enquête de la loi modifiée du 27 février 2011 sur les enquêtes parlementaires, qui seront revues, 
veilleront à écarter le recours abusif à cet instrument exceptionnel. 

Article 70
L’article 70 reprend sous une forme modifiée les modalités de recevabilité des pétitions adressées 

à la Chambre qui se trouvent inscrites à l’article 67 de la Constitution actuelle. Plutôt que de lier, 
comme le fait ledit article 67, ces conditions de recevabilité à des interdictions, la disposition de l’ar-
ticle 70 fait abstraction des questions procédurales et retient la prérogative de la Chambre de recevoir 
ces pétitions, tout en renvoyant pour le détail à son Règlement.

Article 71
Cette proposition, qui tient compte d’une revendication formulée lors de la consultation citoyenne, 

part de la prémisse que le Médiateur est une émanation de la Chambre des Députés et ne constitue pas 
une institution au même titre que le Conseil d’État par exemple. Par conséquent, il n’y a pas lieu 
d’évoquer ses attributions et ses règles de fonctionnement dans le texte constitutionnel.

La dénomination « Ombudsman » vise à éviter toute confusion avec les médiateurs privés œuvrant 
dans des domaines divers.

L’ancrage constitutionnel de la fonction de l’Ombudsman rend impossible son abrogation par la voie 
législative.

Section 5. – Du statut du député

Article 72
L’immunité parlementaire comprend les « prérogatives qui mettent les parlementaires à l’abri des 

poursuites judiciaires, en vue d’assurer le libre exercice de leur mandat »3.
L’immunité parlementaire comporte deux volets, à savoir l’irresponsabilité (article 72) et l’inviola-

bilité (article 73), dispositions qui reprennent les articles 68 et 69 de la Constitution actuellement en 
vigueur.

Soustrayant le député à toute action judiciaire tant civile que pénale pour les opinions et votes émis 
dans l’exercice de ses fonctions, l’irresponsabilité parlementaire doit permettre au député d’assumer 
librement le mandat que les électeurs lui ont confié. Elle place l’action politique des députés à l’abri 
de toute contestation par un autre pouvoir constitué ou par la voie judiciaire. Elle protège la fonction 
et non pas celui qui la détient.

3	 Lexique des termes juridiques, Dalloz, 2003.
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L’exercice des fonctions parlementaires telles que définies par la Constitution et d’autres textes, dont 
le Règlement de la Chambre des Députés, vise en particulier le pouvoir législatif et le contrôle du 
Gouvernement. Les fonctions parlementaires étant évolutives dans le temps, elles couvrent entre-temps 
aussi les missions à l’étranger des parlementaires au sein des Assemblées interparlementaires respec-
tivement les réunions internationales bilatérales, de même que le dialogue avec les citoyens et l’infor-
mation du public sur les travaux parlementaires.

Sont couvertes les opinions exprimées de manière orale ou écrite (discours, amendements, propo-
sitions de loi, motions, résolutions, questions parlementaires, interpellations, etc.), y inclus dans les 
documents officiels (procès-verbaux des réunions de commission, documents parlementaires, compte 
rendu des séances plénières, …).

Les communiqués et les conférences de presse faits au nom d’une commission ou d’un autre organe 
du Parlement tombent également dans le champ d’application de l’irresponsabilité parlementaire.

De plus, les opinions émises ne sont pas liées à un endroit physique, mais englobent toutes les 
opinions émises à l’occasion ou dans l’exercice des fonctions du député quel que soit l’endroit géo-
graphique : tribune de la Chambre, commission parlementaire, rencontres au sein d’une Assemblée 
interparlementaire ou d’une réunion internationale bilatérale, réunion d’un groupe politique ou tech-
nique ou d’une sensibilité politique, voire des opinions répétées par exemple lors d’une interview ou 
d’une table ronde à la radio, à la télévision ou dans la presse, sur les réseaux sociaux ou encore sur la 
tribune du congrès d’un parti politique.

À noter que la Chambre du Conseil de la Cour d’appel4 a retenu en 2019 une interprétation large 
de l’article 68 de la Constitution actuellement en vigueur consacrant l’irresponsabilité parlementaire. 
Aux termes dudit arrêt, « Il convient de donner une interprétation large au terme « opinions » de 
l’article 68 de la Constitution. Cet article couvre la formulation de questions écrites ou orales.

Les opinions et votes couverts par l’irresponsabilité parlementaire peuvent être émis en séance 
plénière ou en commission, en séance publique ou à huis clos.

Il n’y a ainsi pas lieu de distinguer suivant que le député a exprimé une opinion personnelle dans 
l’exercice de ses fonctions ou s’est borné à diffuser des informations qu’il a recueillies.

L’immunité parlementaire couvre encore l’utilisation d’informations ayant trait au dysfonctionne-
ment de services Etatiques, fussent-elles obtenues en violation d’un secret professionnel, sans quoi un 
député d’opposition ne saurait jouer son rôle d’organe de contrôle. »

En revanche, dès que le député agit dans une autre qualité que celle spécifiquement visée par l’ar-
ticle 72, l’irresponsabilité parlementaire devient inopérante5.

Ainsi, les députés qui exercent encore un autre mandat électif ne sauraient se prévaloir de la pro-
tection de l’article 72 pour des opinions émises dans l’exercice de cet autre mandat6. De même, les 
actes qui n’ont rien à voir avec les votes ou les opinions exprimés, tels des actes de violence ou des 
coups et blessures, ne sont pas visés par l’irresponsabilité parlementaire7.

À noter que l’irresponsabilité parlementaire est perpétuelle (l’irresponsabilité peut être invoquée 
même après la fin du mandat pour des opinions ou votes exprimés au courant du mandat), permanente 
(l’irresponsabilité existe lors des sessions et en dehors de celles-ci) et d’ordre public (le député ne 
saurait y renoncer ou en demander la levée).

L’irresponsabilité parlementaire n’est toutefois pas absolue8. Ainsi, le député qui commettrait un 
crime relevant de la compétence de la Cour Pénale Internationale reste individuellement responsable 
et peut être puni conformément au Statut de la Cour. De même, le député peut faire l’objet d’une mesure 
disciplinaire prévue au Règlement de la Chambre des Députés pour des paroles prononcées en séance 
publique.

4	 Arrêt n°494/19 de la Chambre du Conseil de la Cour d’appel du 28 mai 2019.
5	 Doc. parl. 4939 – Proposition de révision de l’article 68 de la Constitution.
6	 Conseil d’Etat, Le Conseil d’Etat, gardien de la Constitution et des Droits et Libertés fondamentaux, Luxembourg, 2006, 

p. 251.
7	 Doc. parl. 49392.
8	 Doc. parl. 49392
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Article 73
L’article 73 constitue le deuxième volet de l’immunité parlementaire, à savoir l’inviolabilité parle-

mentaire. Il reprend l’article 69 de la Constitution actuellement en vigueur, sauf à ne plus mentionner 
les sessions parlementaires, une précision qui n’est plus nécessaire du fait qu’il n’y aura plus de 
sessions.

À l’exception des cas visés par l’article 72, – couverts par l’irresponsabilité parlementaire et visant 
les votes et opinions exprimés dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, – un député peut être pour-
suivi en matière pénale. Sauf le cas de flagrant délit, l’arrestation d’un député est soumise à l’autori-
sation préalable de la Chambre des Députés amenée ainsi à trancher si une mesure d’arrestation d’un 
de ses pairs est justifiée. En revanche, une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise 
pour l’exécution des peines, même celles privatives de liberté.

Quant au cas de flagrant délit qui, dans le texte actuellement en vigueur, fait déjà exception à la 
règle de l’immunité parlementaire, il est maintenu dans le texte proposé. Cette disposition a toujours 
été motivée par la nécessité pour la justice d’intervenir afin d’éviter la disparition d’éléments de 
preuve.9

Article 74
L’article 74 reprend l’article 75 de la Constitution actuelle et a trait au principe de l’indemnisation 

des députés. Les frais de déplacement, simple détail financier, sont retirés du libellé constitutionnel car 
ils revêtent une importance secondaire.

Article 2

Chapitre Vbis. – Du Conseil d’Etat

Article 83bis
L’article 83bis reprend, en le complétant, l’alinéa 1er de l’article 83bis de la Constitution actuelle.
Le Conseil d’État doit son existence à la Constitution de 1856 et à la volonté du Roi Grand-Duc de 

créer, « à côté du Gouvernement, un conseil appelé à délibérer sur les projets de loi et les amendements 
qui pourraient y être proposés, ainsi que sur les contestations concernant la légalité des arrêtés et 
règlements généraux ; à régler les conflits d’attribution et les questions du contentieux administratif ; 
et à donner son avis sur toutes autres questions qui lui seront déférées par le Roi Grand-Duc ou par 
les lois ». Dépouillé de ses fonctions juridictionnelles lors de la révision constitutionnelle du 12 juillet 
1995, le Conseil d’État se présente aujourd’hui comme un organe consultatif appelé à se prononcer 
notamment sur les projets et propositions de loi ainsi que sur les projets de règlement grand-ducal.

En matière législative, son intervention consultative consiste à :
–	 vérifier la conformité des projets et propositions de loi avec la Constitution, les traités internationaux, 

les actes juridiques de l’Union européenne et les principes généraux du droit (contrôle ex ante) ;
–	 contrôler la qualité légistique des textes engagés dans la procédure ;
–	 émettre une opinion générale sur le bien-fondé de la démarche sous-jacente aux projets et proposi-

tions de loi lui soumis et sur la cohésion des textes en projet avec le cadre légal en place.
En matière réglementaire, les avis du Conseil d’État sont émis dans la même optique, tout en incluant 

en plus un contrôle de la légalité des textes réglementaires en projet. Le Conseil d’État n’est toutefois 
appelé à se prononcer que si le pouvoir exécutif n’entend pas adopter le projet de règlement grand-ducal 
en invoquant l’urgence, dans les cas où la loi n’exige pas de consultation obligatoire du Conseil d’État.

Tant en matière législative qu’en matière réglementaire, le Conseil d’État peut faire accompagner 
ses avis d’un contre-projet de texte.

Le Conseil d’État peut encore être sollicité à émettre un avis de principe sur des questions lui sou-
mises par le Gouvernement avant qu’il ne soit saisi de la part de celui-ci d’un projet de loi ou de 
règlement en due forme.

9	 Doc. parl. 4285 – Proposition de révision de l’article 69 de la Constitution.
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Enfin, le Conseil d’État peut appeler l’attention du Gouvernement sur l’opportunité de nouvelles 
lois ou de nouveaux règlements ou de modifications à apporter à des textes normatifs existants, et le 
Gouvernement peut lui demander de préparer un projet de loi ou de règlement s’il y a accord sur le 
principe.

Les modifications apportées à l’article 83bis actuel visent donc en premier lieu à y intégrer plusieurs 
dispositions relatives aux attributions reprises de l’article 1er de la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation 
du Conseil d’État.

Enfin, tandis que l’actuel article 83bis donne au seul Gouvernement la possibilité de déférer « toutes 
autres questions » au Conseil d’État, le paragraphe 5 du nouvel article 83bis prévoit que désormais la 
Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent lui déférer « toutes autres questions » selon les 
modalités à déterminer par la loi.

Article 83ter
L’article 83ter reprend l’alinéa 2 de l’article 83bis de la Constitution actuelle.

Article 3
1.
Le point 1 fixe l’entrée en vigueur de la loi au premier jour du sixième mois qui suit sa publication 

au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. Il est proposé d’opter pour un délai suffisamment 
long pour permettre de procéder à toutes les modifications législatives qui s’imposent.

2.
Le point 2 reprend la règle classique de l’abrogation du droit antérieur contraire, c’est-à-dire que 

les dispositions de la présente révision constitutionnelle l’emportent sur toutes les règles antérieures.

3.
Dans un souci de sécurité juridique, le point 3 règle le sort des titulaires de fonctions publiques en 

place suite à l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions. La composition des institutions en place 
– Chambre des Députés, Gouvernement, Conseil d’État – reste inchangée et il n’y a pas lieu de procéder 
à de nouvelles élections ou de nouvelles nominations.

Article 4
Suite aux votes des trois propositions de révision nos 7575, 7700 et 7755 et à la présente proposition 

de révision, l’article 4 vise à renuméroter les articles de la Constitution et d’adapter les renvois.
Par ailleurs, il est inséré une annexe à la proposition de révision qui reprend le texte coordonné 

renuméroté de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg

*

VI. TEXTE COORDONNE PROPOSE 
PAR LA COMMISSION DES INSTITUTIONS ET DE LA 

REVISION CONSTITUTIONNELLE

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle recommande à la Chambre des Députés d’adopter la proposition de révision n°7777 
dans la teneur qui suit : 

*
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PROPOSITION DE REVISION
des chapitres IV et Vbis de la Constitution

Art. 1er. Le chapitre IV de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre IV.– De la Chambre des Députés

Section 1re. – De la représentation du pays

Art. 50. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle 
l’action du Gouvernement.

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 
général.

Art. 51. (1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant 
les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 52. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de 
vote et d’éligibilité.

Art. 53. Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et 
celle de membre du Conseil d’Etat.

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi 
adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer 
par une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 54. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il 
est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages 
obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat 
de député et leur emploi ou activité.
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Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement 
de la Chambre des Députés

Art. 55. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième 
mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité 
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de 
l’article 52 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 53.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités 
de ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du 
paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections 
précédentes.

Art. 56. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation.

Art. 57. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau.

Art. 58. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer 
par son Règlement.

Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que 
la majorité des députés se trouve réunie.

Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions 
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. 
Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la 
Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration 
n’étant pas admis.

Art. 60. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la dési-
gnation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 61. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à 
la majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une 
motion de censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 62. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être 
entendus quand ils le demandent.

Art. 63. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 50, la Chambre des Députés peut :
1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu 

de répondre ;
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3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. – De l’adoption des lois

Art. 64. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 65. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 66. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un 

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord 
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle 
d’au moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 67. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées 
aux fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs 
au moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 68. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous 
les conditions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 69. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 70. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite 
par son Règlement.

Art. 71. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, 
votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 59, alinéa 3.

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 
des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. – Du statut du député

Art. 72. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 73. A l’exception des cas visés par l’article 72, les députés peuvent être poursuivis en matière 
pénale.

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 
préalable de la Chambre des Députés.

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 
celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 74. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la 
loi. »
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Art. 2. Le chapitre Vbis de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre Vbis. – Du Conseil d’Etat

Art. 83bis. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi 
que sur les amendements qui pourraient y être proposés.

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 
à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans 
son avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter 
sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités inter-
nationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet 
de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 83ter. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi. »

Art. 3. (1) La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication 
au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

(2) A compter du jour de l’entrée en vigueur de la présente loi, toutes les dispositions légales ou 
réglementaires contraires à la Constitution ne sont plus applicables. 

(3) Toutes les autorités conservent et exercent leurs attributions, jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu, 
conformément à la Constitution. »

Art. 4. Les articles de la Constitution révisée, conformément à la loi du JJMMAAAA portant révi-
sion du chapitre VI de la Constitution, à la loi du JJMMAAAA portant révision des chapitres Ier, II, 
III, V, VII, VIII, IX, X, XI et XII, à la loi du JJMMAAAA portant révision du chapitre II de la 
Constitution, et à la présente loi, sont renumérotés, et les renvois sont adaptés, tout en remplaçant les 
termes « dans les conditions de l’article 113, alinéa 2, de la Constitution » par ceux de « à la majorité 
qualifiée ». Le texte figurant en annexe à la présente loi constitue le texte de la Constitution du Grand-
Duché de Luxembourg. 

*

Annexe : Texte coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg 

Constitution du Grand-Duché de Luxembourg

Chapitre Ier.– De l’Etat, de son territoire et de ses habitants

Section 1re. – De l’Etat, de sa forme politique et de la souveraineté

Art. 1er. Le Grand-Duché de Luxembourg est un Etat démocratique, libre, indépendant et 
indivisible.

Art. 2. Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. 
Il a la forme d’une monarchie constitutionnelle. 

Il est fondé sur les principes d’un Etat de droit et sur le respect des droits de l’Homme.
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Art. 3. La souveraineté réside dans la Nation dont émanent les pouvoirs de l’Etat. 

Art. 4. (1) La langue du Grand-Duché de Luxembourg est le luxembourgeois. La loi règle l’emploi 
des langues luxembourgeoise, française et allemande. 

(2) L’emblème national est le drapeau tricolore rouge, blanc, bleu. 

(3) La loi définit les armoiries de l’Etat. 

(4) L’hymne national est « Ons Heemecht ». 

Art. 5. Le Grand-Duché de Luxembourg participe à l’intégration européenne. 
L’exercice de pouvoirs de l’Etat peut être transféré à l’Union européenne et à des institutions inter-

nationales par une loi adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

Section 2. – Du territoire 

Art. 6. Toute cession, tout échange, toute adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu 
d’une loi adoptée à la majorité qualifiée.

Art. 7. Les limites et les chefs-lieux des cantons, des communes et des arrondissements judiciaires 
sont déterminés par la loi. 

Art. 8. La Ville de Luxembourg est la capitale du Grand-Duché de Luxembourg et le siège des 
institutions constitutionnelles. 

Chapitre II. – Des droits et libertés

Section 1re. – De la nationalité et des droits politiques

Art. 9. La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles détermi-
nées par la loi.

Art. 10. (1) Les Luxembourgeois jouissent de la plénitude des droits politiques qu’ils exercent dans 
les conditions déterminées par la Constitution et les lois.

(2) Sans préjudice de l’article 64, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des 
non-Luxembourgeois.

Art. 11. La loi règle l’accès aux emplois publics. Elle peut réserver aux Luxembourgeois les emplois 
publics comportant une participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique et aux 
fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat.

Section 2. – Des droits fondamentaux

Art. 12. La dignité humaine est inviolable.

Art. 13. (1) Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale.

(2) Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains et dégradants.
La peine de mort ne peut pas être établie.

Art. 14. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Section 3. – Des libertés publiques

Art. 15. (1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.
La loi peut prévoir une différence de traitement qui procède d’une disparité objective et qui est 

rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but.
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(2) Nul ne peut être discriminé en raison de sa situation ou de circonstances personnelles.

(3) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.
L’Etat veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière d’égalité 

entre femmes et hommes.

(4) Toute personne a le droit de fonder une famille.
Toute personne a droit au respect de sa vie familiale.

(5) Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de manière 
primordiale.

Chaque enfant peut exprimer son opinion librement sur toute question qui le concerne. Son opinion 
est prise en considération, eu égard à son âge et à son discernement.

Chaque enfant a droit à la protection, aux mesures et aux soins nécessaires à son bien-être et son 
développement.

(6) Toute personne handicapée a le droit de jouir de façon égale de tous les droits.

Art. 16. Tout non-Luxembourgeois qui se trouve sur le territoire du Grand-Duché, jouit de la pro-
tection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.

Art. 17. (1) La liberté individuelle est garantie.

(2) Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou privé de sa liberté que dans les cas prévus et dans la forme 
déterminée par la loi.

(3) Sauf le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu d’une décision de justice motivée, 
qui doit être notifiée au moment de l’arrestation ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.

(4) Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité 
ait été légalement établie.

Toute personne doit être informée sans délai des raisons de son arrestation ou de la privation de sa 
liberté, des accusations portées contre elle et des moyens de recours légaux dont elle dispose pour 
recouvrer sa liberté.

Art. 18. Toute personne a droit à ce que sa cause soit portée devant la juridiction prévue par la loi.
Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.

Art. 19. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi.
Nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui, au moment où elle a été commise, ne 

constituait pas une infraction prévue par la loi.
Nul ne peut être condamné à une peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’in-

fraction a été commise.

Art. 20. Toute personne a droit au respect de sa vie privée.

Art. 21. Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas 
prévus et dans la forme déterminée par la loi.

Art. 22. Aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en détermine la formule.

Art. 23. La liberté de manifester ses opinions et la liberté de la presse sont garanties, hormis les 
infractions commises à l’occasion de l’exercice de ces libertés.

La censure ne peut pas être établie.
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Art. 24. La liberté de manifester ses convictions philosophiques ou religieuses, celle d’adhérer ou 
de ne pas adhérer à une religion sont garanties, hormis les infractions commises à l’occasion de l’exer-
cice de ces libertés.

La liberté des cultes et celle de leur exercice sont garanties, hormis les infractions commises à 
l’occasion de l’exercice de ces libertés.

Nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un 
culte ni d’en observer les jours de repos.

Art. 25. Toute personne a le droit, dans le respect de la loi, à la liberté de réunion pacifique. Ce 
droit ne peut être soumis à autorisation préalable que pour des rassemblements en plein air dans un 
lieu accessible au public.

Art. 26. Le droit d’association est garanti. Son exercice est régi par la loi qui ne peut pas le soumettre 
à autorisation préalable.

Art. 27. Les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire et à l’expression du 
suffrage universel. Ils expriment le pluralisme démocratique.

Art. 28. Les libertés syndicales sont garanties.
La loi organise l’exercice du droit de grève.

Art. 29. Toute personne a le droit d’adresser aux autorités publiques des requêtes signées par une 
ou plusieurs personnes.

Les autorités publiques sont tenues de répondre dans un délai raisonnable aux demandes écrites des 
requérants.

Art. 30. Toute personne a droit à l’inviolabilité de ses communications.
Aucune restriction ne peut être apportée à ce droit, sauf dans les cas prévus par la loi et sous les 

conditions et contrôles qu’elle détermine.

Art. 31. Toute personne a droit à l’autodétermination informationnelle et à la protection des données 
à caractère personnel la concernant. Ces données ne peuvent être traitées qu’à des fins et dans les 
conditions déterminées par la loi.

Art. 32. Le droit d’asile est garanti dans les conditions déterminées par la loi. 

Art. 33. (1) Toute personne a droit à l’éducation.

(2) L’Etat organise l’enseignement et en garantit l’accès.
La durée de l’enseignement obligatoire est déterminée par la loi.
L’enseignement public fondamental et secondaire est gratuit.

(3) La liberté de l’enseignement s’exerce dans le respect des valeurs d’une société démocratique 
fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

L’intervention de l’Etat dans l’enseignement privé est déterminée par la loi. 

(4) Toute personne est libre de faire ses études au Luxembourg ou à l’étranger, de fréquenter les 
universités de son choix. Les conditions de la reconnaissance des diplômes sont déterminées par la loi.

Art. 34. La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont réglés par la 
loi quant à leurs principes.

Art. 35. L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie ainsi que de la profession libérale et 
de l’activité agricole est garanti, sauf les restrictions déterminées par la loi.

Art. 36. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste 
indemnité, dans les cas et de la manière déterminés par la loi.
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Art. 37. Toute limitation de l’exercice des libertés publiques doit être prévue par la loi et respecter 
leur contenu essentiel. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être 
apportées que si elles sont nécessaires dans une société démocratique et répondent effectivement à des 
objectifs d’intérêt général ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.

Section 4. – Des objectifs à valeur constitutionnelle

Art. 38. L’Etat garantit le droit au travail et veille à assurer l’exercice de ce droit.

Art. 39. L’Etat promeut le dialogue social.

Art. 40. L’Etat veille à ce que toute personne puisse vivre dignement et disposer d’un logement 
approprié.

Art. 41. L’Etat garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à l’établis-
sement d’un équilibre durable entre la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renou-
vellement, ainsi que la sauvegarde de la biodiversité, et la satisfaction des besoins des générations 
présentes et futures.

L’Etat s’engage à lutter contre le dérèglement climatique et à œuvrer en faveur de la neutralité 
climatique.

Il reconnaît aux animaux la qualité d’êtres vivants non humains dotés de sensibilité et veille à pro-
téger leur bien-être.

Art. 42. L’Etat garantit l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel.
L’Etat promeut la protection du patrimoine culturel.

Art. 43. L’Etat promeut la liberté de la recherche scientifique réalisée dans le respect des valeurs 
d’une société démocratique fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

Chapitre III. – Du Grand-Duc 

Section 1re. – De la fonction du Chef de l’Etat

Art. 44. (1) Le Grand-Duc est le Chef de l’Etat. 
Il représente l’Etat. Il est le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales. 
Sa personne est inviolable. 

(2) Le Grand-Duc n’a d’autres attributions que celles que lui accordent la Constitution et les lois. 
Il exerce conjointement avec le Gouvernement le pouvoir exécutif. 

(3) Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du Gouvernement, qui 
en assume la responsabilité. 

Art. 45. (1) Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois.

(2) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des règle-
ments et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exé-
cution et le cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises.

(3) Il prend les règlements nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union 
européenne. 

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, 
les conditions auxquelles elles sont soumises. Dans les conditions déterminées par la loi, ces règlements 
peuvent déroger aux dispositions légales existantes ou remplacer celles-ci.
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Art. 46. Le Grand-Duc fait et défait les traités. Les traités et, sauf clause spécifique dans un traité, 
leur dénonciation n’ont d’effet qu’après avoir été approuvés par la loi. Ils sont publiés dans les formes 
prévues pour la publication des lois. 

Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les formes 
qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, sans pré-
judice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi.

Art. 47. Dans l’exercice du pouvoir lui attribué par les articles 45, paragraphes 1er et 3, alinéa 1er, 
et 46, alinéa 2, le Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son 
Gouvernement de prendre des mesures d’exécution. 

Art. 48. En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie 
de la population ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le Grand-Duc, 
après avoir constaté l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des Députés de légiférer dans 
les délais appropriés, peut prendre en toutes matières des mesures réglementaires.

Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates et pro-
portionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités internationaux.

La prorogation de l’état de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou plusieurs 
lois, qui en fixent la durée sans que la prorogation puisse dépasser une durée maximale de trois mois. 
Ces lois sont adoptées avec une majorité qualifiée des deux tiers des suffrages des députés, les votes 
par procuration n’étant pas admis. 

Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard à la fin 
de l’état de crise.

La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’état de crise. 

Art. 49. Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois de leur adoption par la Chambre des 
Députés.

Art. 50. (1) Le Grand-Duc nomme aux emplois publics, conformément à la loi, et sauf les exceptions 
établies par elle.

(2) Aucune fonction salariée par l’Etat ne peut être créée qu’en vertu d’une loi.

(3) Le statut des fonctionnaires de l’Etat est déterminé par la loi. 

Art. 51. Le Grand-Duc a le droit, dans les conditions déterminées par la loi, de remettre ou de 
réduire les peines prononcées par les juridictions. 

Art. 52. Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse aux membres de la famille 
grand-ducale, sans pouvoir jamais y attacher de privilège. 

Art. 53. (1) Le Grand-Duc porte le titre de commandant de l’armée. Ce commandement est exercé 
sous la responsabilité du Gouvernement. 

(2) Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant la loi. 

Art. 54. Le Grand-Duc, l’ancien Chef de l’Etat, le Grand-Duc Héritier, le Régent et le Lieutenant-
Représentant touchent sur le budget de l’Etat une dotation annuelle, dont les éléments et le montant 
sont fixés par la loi.

Le Grand-Duc, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son administration qui jouit de 
la personnalité juridique. 

Art. 55. Le Palais Grand-Ducal à Luxembourg et le Château de Berg sont réservés à l’habitation 
du Grand-Duc. 
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Section 2. – De la monarchie constitutionnelle 

Art. 56. (1) La fonction de Chef de l’Etat est héréditaire dans la descendance directe de Son Altesse 
Royale Adolphe, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, par ordre de primogéniture et par repré-
sentation. Seuls les enfants nés d’un mariage ont le droit de succéder. 

(2) La personne en droit de succéder peut y renoncer. Cette renonciation intervient sous forme d’un 
acte écrit qui est irrévocable et dont les effets ne s’appliquent qu’à l’auteur. 

Lorsque des circonstances exceptionnelles le commandent, la Chambre des Députés peut exclure 
une ou plusieurs personnes de l’ordre de succession par une loi adoptée à la majorité qualifiée.

(3) A défaut de successeur, la Chambre des Députés se réunit au plus tard dans les trente jours du 
décès ou de l’abdication du Grand-Duc en vue de désigner un nouveau Chef de l’Etat. La décision est 
adoptée à la majorité qualifiée.

(4) L’abdication du Grand-Duc requiert la forme d’un acte écrit qui est irrévocable. 

Art. 57. (1) Le Grand-Duc exerce la fonction de Chef de l’Etat à partir du moment où il a prêté 
devant la Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et 
de remplir fidèlement mes attributions constitutionnelles. »

(2) Le serment est prêté au plus tard le dixième jour qui suit le décès, l’abdication ou la désignation 
du Grand-Duc dans les conditions de l’article 56, paragraphe 3. 

(3) Le refus de prêter le serment comporte renonciation à la fonction de Chef de l’Etat. 

Art. 58. Le Grand-Duc peut se faire représenter par une personne qui remplit les conditions de 
l’article 56, paragraphe 1er, et qui porte le titre de Lieutenant-Représentant du Grand-Duc. 

Le Lieutenant-Représentant du Grand-Duc n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la 
Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir 
fidèlement mes attributions constitutionnelles ».

Art. 59. Si au décès du Grand-Duc, ou à la date de son abdication, son successeur est mineur, la 
Chambre des Députés se réunit dans les dix jours à l’effet de pourvoir, sur proposition du Gouvernement, 
à la régence. 

Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité temporaire de remplir ses attributions constitution-
nelles ou de prêter le serment prévu à l’article 57, le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, 
qui se réunit dans les dix jours à l’effet de constater cette impossibilité et de pourvoir à la régence. 

La régence ne peut être confiée qu’à une seule personne, qui doit être majeure et faire partie des 
personnes visées à l’article 56, paragraphe 1er. 

Le Régent n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la Chambre des Députés le serment sui-
vant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes attributions 
constitutionnelles. » 

La régence prend fin à la majorité du successeur ou à la cessation de l’impossibilité temporaire du 
Grand-Duc de remplir ses attributions constitutionnelles.

Le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet de 
mettre fin à la régence. 

Art. 60. Si le Grand-Duc ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la Chambre des Députés, 
à la demande du Gouvernement, le Conseil d’Etat entendu en son avis, décide à la majorité qualifiée 
qu’il y a lieu de considérer que le Grand-Duc a abdiqué. 

Art. 61. A partir du décès du Grand-Duc, de son abdication ou du constat de son impossibilité de 
remplir ses attributions constitutionnelles, jusqu’à la prestation de serment du successeur, la fonction 
de Chef de l’Etat est exercée par le Gouvernement. Il en est de même en cas de décès ou de démission 
du Régent. 
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Chapitre IV. – De la Chambre des Députés

Section 1re. – De la représentation du pays

Art. 62. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle 
l’action du Gouvernement.

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 
général.

Art. 63. (1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant les 
règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 64. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de vote 
et d’éligibilité.

Art. 65. Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et 
celle de membre du Conseil d’Etat.

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi 
adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer par 
une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 66. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il est 
réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat 
de député et leur emploi ou activité.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement 
de la Chambre des Députés

Art. 67. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième mardi 
suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

7777 - Dossier consolidé : 153



32

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité 
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de l’ar-
ticle 64 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 65.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités de 
ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du para-
graphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections précédentes.

Art. 68. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui concernent 
son organisation.

Art. 69. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau.

Art. 70. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer 
par son Règlement.

Art. 71. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que 
la majorité des députés se trouve réunie.

Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions 
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul 
ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la Constitution 
doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration n’étant pas 
admis.

Art. 72. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la dési-
gnation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 73. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à la 
majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une motion 
de censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la Chambre 
des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 74. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être 
entendus quand ils le demandent.

Art. 75. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 62, la Chambre des Députés peut :
1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu de 

répondre ;
3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.
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L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. – De l’adoption des lois

Art. 76. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 77. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 78. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un 

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord 
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle d’au 
moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 79. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées aux 
fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs au 
moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 80. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous les 
conditions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 81. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 82. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite 
par son Règlement.

Art. 83. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, 
votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 71, alinéa 3.

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 
des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. – Du statut du député

Art. 84. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 85. A l’exception des cas visés par l’article 84, les députés peuvent être poursuivis en matière 
pénale.

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation préalable 
de la Chambre des Députés.

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 
celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 86. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi.

Chapitre V. – Du Gouvernement 

Art. 87. Le Gouvernement dirige la politique générale de l’Etat .
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Art. 88. Le Gouvernement se compose d’un Premier ministre, d’un ou de plusieurs Vice-premiers 
ministres, de ministres et, le cas échéant, d’un ou de plusieurs ministres délégués et secrétaires d’Etat. 

Le Grand-Duc nomme le Premier ministre et les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs 
fonctions.

Avant d’entrer en fonction, les membres du Gouvernement prêtent le serment qui suit : « Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

Art. 89. La fonction de membre du Gouvernement est incompatible avec celle de député, de conseil-
ler d’Etat, de membre d’un conseil communal ainsi qu’avec des fonctions publiques ou une activité 
professionnelle.

Art. 90. Les membres du Gouvernement exercent leurs attributions, soit en conseil, soit individuel-
lement pour les affaires dont ils ont la charge.

Art. 91. Le Premier ministre coordonne l’action du Gouvernement et veille au maintien de l’unité 
de l’action gouvernementale.

Art. 92. Le Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règlement 
interne, approuvé par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution réserve à la 
loi.

Art. 93. (1) Le Premier ministre engage la responsabilité du nouveau Gouvernement à l’occasion 
de la présentation du programme gouvernemental devant la Chambre des Députés.

(2) Le Premier ministre peut, après délibération du Gouvernement en conseil, engager la responsa-
bilité du Gouvernement devant la Chambre des Députés à l’occasion du vote d’un projet de loi ou 
d’une déclaration gouvernementale.

(3) La Chambre des Députés peut engager la responsabilité du Gouvernement par une motion de 
censure.

(4) Lorsque la Chambre des Députés refuse la confiance au Gouvernement, le Premier ministre 
présente la démission du Gouvernement au Grand-Duc .

(5) Le Gouvernement démissionnaire continue à conduire la politique générale. 

Art. 94. (1) Le Gouvernement et ses membres sont responsables devant la Chambre des Députés.

(2) Les membres du Gouvernement ne répondent ni civilement ni pénalement des opinions qu’ils 
émettent à l’occasion de l’exercice de leur fonction.

(3) Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes commis par eux dans 
l’exercice de leur fonction.

Seul le ministère public peut intenter et diriger les poursuites à l’encontre d’un membre du 
Gouvernement pour ces actes, même après cessation de sa fonction. 

(4) Sauf le cas de flagrant délit, toute arrestation d’un membre du Gouvernement nécessite l’auto-
risation préalable de la Chambre des Députés. Cette autorisation n’est pas requise pour l’exécution des 
peines, même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un membre du Gouvernement. 

Chapitre VI. – Du Conseil d’Etat

Art. 95. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi que 
sur les amendements qui pourraient y être proposés.

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 
à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
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actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans son 
avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une pro-
position de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter sur 
l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités interna-
tionaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet de 
règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres ques-
tions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 96. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par 
la loi.

Chapitre VII. – De la Justice

Section 1re. – De l’organisation de la Justice

Art. 97. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. 
Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc. 

Art. 98. Les juridictions de l’ordre judiciaire ont compétence générale en toute matière, à l’exception 
des attributions conférées par la Constitution à d’autres juridictions à compétence particulière. 

Art. 99. Le contentieux administratif et fiscal est du ressort des juridictions de l’ordre administratif, 
dans les cas et sous les conditions déterminés par la loi. 

Art. 100. Les juridictions en matière de sécurité sociale sont réglées par la loi. 

Art. 101. La loi règle l’organisation des juridictions ainsi que les voies de recours. 

Art. 102. Les juridictions n’appliquent les lois et règlements que pour autant qu’ils sont conformes 
aux normes de droit supérieures. 

Art. 103. L’annulation d’un règlement par une juridiction de l’ordre administratif a un caractère 
absolu à partir du jour où le jugement ou l’arrêt est coulé en force de chose jugée, à moins que la 
juridiction prononçant l’annulation n’ordonne un autre délai. 

La juridiction prononçant l’annulation détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets 
que le règlement a produits sont susceptibles d’être remis en cause. »

Section 2. – Du statut des magistrats

Art. 104. (1) Les magistrats du siège sont indépendants dans l’exercice des fonctions 
juridictionnelles. 

(2) Le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. Il est indépendant 
dans l’exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit du gouvernement 
d’arrêter des directives de politique pénale. 

Art. 105. (1) Le statut des magistrats du siège et de ceux du ministère public est déterminé par la 
loi. 

(2) Les magistrats du siège sont inamovibles. 

(3) La loi règle la mise à la retraite des magistrats du siège et de ceux du ministère public pour 
raison d’âge, d’infirmité ou d’inaptitude. 
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Art. 106. Avant d’entrer en fonction, les magistrats du siège et ceux du ministère public prêtent le 
serment prévu par la loi. 

Section 3. – Du Conseil national de la justice

Art. 107. Le Conseil national de la justice veille au bon fonctionnement de la justice dans le respect 
de son indépendance. 

La composition et l’organisation du Conseil national de la justice sont réglées par la loi. Le Conseil 
national de la justice doit être majoritairement composé de magistrats. 

Le Grand-Duc nomme les magistrats proposés par le Conseil national de la justice et suivant les 
conditions déterminées par la loi. 

Les attributions du Conseil national de la justice dans les procédures disciplinaires contre les magis-
trats sont déterminées par la loi. 

Les autres attributions du Conseil national de la justice sont fixées par la loi qui détermine également 
la manière de les exercer. 

Section 4. – Des garanties du justiciable

Art. 108. Les audiences des juridictions sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dange-
reuse pour l’ordre ou les mœurs, et, dans ce cas, la juridiction le déclare par une décision de justice. 

Art. 109. Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.

Art. 110. La loi garantit l’impartialité du magistrat du siège, le caractère équitable et loyal ainsi que 
le délai raisonnable des procédures, le respect du contradictoire et des droits de la défense. 

Art. 111. Les dispositions de la Constitution ne font pas obstacle aux obligations découlant du Statut 
de la Cour Pénale Internationale. 

Section 5. – De la Cour Constitutionnelle

Art. 112. (1) La Cour Constitutionnelle statue, par voie d’arrêt, sur la conformité des lois à la 
Constitution. 

(2) La Cour Constitutionnelle est saisie, à titre préjudiciel, suivant les modalités à déterminer par la 
loi, par toute juridiction pour statuer sur la conformité des lois, à l’exception des lois portant approba-
tion de traités, à la Constitution. 

(3) La Cour Constitutionnelle règlera les conflits d’attribution d’après le mode déterminé par la loi. 

(4) Les attributions de la Cour Constitutionnelle peuvent être élargies par une loi votée à la majorité 
qualifiée réunissant au moins les deux tiers des suffrages des membres de la Chambre des Députés, les 
votes par procuration n’étant pas admis. 

(5) La Cour Constitutionnelle est composée :
1°	de neuf membres effectifs : 

a)	 le Président de la Cour Supérieure de Justice et le Président de la Cour administrative ; 
b)	deux conseillers à la Cour de Cassation et cinq magistrats nommés par le Grand-Duc, sur l’avis 

conforme de la Cour Supérieure de Justice et de la Cour administrative ; 
2°	de sept membres suppléants nommés par le Grand-Duc, sur l’avis conforme de la Cour Supérieure 

de Justice et de la Cour administrative. 

(6) La Cour Constitutionnelle siège en chambre de cinq membres. Lorsque la Cour Constitutionnelle 
estime qu’une affaire, dont elle est saisie, revêt une importance particulière, elle siège en formation 
plénière de neuf membres. 
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(7) L’organisation de la Cour Constitutionnelle et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi. 

(8) Les dispositions des lois déclarées non conformes à la Constitution par un arrêt de la Cour 
Constitutionnelle cessent d’avoir un effet juridique le lendemain de la publication de cet arrêt dans les 
formes prévues pour la loi, à moins que la Cour Constitutionnelle n’ait ordonné un autre délai. La Cour 
Constitutionnelle détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a 
produits sont susceptibles d’être remis en cause. 

Chapitre VIII. – De certaines dispositions relatives à l’administration de l’Etat

Section 1re. – Des règles générales d’administration

Art. 113. Aucune loi ni aucun règlement ou arrêté d’administration générale ne sont obligatoires 
qu’après avoir été publiés dans la forme déterminée par la loi. 

Art. 114. La loi détermine les conditions et les limites ainsi que les modalités de mise en œuvre de 
la responsabilité de l’Etat et des autres personnes morales de droit public pour les dommages qu’ils 
ont causés ou qu’ont causés leurs mandataires publics et agents dans l’exercice de leurs fonctions. 

Art. 115. L’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la loi. 
Toute déclaration relative à l’état de guerre et tout engagement de la force publique dans des opé-

rations à l’étranger requièrent l’autorisation de la Chambre des Députés selon les modalités à établir 
par la loi. 

Section 2. – Des Finances

Art. 116. (1) Tout impôt de l’Etat ainsi que toute exemption ou modération d’impôt sont établis par 
la loi. 

(2) Les impôts au profit de l’Etat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n’ont de force 
que pour un an, si elles ne sont pas renouvelées. 

(3) Hormis les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des 
citoyens ou des établissements publics qu’à titre d’impôt au profit de l’Etat ou de la commune. 

Art. 117. (1) Tout emprunt à charge de l’Etat doit être contracté avec l’assentiment de la Chambre 
des Députés. 

(2) Toute aliénation d’une propriété immobilière ou mobilière de l’Etat doit être autorisée par une 
loi spéciale. Toutefois, une loi générale peut déterminer un seuil en dessous duquel une autorisation 
spéciale de la Chambre des Députés n’est pas requise. 

(3) Toute acquisition par l’Etat d’une propriété immobilière ou mobilière importante, toute réalisa-
tion au profit de l’Etat d’un grand projet d’infrastructure ou d’un bâtiment considérable ainsi que tout 
engagement financier important de l’Etat doivent être autorisés par une loi spéciale. Une loi générale 
détermine les seuils à partir desquels cette autorisation est requise, ainsi que les conditions et les 
modalités pour financer les travaux préparatoires. 

(4) Toute charge grevant le budget de l’Etat pour plus d’un exercice doit être établie par une loi 
spéciale. 

(5) Toute pension, tout traitement d’attente ainsi que toute gratification à la charge de l’Etat sont 
accordés par une loi.

Art. 118. Chaque année, la Chambre des Députés arrête la loi des comptes et vote le budget. Toutes 
les recettes et dépenses de l’Etat doivent être portées au budget et dans les comptes. 
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Art. 119. (1) Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion financière des organes, 
administrations et services de l’Etat. La loi peut lui confier d’autres missions de contrôle de gestion 
financière des deniers publics. 

(2) La Cour des comptes soumet ses contestations et recommandations sur le compte général de 
l’Etat à la Chambre des Députés. 

(3) Les attributions et l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son contrôle 
et les relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi. 

(4) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de la 
Chambre des Députés. 

Section 3. – Des relations entre l’Etat et les communautés religieuses

Art. 120. Les églises et les communautés religieuses sont séparées de l’Etat. 
La loi règle les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses.
Dans les limites et formes déterminées par la loi, des conventions à approuver par la Chambre des 

Députés peuvent préciser les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses. 

Chapitre IX. – Des communes

Art. 121. (1) Les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la 
personnalité juridique et gérant par leurs organes leurs intérêts et leur patrimoine propres. 

(2) La loi règle la composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune. 

Art. 122. (1) Il y a dans chaque commune un conseil communal élu directement sur base du suffrage 
universel et par vote secret. 

(2) La commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et échevins, qui sont 
nommés parmi les membres du conseil communal dans la forme déterminée par la loi. 

Art. 123. (1) Les impôts au profit des communes sont établis par la loi. 
Dans le respect de ses compétences constitutionnelles et légales, le conseil communal peut établir 

les impôts et les taxes nécessaires à la réalisation de l’intérêt communal. Les impôts et les taxes com-
munaux sont approuvés par l’autorité de surveillance. 

(2) Le conseil communal établit annuellement le budget de la commune et en arrête les comptes. 

(3) Les communes ont droit aux ressources financières pour remplir les missions qui leur sont 
confiées par la loi.

Art. 124. Le conseil communal fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence.
Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, les règlements communaux ne peuvent être 

pris qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le 
cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. 

Les règlements communaux doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application 
de l’article 45.

Art. 125. (1) La rédaction des actes de l’état civil et la tenue des registres de ces actes sont exclu-
sivement dans les attributions des organes de la commune que la loi détermine. 

(2) La loi établit le statut des fonctionnaires communaux. 

Art. 126. Toute commune peut créer, seule ou avec d’autres communes, des établissements publics 
dans les limites et selon la manière déterminée par la loi. 
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Art. 127. La loi règle la surveillance de la gestion communale et détermine limitativement les actes 
des organes communaux à approuver par l’autorité de surveillance. Elle peut soumettre certains actes 
des organes communaux à l’approbation de l’autorité de surveillance et prévoir leur annulation ou leur 
suspension en cas d’illégalité ou de contrariété à l’intérêt général, sans préjudice des attributions des 
juridictions de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif.

Le Gouvernement en conseil peut dissoudre le conseil communal dans l’intérêt de la gestion de la 
commune. 

Chapitre X. – Des établissements publics de l’Etat 
et des organes professionnels

Art. 128. (1) La loi peut créer des établissements publics, qui ont la personnalité juridique et qui 
sont placés sous la tutelle de l’Etat.

(2) La loi peut créer des chambres professionnelles, qui ont la personnalité juridique. 

(3) La loi peut constituer des organes représentatifs des professions libérales et les doter de la per-
sonnalité juridique.

Art. 129. (1) La loi détermine l’objet, l’organisation et les compétences des établissements publics, 
des chambres professionnelles et des organes des professions libérales, qui ont la personnalité 
juridique.

(2) Dans la limite de leur objet, la loi peut leur accorder la compétence de prendre des 
règlements. 

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, 
les conditions auxquelles elles sont soumises. 

Ces règlements doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application de l‘article 45. 

Chapitre XI. – De la révision de la Constitution 

Art. 130. Aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue.

Art. 131. Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre 
des Députés en deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois.

Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres 
de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis.

Le texte adopté en première lecture par la Chambre des Députés est soumis à un référendum, qui 
se substitue au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote demande en 
est faite soit par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq mille électeurs inscrits 
sur les listes électorales pour les élections législatives. La révision n’est adoptée que si elle recueille 
la majorité des suffrages valablement exprimés. La loi règle les modalités d’organisation du 
référendum. 

Chapitre XII. – Dispositions transitoires 

Art. 132. Les dispositions de l’article 56 sont pour la première fois applicables à la descendance de 
Son Altesse Royale Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau.

Luxembourg, le 14 juin 2022

	 Le Président,	 Le Rapporteur, 
	Mars DI BARTOLOMEO	 Charles MARGUE
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PROPOSITION DE REVISION 
des chapitres IV et Vbis de la Constitution

* 

N° 7777 

CHAMBRE DES DEPUTES 
Session ordinaire 2021-2022 

Art. 1er. Le chapitre IV de la Constitution est libellé comme suit : 

« Chapitre IV.- De la Chambre des Députés 

Section 1re. – De la représentation du pays 

Art. 50. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. 
Elle contrôle l’action du Gouvernement. 

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue 
que l’intérêt général. 

Art. 51. (1) La Chambre se compose de soixante députés. 

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste,
suivant les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit
quotient électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi. 

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :

1° le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;

2° le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;

3° le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;

4° l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

J-2021-O-1584
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Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions. 

Art. 52. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans. 

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de
vote et d’éligibilité.

Art. 53. Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement 
et celle de membre du Conseil d’Etat. 

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une 
loi adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à 
déterminer par une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 54. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection. 

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député.
Il est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages
obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction. 

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des 
suffrages obtenus aux élections. 

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le
mandat de député et leur emploi ou activité.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés 

Art. 55. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième 
mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres. 

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la
qualité de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité
au sens de l’article 52 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 53.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités
de ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens
du paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections
précédentes.

2 
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Art. 56. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle 
exerce ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut 
de ses fonctionnaires. 

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation. 

Art. 57. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose 
son bureau. 

Art. 58. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à 
déterminer par son Règlement. 

Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant 
que la majorité des députés se trouve réunie. 

Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les 
abstentions n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par 
procuration est admis. Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration. 

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la 
Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par 
procuration n’étant pas admis. 

Art. 60. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la 
désignation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des 
Députés.  

Art. 61. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, 
à la majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit 
adopte une motion de censure à l’égard du Gouvernement. 

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections 
anticipées. 

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois. 

Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise. 

Art. 62. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent 
être entendus quand ils le demandent. 

Art. 63. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 50, la Chambre des Députés peut : 

1° demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ; 

2° adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement 
est tenu de répondre ; 

3° requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ; 

4° adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement. 

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.
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Section 3. – De l’adoption des lois 

Art. 64. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi. 

Art. 65. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des 
Députés.  

Art. 66. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés. 

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.

A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé 
par un vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi. 

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés,
d’accord avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura
un intervalle d’au moins trois mois entre les deux votes. 

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés 

Art. 67. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions 
motivées aux fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille 
cinq cents électeurs au moins. 

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative. 

Art. 68. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, 
sous les conditions et avec les effets à déterminer par la loi. 

Art. 69. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit. 

Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande. 

Art. 70. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme 
prescrite par son Règlement. 

Art. 71. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des 
Députés, votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 59, alinéa 3. 

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la 
Chambre des Députés sont déterminées par la loi. 

Section 5. – Du statut du député 

Art. 72. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion 
des opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. 

Art. 73. A l’exception des cas visés par l’article 72, les députés peuvent être poursuivis en 
matière pénale. 

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 
préalable de la Chambre des Députés. 

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, 
même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député. 
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la loi. » 

Art. 2. Le chapitre Vbis de la Constitution est libellé comme suit : 

« Chapitre Vbis. – Du Conseil d’Etat 

Art. 83bis. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi 
ainsi que sur les amendements qui pourraient y être proposés. 

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non 
conformes à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de 
Luxembourg est partie, aux actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux 
du droit, il en fait mention dans son avis. 

Art. 74. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par 

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut 
voter sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir 
informé le Conseil d’Etat. 

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités 
internationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que 
le projet de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention 
dans son avis. 

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi. 

Art. 83ter. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi. » 

Art. 3. 

(1) La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa
publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

(2) A compter du jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, toutes les dispositions
légales ou réglementaires contraires à la Constitution ne sont plus applicables.

(3) Toutes les autorités conservent et exercent leurs attributions, jusqu'à ce qu'il y
ait été pourvu, conformément à la Constitution. »

Art. 4. 

Les articles de la Constitution révisée, conformément à la loi du JJMMAAAA portant révision 
du chapitre VI de la Constitution, à la loi du JJMMAAAA portant révision des chapitres Ier, II, 
III, V, VII, VIII, IX, X, XI et XII, à la loi du JJMMAAAA portant révision du chapitre II de la 
Constitution, et à la présente loi, sont renumérotés, et les renvois sont adaptés, tout en 
remplaçant les termes « dans les conditions de l’article 113, alinéa 2, de la Constitution » par 
ceux de « à la majorité qualifiée ». Le texte figurant en annexe à la présente loi constitue le 
texte de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg. 
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Annexe : Texte coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg 

Constitution du Grand-Duché de Luxembourg 

 Chapitre Ier.- De l’Etat, de son territoire et de ses habitants 

Section 1re. – De l’Etat, de sa forme politique et de la souveraineté 

Art. 1er. 

Le Grand-Duché de Luxembourg est un Etat démocratique, libre, indépendant et indivisible. 

Art. 2. 

Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. Il 
a la forme d’une monarchie constitutionnelle.  

Il est fondé sur les principes d’un Etat de droit et sur le respect des droits de l’Homme. 

Art. 3. 

La souveraineté réside dans la Nation dont émanent les pouvoirs de l’Etat. 

Art. 4. 

(1) La langue du Grand-Duché de Luxembourg est le luxembourgeois. La loi règle l’emploi
des langues luxembourgeoise, française et allemande.

(2) L’emblème national est le drapeau tricolore rouge, blanc, bleu.

(3) La loi définit les armoiries de l’Etat.
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(4) L’hymne national est « Ons Heemecht ».

Art. 5. 

Le Grand-Duché de Luxembourg participe à l’intégration européenne. 

L’exercice de pouvoirs de l’Etat peut être transféré à l’Union européenne et à des institutions 
internationales par une loi adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la 
Constitution. 

Section 2. – Du territoire 

Art. 6. 

Toute cession, tout échange, toute adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une 
loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 7. 

Les limites et les chefs-lieux des cantons, des communes et des arrondissements judiciaires 
sont déterminés par la loi.  

Art. 8. 

La Ville de Luxembourg est la capitale du Grand-Duché de Luxembourg et le siège des 
institutions constitutionnelles.  
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Chapitre II. – Des droits et libertés 

Section 1re. – De la nationalité et des droits politiques 

Art. 9. 

La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles 
déterminées par la loi. 

Art. 10. 

(1) Les Luxembourgeois jouissent de la plénitude des droits politiques qu’ils exercent dans
les conditions déterminées par la Constitution et les lois.

(2) Sans préjudice de l’article 64, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des non-
Luxembourgeois.

Art. 11. 

La loi règle l’accès aux emplois publics. Elle peut réserver aux Luxembourgeois les emplois 
publics comportant une participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique 
et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat. 

Section 2. – Des droits fondamentaux 

Art. 12. 

La dignité humaine est inviolable. 

Art. 13. 

(1) Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale.
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(2) Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains et
dégradants.

La peine de mort ne peut pas être établie. 

Art. 14. 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. 

Section 3. – Des libertés publiques 

Art. 15. 

(1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.

La loi peut prévoir une différence de traitement qui procède d’une disparité objective et qui est 
rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but. 

(2) Nul ne peut être discriminé en raison de sa situation ou de circonstances personnelles.

(3) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.

L’Etat veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière 
d’égalité entre femmes et hommes. 

(4) Toute personne a le droit de fonder une famille.

Toute personne a droit au respect de sa vie familiale.

(5) Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de
manière primordiale.

Chaque enfant peut exprimer son opinion librement sur toute question qui le concerne. Son 
opinion est prise en considération, eu égard à son âge et à son discernement. 
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Chaque enfant a droit à la protection, aux mesures et aux soins nécessaires à son bien-être 
et son développement. 

(6) Toute personne handicapée a le droit de jouir de façon égale de tous les droits.

Art. 16. 

Tout non-Luxembourgeois qui se trouve sur le territoire du Grand-Duché, jouit de la protection 
accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi. 

Art. 17. 

(1) La liberté individuelle est garantie.

(2) Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou privé de sa liberté que dans les cas prévus et dans la
forme déterminée par la loi.

(3) Sauf le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu d’une décision de justice
motivée, qui doit être notifiée au moment de l’arrestation ou au plus tard dans les vingt-quatre
heures.

(4) Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa
culpabilité ait été légalement établie.

Toute personne doit être informée sans délai des raisons de son arrestation ou de la privation 
de sa liberté, des accusations portées contre elle et des moyens de recours légaux dont elle 
dispose pour recouvrer sa liberté. 

Art. 18. 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit portée devant la juridiction prévue par la loi. 

Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne. 
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Art. 19. 

Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi. 

Nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui, au moment où elle a été 
commise, ne constituait pas une infraction prévue par la loi. 

Nul ne peut être condamné à une peine plus forte que celle qui était applicable au moment où 
l’infraction a été commise. 

Art. 20. 

Toute personne a droit au respect de sa vie privée. 

Art. 21. 

Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus 
et dans la forme déterminée par la loi. 

Art. 22. 

Aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en détermine la formule. 

Art. 23. 

La liberté de manifester ses opinions et la liberté de la presse sont garanties, hormis les 
infractions commises à l’occasion de l’exercice de ces libertés. 

La censure ne peut pas être établie. 

Art. 24. 

La liberté de manifester ses convictions philosophiques ou religieuses, celle d’adhérer ou de 
ne pas adhérer à une religion sont garanties, hormis les infractions commises à l’occasion de 
l’exercice de ces libertés. 
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La liberté des cultes et celle de leur exercice sont garanties, hormis les infractions commises 
à l’occasion de l’exercice de ces libertés. 

Nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux 
cérémonies d’un culte ni d’en observer les jours de repos. 

Art. 25. 

Toute personne a le droit, dans le respect de la loi, à la liberté de réunion pacifique. Ce droit 
ne peut être soumis à autorisation préalable que pour des rassemblements en plein air dans 
un lieu accessible au public. 

Art. 26. 
Le droit d’association est garanti. Son exercice est régi par la loi qui ne peut pas le soumettre 
à autorisation préalable. 
Art. 27. 

Les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire et à l’expression du 
suffrage universel. Ils expriment le pluralisme démocratique. 

Art. 28. 

Les libertés syndicales sont garanties. 

La loi organise l’exercice du droit de grève. 

Art. 29. 

Toute personne a le droit d’adresser aux autorités publiques des requêtes signées par une ou 
plusieurs personnes. 

Les autorités publiques sont tenues de répondre dans un délai raisonnable aux demandes 
écrites des requérants. 
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Art. 30. 

Toute personne a droit à l’inviolabilité de ses communications. 

Aucune restriction ne peut être apportée à ce droit, sauf dans les cas prévus par la loi et sous 
les conditions et contrôles qu’elle détermine. 

Art. 31. 

Toute personne a droit à l’autodétermination informationnelle et à la protection des données 
à caractère personnel la concernant. Ces données ne peuvent être traitées qu’à des fins et 
dans les conditions déterminées par la loi. 

Art. 32. 

Le droit d’asile est garanti dans les conditions déterminées par la loi. 

Art. 33. 

(1) Toute personne a droit à l’éducation.

(2) L’Etat organise l’enseignement et en garantit l’accès.

La durée de l’enseignement obligatoire est déterminée par la loi. 

L’enseignement public fondamental et secondaire est gratuit. 

(3) La liberté de l’enseignement s’exerce dans le respect des valeurs d’une société
démocratique fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

L’intervention de l’Etat dans l’enseignement privé est déterminée par la loi. 

(4) Toute personne est libre de faire ses études au Luxembourg ou à l’étranger, de fréquenter
les universités de son choix. Les conditions de la reconnaissance des diplômes sont
déterminées par la loi.

Art. 34. 

La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont réglés par la loi 
quant à leurs principes. 
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Art. 35. 

L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie ainsi que de la profession libérale et de 
l’activité agricole est garanti, sauf les restrictions déterminées par la loi. 

Art. 36. 

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste 
indemnité, dans les cas et de la manière déterminés par la loi. 

Art. 37. 

Toute limitation de l’exercice des libertés publiques doit être prévue par la loi et respecter leur 
contenu essentiel. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent 
être apportées que si elles sont nécessaires dans une société démocratique et répondent 
effectivement à des objectifs d’intérêt général ou au besoin de protection des droits et libertés 
d’autrui. 

Section 4. – Des objectifs à valeur constitutionnelle 

Art. 38. 

L’Etat garantit le droit au travail et veille à assurer l’exercice de ce droit. 

Art. 39. 

L’Etat promeut le dialogue social. 

Art. 40. 

L’Etat veille à ce que toute personne puisse vivre dignement et disposer d’un logement 
approprié. 
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Art. 41. 

L’Etat garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à 
l’établissement d’un équilibre durable entre la conservation de la nature, en particulier sa 
capacité de renouvellement, ainsi que la sauvegarde de la biodiversité, et la satisfaction des 
besoins des générations présentes et futures. 

L’Etat s’engage à lutter contre le dérèglement climatique et à œuvrer en faveur de la neutralité 
climatique. 

Il reconnaît aux animaux la qualité d’êtres vivants non humains dotés de sensibilité et veille à 
protéger leur bien-être. 

Art. 42. 

L’Etat garantit l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel. 

L’Etat promeut la protection du patrimoine culturel. 

Art. 43. 

L'Etat promeut la liberté de la recherche scientifique réalisée dans le respect des valeurs d'une 
société démocratique fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques. 
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 Chapitre III. - Du Grand-Duc 

Section 1re. – De la fonction du Chef de l’Etat 

Art. 44. 

(1) Le Grand-Duc est le Chef de l’Etat.
Il représente l’Etat. Il est le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales.

Sa personne est inviolable. 

(2) Le Grand-Duc n’a d’autres attributions que celles que lui accordent la Constitution et les
lois.

Il exerce conjointement avec le Gouvernement le pouvoir exécutif. 

(3) Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du
Gouvernement, qui en assume la responsabilité.

Art. 45. 

(1) Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois.
(2) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre
des règlements et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des
mesures d’exécution et le cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises.
(3) Il prend les règlements nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union
européenne.

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris 
qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, 
le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. Dans les conditions 
déterminées par la loi, ces règlements peuvent déroger aux dispositions légales existantes 
ou remplacer celles-ci. 

Art. 46. 

Le Grand-Duc fait et défait les traités. Les traités et, sauf clause spécifique dans un traité, leur 
dénonciation n’ont d’effet qu’après avoir été approuvés par la loi. Ils sont publiés dans les 
formes prévues pour la publication des lois.  
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Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les 
formes qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces 
mesures, sans préjudice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi. 

Art. 47. 

Dans l’exercice du pouvoir lui attribué par les articles 45, paragraphes 1er et 3, alinéa 1er, et 
46, alinéa 2, le Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son 
Gouvernement de prendre des mesures d’exécution.  

Art. 48. 

En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie 
de la population ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le 
Grand-Duc, après avoir constaté l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des 
Députés de légiférer dans les délais appropriés, peut prendre en toutes matières des mesures 
réglementaires. 

Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates 
et proportionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités 
internationaux. 

La prorogation de l’état de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou 
plusieurs lois, qui en fixent la durée sans que la prorogation puisse dépasser une durée 
maximale de trois mois. Ces lois sont adoptées avec une majorité qualifiée des deux tiers des 
suffrages des députés, les votes par procuration n’étant pas admis.  

Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard 
à la fin de l’état de crise. 

La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’état de crise. 

Art. 49. 

Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois de leur adoption par la Chambre des 
Députés. 
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Art. 50. 

(1) Le Grand-Duc nomme aux emplois publics, conformément à la loi, et sauf les exceptions
établies par elle.

(2) Aucune fonction salariée par l’Etat ne peut être créée qu’en vertu d’une loi.
(3) Le statut des fonctionnaires de l’Etat est déterminé par la loi.

Art. 51. 

Le Grand-Duc a le droit, dans les conditions déterminées par la loi, de remettre ou de réduire 
les peines prononcées par les juridictions.  

Art. 52. 

Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse aux membres de la famille grand-
ducale, sans pouvoir jamais y attacher de privilège.  

Art. 53. 

(1) Le Grand-Duc porte le titre de commandant de l’armée. Ce commandement est exercé
sous la responsabilité du Gouvernement.
(2) Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant la loi.

Art. 54.

Le Grand-Duc, l’ancien Chef de l’Etat, le Grand-Duc Héritier, le Régent et le Lieutenant-
Représentant touchent sur le budget de l’Etat une dotation annuelle, dont les éléments et le 
montant sont fixés par la loi. 

Le Grand-Duc, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son administration qui jouit 
de la personnalité juridique.  

Art. 55. 

Le Palais Grand-Ducal à Luxembourg et le Château de Berg sont réservés à l’habitation du 
Grand-Duc.  

7777 - Dossier consolidé : 181



19 

Section 2. – De la monarchie constitutionnelle 

Art. 56. 

(1) La fonction de Chef de l’Etat est héréditaire dans la descendance directe de Son Altesse
Royale Adolphe, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, par ordre de primogéniture et
par représentation. Seuls les enfants nés d’un mariage ont le droit de succéder.

(2) La personne en droit de succéder peut y renoncer. Cette renonciation intervient sous forme
d’un acte écrit qui est irrévocable et dont les effets ne s’appliquent qu’à l’auteur.

Lorsque des circonstances exceptionnelles le commandent, la Chambre des Députés peut 
exclure une ou plusieurs personnes de l’ordre de succession par une loi adoptée à la majorité 
qualifiée. 

(3) A défaut de successeur, la Chambre des Députés se réunit au plus tard dans les trente
jours du décès ou de l’abdication du Grand-Duc en vue de désigner un nouveau Chef de l’Etat.
La décision est adoptée à la majorité qualifiée.

(4) L’abdication du Grand-Duc requiert la forme d’un acte écrit qui est irrévocable.

Art. 57. 

(1) Le Grand-Duc exerce la fonction de Chef de l’Etat à partir du moment où il a prêté devant
la Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et
de remplir fidèlement mes attributions constitutionnelles. »

(2) Le serment est prêté au plus tard le dixième jour qui suit le décès, l’abdication ou la
désignation du Grand-Duc dans les conditions de l’article 56, paragraphe 3.

(3) Le refus de prêter le serment comporte renonciation à la fonction de Chef de l’Etat.

Art. 58. 

Le Grand-Duc peut se faire représenter par une personne qui remplit les conditions de l’article 
56, paragraphe 1er, et qui porte le titre de Lieutenant-Représentant du Grand-Duc.  
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Le Lieutenant-Représentant du Grand-Duc n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la 
Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et 
de remplir fidèlement mes attributions constitutionnelles ». 

Art. 59. 

Si au décès du Grand-Duc, ou à la date de son abdication, son successeur est mineur, la 
Chambre des Députés se réunit dans les dix jours à l’effet de pourvoir, sur proposition du 
Gouvernement, à la régence.  

Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité temporaire de remplir ses attributions 
constitutionnelles ou de prêter le serment prévu à l’article 57, le Gouvernement en informe la 
Chambre des Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet de constater cette impossibilité 
et de pourvoir à la régence.  

La régence ne peut être confiée qu’à une seule personne, qui doit être majeure et faire partie 
des personnes visées à l’article 56, paragraphe 1er.  

Le Régent n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la Chambre des Députés le serment 
suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes attributions 
constitutionnelles. »  

La régence prend fin à la majorité du successeur ou à la cessation de l’impossibilité temporaire 
du Grand-Duc de remplir ses attributions constitutionnelles. 

Le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet 
de mettre fin à la régence.  

Art. 60. 

Si le Grand-Duc ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la Chambre des Députés, 
à la demande du Gouvernement, le Conseil d’Etat entendu en son avis, décide à la majorité 
qualifiée qu’il y a lieu de considérer que le Grand-Duc a abdiqué.  

Art. 61. 

A partir du décès du Grand-Duc, de son abdication ou du constat de son impossibilité de 
remplir ses attributions constitutionnelles, jusqu’à la prestation de serment du successeur, la 
fonction de Chef de l’Etat est exercée par le Gouvernement. Il en est de même en cas de 
décès ou de démission du Régent.  
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Chapitre IV. - De la Chambre des Députés 

Section 1re. – De la représentation du pays 

Art. 62. 

La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle 
l’action du Gouvernement. 

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que 
l’intérêt général. 

Art. 63. 

(1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste,
suivant les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit
quotient électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi. 

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :

1° le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;

2° le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;

3° le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;

4° l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions. 
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Art. 64. 

(1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de
vote et d’éligibilité.

Art. 65. 

Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et celle 
de membre du Conseil d’Etat. 

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une 
loi adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à 
déterminer par une loi adoptée à la majorité qualifiée.  

Art. 66. 

(1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député.
Il est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages
obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction. 

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des 
suffrages obtenus aux élections. 

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le
mandat de député et leur emploi ou activité.
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Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés 

Art. 67.  

(1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième mardi
suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la
qualité de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité
au sens de l’article 64 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 65.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités
de ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens
du paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections
précédentes.

Art. 68. 

La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires. 

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation. 

Art. 69. 

La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau. 

Art. 70. 

Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer 
par son Règlement. 
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Art. 71. 

La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que la 
majorité des députés se trouve réunie. 

Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les 
abstentions n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par 
procuration est admis. Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration. 

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la 
Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par 
procuration n’étant pas admis. 

Art. 72. 

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la 
désignation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des 
Députés.  

Art. 73. 

Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à la 
majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte 
une motion de censure à l’égard du Gouvernement. 

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections 
anticipées. 

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois. 

Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise. 

Art. 74. 

Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être 
entendus quand ils le demandent. 
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Art. 75. 

Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 62, la Chambre des Députés peut : 

1° demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ; 

2° adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement 
est tenu de répondre ; 

3° requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ; 

4° adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement. 

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés. 

Section 3. – De l’adoption des lois 

Art. 76. 

Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi. 

Art. 77. 

Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 78. 

(1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.

A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé 
par un vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi. 

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés,
d’accord avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura
un intervalle d’au moins trois mois entre les deux votes.
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Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés 

Art. 79. 

La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées aux 
fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents 
électeurs au moins. 

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative. 

Art. 80. 

La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous les 
conditions et avec les effets à déterminer par la loi. 

Art. 81. 

La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit. 

Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande. 

Art. 82.  

La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite 
par son Règlement. 

Art. 83. 

L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, 
votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 71, alinéa 3. 

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la 
Chambre des Députés sont déterminées par la loi. 

Section 5. – Du statut du député 

Art. 84.  

Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des 
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opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. 

Art. 85.  

A l’exception des cas visés par l’article 84, les députés peuvent être poursuivis en matière 
pénale. 

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 
préalable de la Chambre des Députés. 

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, 
même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député. 

Art. 86. 

Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi. 
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Chapitre V. - Du Gouvernement 

Art. 87. 

Le Gouvernement dirige la politique générale de l’Etat . 

Art. 88. 

Le Gouvernement se compose d’un Premier ministre, d’un ou de plusieurs Vice-premiers 
ministres, de ministres et, le cas échéant, d’un ou de plusieurs ministres délégués et 
secrétaires d’Etat.  

Le Grand-Duc nomme le Premier ministre et les autres membres du Gouvernement et met fin 
à leurs fonctions. 

Avant d’entrer en fonction, les membres du Gouvernement prêtent le serment qui suit : « Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. » 

Art. 89. 

La fonction de membre du Gouvernement est incompatible avec celle de député, de conseiller 
d’Etat, de membre d’un conseil communal ainsi qu’avec des fonctions publiques ou une 
activité professionnelle. 

Art. 90. 

Les membres du Gouvernement exercent leurs attributions, soit en conseil, soit 
individuellement pour les affaires dont ils ont la charge. 

Art. 91. 

Le Premier ministre coordonne l’action du Gouvernement et veille au maintien de l’unité de 
l’action gouvernementale. 
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Art. 92. 

Le Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règlement 
interne, approuvé par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution 
réserve à la loi. 

Art. 93. 

(1) Le Premier ministre engage la responsabilité du nouveau Gouvernement à l’occasion de
la présentation du programme gouvernemental devant la Chambre des Députés.

(2) Le Premier ministre peut, après délibération du Gouvernement en conseil, engager la
responsabilité du Gouvernement devant la Chambre des Députés à l’occasion du vote d’un
projet de loi ou d’une déclaration gouvernementale.

(3) La Chambre des Députés peut engager la responsabilité du Gouvernement par une motion
de censure.

(4) Lorsque la Chambre des Députés refuse la confiance au Gouvernement, le Premier
ministre présente la démission du Gouvernement au Grand-Duc .

(5) Le Gouvernement démissionnaire continue à conduire la politique générale.

Art. 94. 

(1) Le Gouvernement et ses membres sont responsables devant la Chambre des Députés.

(2) Les membres du Gouvernement ne répondent ni civilement ni pénalement des opinions
qu’ils émettent à l’occasion de l’exercice de leur fonction.

(3) Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes commis par eux
dans l’exercice de leur fonction.

Seul le ministère public peut intenter et diriger les poursuites à l’encontre d’un membre du 
Gouvernement pour ces actes, même après cessation de sa fonction.  

(4) Sauf le cas de flagrant délit, toute arrestation d’un membre du Gouvernement nécessite
l’autorisation préalable de la Chambre des Députés. Cette autorisation n’est pas requise pour
l’exécution des peines, même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un
membre du Gouvernement.

29 

7777 - Dossier consolidé : 192



Chapitre VI. – Du Conseil d’Etat 

Art. 95. 

Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi que sur 
les amendements qui pourraient y être proposés. 

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non 
conformes à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de 
Luxembourg est partie, aux actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux 
du droit, il en fait mention dans son avis. 

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut 
voter sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir 
informé le Conseil d’Etat. 

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités 
internationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que 
le projet de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention 
dans son avis. 

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi. 

Art. 96. 

L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la 
loi. 

30 

7777 - Dossier consolidé : 193



Chapitre VII. – De la Justice 

Section 1re. – De l’organisation de la Justice 
Art. 97. 

Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. 

Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc. 

Art. 98.  

Les juridictions de l’ordre judiciaire ont compétence générale en toute matière, à l’exception 
des attributions conférées par la Constitution à d’autres juridictions à compétence particulière. 

Art. 99. 

Le contentieux administratif et fiscal est du ressort des juridictions de l’ordre administratif, 
dans les cas et sous les conditions déterminés par la loi.  

Art. 100.  

Les juridictions en matière de sécurité sociale sont réglées par la loi.  

Art. 101.  

La loi règle l’organisation des juridictions ainsi que les voies de recours. 

Art. 102.  

Les juridictions n’appliquent les lois et règlements que pour autant qu’ils sont conformes aux 
normes de droit supérieures.  

Art. 103. 

L’annulation d’un règlement par une juridiction de l’ordre administratif a un caractère absolu à 
partir du jour où le jugement ou l’arrêt est coulé en force de chose jugée, à moins que la 
juridiction prononçant l’annulation n’ordonne un autre délai.  
La juridiction prononçant l’annulation détermine les conditions et limites dans lesquelles les 
effets que le règlement a produits sont susceptibles d’être remis en cause. » 

Section 2. – Du statut des magistrats 

Art. 104. 

(1) Les magistrats du siège sont indépendants dans l’exercice des fonctions juridictionnelles.

(2) Le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. Il est
indépendant dans l’exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du
droit du gouvernement d’arrêter des directives de politique pénale.

Art. 105. 

(1) Le statut des magistrats du siège et de ceux du ministère public est déterminé par la loi.
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(2) Les magistrats du siège sont inamovibles.

(3) La loi règle la mise à la retraite des magistrats du siège et de ceux du ministère public pour
raison d’âge, d’infirmité ou d’inaptitude.

Art. 106.  

Avant d’entrer en fonction, les magistrats du siège et ceux du ministère public prêtent le 
serment prévu par la loi.  

Section 3. – Du Conseil national de la justice 

Art. 107. 

Le Conseil national de la justice veille au bon fonctionnement de la justice dans le respect de 
son indépendance.  

La composition et l’organisation du Conseil national de la justice sont réglées par la loi. Le 
Conseil national de la justice doit être majoritairement composé de magistrats.  

Le Grand-Duc nomme les magistrats proposés par le Conseil national de la justice et suivant 
les conditions déterminées par la loi.  

Les attributions du Conseil national de la justice dans les procédures disciplinaires contre les 
magistrats sont déterminées par la loi.  

Les autres attributions du Conseil national de la justice sont fixées par la loi qui détermine 
également la manière de les exercer.  

Section 4. – Des garanties du justiciable 

Art. 108. 

Les audiences des juridictions sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse 
pour l’ordre ou les mœurs, et, dans ce cas, la juridiction le déclare par une décision de justice. 

Art. 109.   

Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique. 

Art. 110.  

La loi garantit l’impartialité du magistrat du siège, le caractère équitable et loyal ainsi que le 
délai raisonnable des procédures, le respect du contradictoire et des droits de la défense.  

Art. 111. 

Les dispositions de la Constitution ne font pas obstacle aux obligations découlant du Statut 
de la Cour Pénale Internationale.  

Section 5. – De la Cour Constitutionnelle 

Art. 112. 

(1) La Cour Constitutionnelle statue, par voie d’arrêt, sur la conformité des lois à la
Constitution.
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(2) La Cour Constitutionnelle est saisie, à titre préjudiciel, suivant les modalités à déterminer
par la loi, par toute juridiction pour statuer sur la conformité des lois, à l’exception des lois
portant approbation de traités, à la Constitution.

(3) La Cour Constitutionnelle règlera les conflits d’attribution d’après le mode déterminé par
la loi.

(4) Les attributions de la Cour Constitutionnelle peuvent être élargies par une loi votée à la
majorité qualifiée réunissant au moins les deux tiers des suffrages des membres de la
Chambre des Députés, les votes par procuration n’étant pas admis.

(5) La Cour Constitutionnelle est composée : 1° de neuf membres effectifs :

a) le Président de la Cour Supérieure de Justice et le Président de la Cour administrative ;

b) deux conseillers à la Cour de Cassation et cinq magistrats nommés par le Grand-Duc, sur
l’avis conforme de la Cour Supérieure de Justice et de la Cour administrative ;

2° de sept membres suppléants nommés par le Grand-Duc, sur l’avis conforme de la Cour 
Supérieure de Justice et de la Cour administrative.  

(6) La Cour Constitutionnelle siège en chambre de cinq membres. Lorsque la Cour
Constitutionnelle estime qu’une affaire, dont elle est saisie, revêt une importance particulière,
elle siège en formation plénière de neuf membres.

(7) L’organisation de la Cour Constitutionnelle et la manière d’exercer ses attributions sont
réglées par la loi.
(8) Les dispositions des lois déclarées non conformes à la Constitution par un arrêt de la Cour
Constitutionnelle cessent d’avoir un effet juridique le lendemain de la publication de cet arrêt 
dans les formes prévues pour la loi, à moins que la Cour Constitutionnelle n’ait ordonné un 
autre délai. La Cour Constitutionnelle détermine les conditions et limites dans lesquelles les 
effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause.  
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Chapitre VIII. - De certaines dispositions relatives à l’administration de l’Etat 

Section 1re. – Des règles générales d’administration 

Art. 113. 

Aucune loi ni aucun règlement ou arrêté d’administration générale ne sont obligatoires 
qu’après avoir été publiés dans la forme déterminée par la loi.  

Art. 114. 

La loi détermine les conditions et les limites ainsi que les modalités de mise en œuvre de la 
responsabilité de l’Etat et des autres personnes morales de droit public pour les dommages 
qu’ils ont causés ou qu’ont causés leurs mandataires publics et agents dans l’exercice de 
leurs fonctions.  

Art. 115. 

L’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la loi. 

Toute déclaration relative à l’état de guerre et tout engagement de la force publique dans des 
opérations à l’étranger requièrent l’autorisation de la Chambre des Députés selon les 
modalités à établir par la loi.   

Section 2. - Des Finances 
Art. 116. 

(1) Tout impôt de l’Etat ainsi que toute exemption ou modération d’impôt sont établis par la
loi.

(2) Les impôts au profit de l’Etat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n’ont de
force que pour un an, si elles ne sont pas renouvelées.

(3) Hormis les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée
des citoyens ou des établissements publics qu’à titre d’impôt au profit de l’Etat ou de la
commune.
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Art. 117. 

(1) Tout emprunt à charge de l’Etat doit être contracté avec l’assentiment de la Chambre des
Députés.

(2) Toute aliénation d’une propriété immobilière ou mobilière de l’Etat doit être autorisée par
une loi spéciale. Toutefois, une loi générale peut déterminer un seuil en dessous duquel une
autorisation spéciale de la Chambre des Députés n’est pas requise.

(3) Toute acquisition par l’Etat d’une propriété immobilière ou mobilière importante, toute
réalisation au profit de l’Etat d’un grand projet d’infrastructure ou d’un bâtiment considérable
ainsi que tout engagement financier important de l’Etat doivent être autorisés par une loi
spéciale. Une loi générale détermine les seuils à partir desquels cette autorisation est requise,
ainsi que les conditions et les modalités pour financer les travaux préparatoires.

(4) Toute charge grevant le budget de l’Etat pour plus d’un exercice doit être établie par une
loi spéciale.

(5) Toute pension, tout traitement d’attente ainsi que toute gratification à la charge de l’Etat
sont accordés par une loi.

Art. 118. 

Chaque année, la Chambre des Députés arrête la loi des comptes et vote le budget. Toutes 
les recettes et dépenses de l’Etat doivent être portées au budget et dans les comptes.  

Art. 119. 

(1) Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion financière des organes,
administrations et services de l’Etat. La loi peut lui confier d’autres missions de contrôle de
gestion financière des deniers publics.

(2) La Cour des comptes soumet ses contestations et recommandations sur le compte général
de l’Etat à la Chambre des Députés.

(3) Les attributions et l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son
contrôle et les relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi.
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(4) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de
la Chambre des Députés.

Section 3. - Des relations entre l'Etat et les communautés religieuses 

Art. 120. 

Les églises et les communautés religieuses sont séparées de l’Etat.  

La loi règle les relations entre l'Etat et les églises et communautés religieuses. 

Dans les limites et formes déterminées par la loi, des conventions à approuver par la Chambre 
des Députés peuvent préciser les relations entre l'Etat et les églises et communautés 
religieuses.  
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Chapitre IX. – Des communes 

Art. 121. 

(1) Les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la
personnalité juridique et gérant par leurs organes leurs intérêts et leur patrimoine propres.

(2) La loi règle la composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune.

Art. 122. 

(1) Il y a dans chaque commune un conseil communal élu directement sur base du suffrage
universel et par vote secret.

(2) La commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et échevins, qui
sont nommés parmi les membres du conseil communal dans la forme déterminée par la loi.

Art. 123. 

(1) Les impôts au profit des communes sont établis par la loi.

Dans le respect de ses compétences constitutionnelles et légales, le conseil communal peut 
établir les impôts et les taxes nécessaires à la réalisation de l’intérêt communal. Les impôts 
et les taxes communaux sont approuvés par l’autorité de surveillance.  

(2) Le conseil communal établit annuellement le budget de la commune et en arrête les
comptes.

(3) Les communes ont droit aux ressources financières pour remplir les missions qui leur sont
confiées par la loi.

Art. 124. 

Le conseil communal fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence. 
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Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, les règlements communaux ne 
peuvent être pris qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures 
d’exécution et, le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises.  

Les règlements communaux doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en 
application de l’article 45. 

Art. 125. 

(1) La rédaction des actes de l’état civil et la tenue des registres de ces actes sont
exclusivement dans les attributions des organes de la commune que la loi détermine.

(2) La loi établit le statut des fonctionnaires communaux.

Art. 126. 

Toute commune peut créer, seule ou avec d’autres communes, des établissements publics 
dans les limites et selon la manière déterminée par la loi.  

Art. 127. 

La loi règle la surveillance de la gestion communale et détermine limitativement les actes des 
organes communaux à approuver par l’autorité de surveillance. Elle peut soumettre certains 
actes des organes communaux à l’approbation de l’autorité de surveillance et prévoir leur 
annulation ou leur suspension en cas d’illégalité ou de contrariété à l’intérêt général, sans 
préjudice des attributions des juridictions de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif. 

Le Gouvernement en conseil peut dissoudre le conseil communal dans l’intérêt de la gestion 
de la commune.  
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Chapitre X. - Des établissements publics de l’Etat et des organes professionnels 

Art. 128. 

(1) La loi peut créer des établissements publics, qui ont la personnalité juridique et qui sont
placés sous la tutelle de l’Etat.

(2) La loi peut créer des chambres professionnelles, qui ont la personnalité juridique.

(3) La loi peut constituer des organes représentatifs des professions libérales et les doter de
la personnalité juridique.

Art. 129. 

(1) La loi détermine l’objet, l’organisation et les compétences des établissements publics, des
chambres professionnelles et des organes des professions libérales, qui ont la personnalité
juridique.

(2) Dans la limite de leur objet, la loi peut leur accorder la compétence de prendre des
règlements.

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris 
qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, 
le cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises.  

Ces règlements doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application de 
l‘article 45.  
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Chapitre XI.  – De la révision de la Constitution 

Art. 130. 

Aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue. 

Art. 131. 

Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre 
des Députés en deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois. 

Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des 
membres de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis. 

Le texte adopté en première lecture par la Chambre des Députés est soumis à un référendum, 
qui se substitue au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote 
demande en est faite soit par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq 
mille électeurs inscrits sur les listes électorales pour les élections législatives. La révision n’est 
adoptée que si elle recueille la majorité des suffrages valablement exprimés. La loi règle les 
modalités d’organisation du référendum.  

Chapitre XII.  - Dispositions transitoires 

Art. 132. 

Les dispositions de l’article 56 sont pour la première fois applicables à la descendance de Son 
Altesse Royale Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau. 

Proposition de révision de la Constitution 
adoptée en premier vote constitutionnel par la 
Chambre des Députés en sa séance publique 

du 13 juillet 2022

Le Secrétaire général,         Le Président,   

s. Laurent Scheeck s. Fernand Etgen
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Bulletin de Vote (Vote Public) ^ -LoU

Date: 13/07/2022 16:18:31
Scrutin: 1 Président: M. Etgen Fernand

Vote: PL 7777 PPC7777 Secrétaire A: M. Scheeck Laurent
Description: Proposition - Proposition 7777 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total

Nom du député

Présents:
Procuration:

Total:

Vote

47
0

4
0

53
0

(Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

csv
Mme Adehm Diane Oui M. Eicher Emile Oui

1 M. Eischen Félix Oui M. Galles Paul Oui
1 M. Gloden Léon Oui M. Halsdorf Jean-Marie Oui
Mme Hansen Martine Oui M. Hengel Max Oui

jM. Kaes Aly Oui M. Lies Marc Oui
M. Mischo Georges Oui Mme Modert Octavie Oui
M. Mosar Laurent Oui M. Roth Gilles Oui
M. Schaaf Jean-Paul Oui M. Spautz Marc Oui
M. Wilmes Serge Oui 1 M. Wiseler Claude Oui

déi gréng
^ Mme Ahmedova Semiray 
Mme Bernard Djuna

, M. Hansen- Marc

Oui
Oui
Oui

M. Benoy François
Mme Empain Stéphanie 
Mme Lorsché Josée

Oui
Oui
Oui

; M. Margue Charles Oui

[ M. Arendt Guy Oui M. Bauler André Oui
M. Baum Gilles Oui Mme Beissel Simone Oui

1 M. Etgen Fernand Oui i1 M. Graas Gusty Oui
' M.' Hahn Max Oui 1 Mme Hartmann Carole Oui
■M.KnaffPim Oui 1 M. Lamberty Claude Oui
^ Mme Polfer Lydie Oui I

1

LSAP
Mme Asselbom-Bintz Simone Oui î M. Biancalana Dan Oui

1 Mme Burton Tess Oui Mme Closener Francine Oui
i M. Cruchten Yves Oui M. Di Bartolomeo Mars Oui
Mme Hemmen Cécile Oui M. Kersch Dan Oui

1 M. Weber Carlo Oui

déi Lénk
Mme Cecchetti Myriam Abst. Mme Oberweis Nathalie Abst.

Piraten
M. Clement Sven Oui M. Goergen Marc Oui

ADR
1 M. Engelen Jeff Non j M. Kartheiser Fernand Non
M. Keup Fred Non 1 M. Reding Roy Non

Le Président:

____\

Le Secrétaire général:
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1
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Président: M. Etgen Fernand
Secrétaire A: M. Scheeck Laurent
Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total
Présents: 47 2 4 53

Procuration: 0 0 0 0
Total: 47 2 4 53

Nom du député Vote

n'ont pas participé au vote:

(Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

csv
Mme Arendt épouse Kemp Nancy I Mme Reding Viviane

i M. Wolter Michel

déi gréng
j Mme Gary Chantal

1^4. Colabianchi Frank

; Mme Thill Jessie

DP

LSAP
Mme Mutsch Lydia
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P R O P O S I T I O N  D E  R E V I S I O N
des Chapitres IV et Vbis de la Constitution

* 

N° 7777

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2022-2023 

Art. 1er. Le chapitre IV de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre IV.– De la Chambre des Députés

Section 1re. – De la représentation du pays

Art. 50. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle 
l’action du Gouvernement.

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 
général.

Art. 51. (1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant
les règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1° le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2° le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3° le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4° l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 52. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de

vote et d’éligibilité.

Art. 53.  Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement 
et celle de membre du Conseil d’Etat.

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une 
loi adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à 
déterminer par une loi adoptée à la majorité qualifiée. 
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Art. 54. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il 
est réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages 
obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat 
de député et leur emploi ou activité.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement 
de la Chambre des Députés

Art. 55. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième 
mardi suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.

(2)2) Il appartie à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de 
l’article 52 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 53.

(3)3) Un recours cont ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités
de ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5)5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au se du
paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections 
précédentes.

Art. 56. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui 
concernent son organisation.

Art. 57. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau.

Art. 58. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer 
par son Règlement.

Art. 59. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que 
la majorité des députés se trouve réunie.

Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions 
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. 
Nul ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la 
Constitution doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration 
n’étant pas admis.

Art. 60. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la dési-
gnation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 61. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à 
la majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une 
motion de censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la 
Chambre des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.
Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.
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3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. – De l’adoption des lois

Art. 64. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 65. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 66. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle 
d’au moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 67. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées 
aux fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs 
au moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 68. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous 
les conditions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 69. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 70. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite 
par son Règlement.

Art. 71. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, 
votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 59, alinéa 3.

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 
des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. – Du statut du député

Art. 72. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 73. A l’exception des cas visés par l’article 72, les députés peuvent être poursuivis en matière 
pénale.

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation 
préalable de la Chambre des Députés.

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 
celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 74. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la 
loi. »

Art. 62. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être 
entendus quand ils le demandent.

Art. 63. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 50, la Chambre des Députés peut :
1° demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2° adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu 

de répondre ;
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Art. 2. Le chapitre Vbis de la Constitution est libellé comme suit :

« Chapitre Vbis. – Du Conseil d’Etat

Art. 83bis. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi 
que sur les amendements qui pourraient y être proposés.

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 
à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans 
son avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une 
proposition de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter 
sur l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités inter-
nationaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet 
de règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres 
questions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 83ter. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées 
par la loi. »

Art. 3. (1) La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication 
au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

(2) A compter du jour de l’entrée en vigueur de la présente loi, toutes les dispositions légales ou
réglementaires contraires à la Constitution ne sont plus applicables. 

(3) Toutes les autorités conservent et exercent leurs attributions, jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu,
conformément à la Constitution. »

Art. 4. Les articles de la Constitution révisée, conformément à la loi du JJMMAAAA portant révi-
sion du chapitre VI de la Constitution, à la loi du JJMMAAAA portant révision des chapitres Ier, II, 
III, V, VII, VIII, IX, X, XI et XII, à la loi du JJMMAAAA portant révision du chapitre II de la 
Constitution, et à la présente loi, sont renumérotés, et les renvois sont adaptés, tout en remplaçant les 
termes « dans les conditions de l’article 113, alinéa 2, de la Constitution » par ceux de « à la majorité 
qualifiée ». Le texte figurant en annexe à la présente loi constitue le texte de la Constitution du Grand-
Duché de Luxembourg. 

*

Annexe : Texte coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg 

Constitution du Grand-Duché de Luxembourg

Chapitre Ier.– De l’Etat, de son territoire et de ses habitants

Section 1re. – De l’Etat, de sa forme politique et de la souveraineté

Art. 1er. Le Grand-Duché de Luxembourg est un Etat démocratique, libre, indépendant et 
indivisible.

Art. 2. Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. 
Il a la forme d’une monarchie constitutionnelle. 

Il est fondé sur les principes d’un Etat de droit et sur le respect des droits de l’Homme.
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Art. 3. La souveraineté réside dans la Nation dont émanent les pouvoirs de l’Etat. 

Art. 4. (1) La langue du Grand-Duché de Luxembourg est le luxembourgeois. La loi règle l’emploi 
des langues luxembourgeoise, française et allemande. 

(2) L’emblème national est le drapeau tricolore rouge, blanc, bleu.

(3) La loi définit les armoiries de l’Etat.

(4) L’hymne national est « Ons Heemecht ».

Art. 5. Le Grand-Duché de Luxembourg participe à l’intégration européenne. 
L’exercice de pouvoirs de l’Etat peut être transféré à l’Union européenne et à des institutions inter-

nationales par une loi adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

Section 2. – Du territoire 

Art. 6. Toute cession, tout échange, toute adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu 
d’une loi adoptée à la majorité qualifiée.

Art. 7. Les limites et les chefs-lieux des cantons, des communes et des arrondissements judiciaires 
sont déterminés par la loi. 

Art. 8. La Ville de Luxembourg est la capitale du Grand-Duché de Luxembourg et le siège des 
institutions constitutionnelles. 

Chapitre II. – Des droits et libertés

Section 1re. – De la nationalité et des droits politiques

Art. 9. La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles détermi-
nées par la loi.

Art. 10. (1) Les Luxembourgeois jouissent de la plénitude des droits politiques qu’ils exercent dans 
les conditions déterminées par la Constitution et les lois.

(2) Sans préjudice de l’article 64, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des
non-Luxembourgeois.

Art. 11. La loi règle l’accès aux emplois publics. Elle peut réserver aux Luxembourgeois les emplois 
publics comportant une participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique et aux 
fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat.

Section 2. – Des droits fondamentaux

Art. 12. La dignité humaine est inviolable.

Art. 13. (1) Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale.

(2) Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains et dégradants.
La peine de mort ne peut pas être établie.

Art. 14. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Section 3. – Des libertés publiques

Art. 15. (1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.
La loi peut prévoir une différence de traitement qui procède d’une disparité objective et qui est 

rationnellement justifiée, adéquate et proportionnée à son but.
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(2) Nul ne peut être discriminé en raison de sa situation ou de circonstances personnelles.

(3) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.
L’Etat veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière d’égalité

entre femmes et hommes.

(4) Toute personne a le droit de fonder une famille.
Toute personne a droit au respect de sa vie familiale.

(5) Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de manière
primordiale.

Chaque enfant peut exprimer son opinion librement sur toute question qui le concerne. Son opinion 
est prise en considération, eu égard à son âge et à son discernement.

Chaque enfant a droit à la protection, aux mesures et aux soins nécessaires à son bien-être et son 
développement.

(6) Toute personne handicapée a le droit de jouir de façon égale de tous les droits.

Art. 16. Tout non-Luxembourgeois qui se trouve sur le territoire du Grand-Duché, jouit de la pro-
tection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.

Art. 17. (1) La liberté individuelle est garantie.

(2) Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou privé de sa liberté que dans les cas prévus et dans la forme
déterminée par la loi.

(3) Sauf le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu d’une décision de justice motivée,
qui doit être notifiée au moment de l’arrestation ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.

(4) Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité
ait été légalement établie.

Toute personne doit être informée sans délai des raisons de son arrestation ou de la privation de sa 
liberté, des accusations portées contre elle et des moyens de recours légaux dont elle dispose pour 
recouvrer sa liberté.

Art. 18. Toute personne a droit à ce que sa cause soit portée devant la juridiction prévue par la loi.
Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.

Art. 19. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi.
Nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui, au moment où elle a été commise, ne 

constituait pas une infraction prévue par la loi.
Nul ne peut être condamné à une peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’in-

fraction a été commise.

Art. 20. Toute personne a droit au respect de sa vie privée.

Art. 21. Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas 
prévus et dans la forme déterminée par la loi.

Art. 22. Aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en détermine la formule.

Art. 23. La liberté de manifester ses opinions et la liberté de la presse sont garanties, hormis les 
infractions commises à l’occasion de l’exercice de ces libertés.

La censure ne peut pas être établie.
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Art. 24. La liberté de manifester ses convictions philosophiques ou religieuses, celle d’adhérer ou 
de ne pas adhérer à une religion sont garanties, hormis les infractions commises à l’occasion de l’exer-
cice de ces libertés.

La liberté des cultes et celle de leur exercice sont garanties, hormis les infractions commises à 
l’occasion de l’exercice de ces libertés.

Nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un 
culte ni d’en observer les jours de repos.

Art. 25. Toute personne a le droit, dans le respect de la loi, à la liberté de réunion pacifique. Ce 
droit ne peut être soumis à autorisation préalable que pour des rassemblements en plein air dans un 
lieu accessible au public.

Art. 26. Le droit d’association est garanti. Son exercice est régi par la loi qui ne peut pas le soumettre 
à autorisation préalable.

Art. 27. Les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire et à l’expression du 
suffrage universel. Ils expriment le pluralisme démocratique.

Art. 28. Les libertés syndicales sont garanties.
La loi organise l’exercice du droit de grève.

Art. 29. Toute personne a le droit d’adresser aux autorités publiques des requêtes signées par une 
ou plusieurs personnes.

Les autorités publiques sont tenues de répondre dans un délai raisonnable aux demandes écrites des 
requérants.

Art. 30. Toute personne a droit à l’inviolabilité de ses communications.
Aucune restriction ne peut être apportée à ce droit, sauf dans les cas prévus par la loi et sous les 

conditions et contrôles qu’elle détermine.

Art. 31. Toute personne a droit à l’autodétermination informationnelle et à la protection des données 
à caractère personnel la concernant. Ces données ne peuvent être traitées qu’à des fins et dans les 
conditions déterminées par la loi.

Art. 32. Le droit d’asile est garanti dans les conditions déterminées par la loi. 

Art. 33. (1) Toute personne a droit à l’éducation.

(2) L’Etat organise l’enseignement et en garantit l’accès.
La durée de l’enseignement obligatoire est déterminée par la loi.
L’enseignement public fondamental et secondaire est gratuit.

(3) La liberté de l’enseignement s’exerce dans le respect des valeurs d’une société démocratique
fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

L’intervention de l’Etat dans l’enseignement privé est déterminée par la loi. 

(4) Toute personne est libre de faire ses études au Luxembourg ou à l’étranger, de fréquenter les
universités de son choix. Les conditions de la reconnaissance des diplômes sont déterminées par la loi.

Art. 34. La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont réglés par la 
loi quant à leurs principes.

Art. 35. L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie ainsi que de la profession libérale et 
de l’activité agricole est garanti, sauf les restrictions déterminées par la loi.

Art. 36. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste 
indemnité, dans les cas et de la manière déterminés par la loi.
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Art. 37. Toute limitation de l’exercice des libertés publiques doit être prévue par la loi et respecter 
leur contenu essentiel. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être 
apportées que si elles sont nécessaires dans une société démocratique et répondent effectivement à des 
objectifs d’intérêt général ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.

Section 4. – Des objectifs à valeur constitutionnelle

Art. 38. L’Etat garantit le droit au travail et veille à assurer l’exercice de ce droit.

Art. 39. L’Etat promeut le dialogue social.

Art. 40. L’Etat veille à ce que toute personne puisse vivre dignement et disposer d’un logement 
approprié.

Art. 41. L’Etat garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à l’établis-
sement d’un équilibre durable entre la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renou-
vellement, ainsi que la sauvegarde de la biodiversité, et la satisfaction des besoins des générations 
présentes et futures.

L’Etat s’engage à lutter contre le dérèglement climatique et à œuvrer en faveur de la neutralité 
climatique.

Il reconnaît aux animaux la qualité d’êtres vivants non humains dotés de sensibilité et veille à pro-
téger leur bien-être.

Art. 42. L’Etat garantit l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel.
L’Etat promeut la protection du patrimoine culturel.

Art. 43. L’Etat promeut la liberté de la recherche scientifique réalisée dans le respect des valeurs 
d’une société démocratique fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

Chapitre III. – Du Grand-Duc 

Section 1re. – De la fonction du Chef de l’Etat

Art. 44. (1) Le Grand-Duc est le Chef de l’Etat. 
Il représente l’Etat. Il est le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales. 
Sa personne est inviolable. 

(2) Le Grand-Duc n’a d’autres attributions que celles que lui accordent la Constitution et les lois.
Il exerce conjointement avec le Gouvernement le pouvoir exécutif.

(3) Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du Gouvernement, qui
en assume la responsabilité. 

Art. 45. (1) Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois.

(2) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des règle-
ments et arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exé-
cution et le cas échéant les conditions auxquelles elles sont soumises.

(3) Il prend les règlements nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union
européenne. 

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, 
les conditions auxquelles elles sont soumises. Dans les conditions déterminées par la loi, ces règlements 
peuvent déroger aux dispositions légales existantes ou remplacer celles-ci.
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Art. 46. Le Grand-Duc fait et défait les traités. Les traités et, sauf clause spécifique dans un traité, 
leur dénonciation n’ont d’effet qu’après avoir été approuvés par la loi. Ils sont publiés dans les formes 
prévues pour la publication des lois. 

Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les formes 
qui règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, sans pré-
judice des matières qui sont réservées par la Constitution à la loi.

Art. 47. Dans l’exercice du pouvoir lui attribué par les articles 45, paragraphes 1er et 3, alinéa 1er, 
et 46, alinéa 2, le Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son 
Gouvernement de prendre des mesures d’exécution. 

Art. 48. En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie 
de la population ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le Grand-Duc, 
après avoir constaté l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des Députés de légiférer dans 
les délais appropriés, peut prendre en toutes matières des mesures réglementaires.

Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates et pro-
portionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités internationaux.

La prorogation de l’état de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou plusieurs 
lois, qui en fixent la durée sans que la prorogation puisse dépasser une durée maximale de trois mois. 
Ces lois sont adoptées avec une majorité qualifiée des deux tiers des suffrages des députés, les votes 
par procuration n’étant pas admis. 

Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard à la fin 
de l’état de crise.

La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’état de crise. 

Art. 49. Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois de leur adoption par la Chambre des 
Députés.

Art. 50. (1) Le Grand-Duc nomme aux emplois publics, conformément à la loi, et sauf les exceptions 
établies par elle.

(2) Aucune fonction salariée par l’Etat ne peut être créée qu’en vertu d’une loi.

(3) Le statut des fonctionnaires de l’Etat est déterminé par la loi.

Art. 51. Le Grand-Duc a le droit, dans les conditions déterminées par la loi, de remettre ou de 
réduire les peines prononcées par les juridictions. 

Art. 52. Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse aux membres de la famille 
grand-ducale, sans pouvoir jamais y attacher de privilège. 

Art. 53. (1) Le Grand-Duc porte le titre de commandant de l’armée. Ce commandement est exercé 
sous la responsabilité du Gouvernement. 

(2) Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant la loi.

Art. 54. Le Grand-Duc, l’ancien Chef de l’Etat, le Grand-Duc Héritier, le Régent et le Lieutenant-
Représentant touchent sur le budget de l’Etat une dotation annuelle, dont les éléments et le montant 
sont fixés par la loi.

Le Grand-Duc, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son administration qui jouit de 
la personnalité juridique. 

Art. 55. Le Palais Grand-Ducal à Luxembourg et le Château de Berg sont réservés à l’habitation 
du Grand-Duc. 
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Section 2. – De la monarchie constitutionnelle 

Art. 56. (1) La fonction de Chef de l’Etat est héréditaire dans la descendance directe de Son Altesse 
Royale Adolphe, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, par ordre de primogéniture et par repré-
sentation. Seuls les enfants nés d’un mariage ont le droit de succéder. 

(2) La personne en droit de succéder peut y renoncer. Cette renonciation intervient sous forme d’un
acte écrit qui est irrévocable et dont les effets ne s’appliquent qu’à l’auteur. 

Lorsque des circonstances exceptionnelles le commandent, la Chambre des Députés peut exclure 
une ou plusieurs personnes de l’ordre de succession par une loi adoptée à la majorité qualifiée.

(3) A défaut de successeur, la Chambre des Députés se réunit au plus tard dans les trente jours du
décès ou de l’abdication du Grand-Duc en vue de désigner un nouveau Chef de l’Etat. La décision est 
adoptée à la majorité qualifiée.

(4) L’abdication du Grand-Duc requiert la forme d’un acte écrit qui est irrévocable.

Art. 57. (1) Le Grand-Duc exerce la fonction de Chef de l’Etat à partir du moment où il a prêté 
devant la Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et 
de remplir fidèlement mes attributions constitutionnelles. »

(2) Le serment est prêté au plus tard le dixième jour qui suit le décès, l’abdication ou la désignation
du Grand-Duc dans les conditions de l’article 56, paragraphe 3. 

(3) Le refus de prêter le serment comporte renonciation à la fonction de Chef de l’Etat.

Art. 58. Le Grand-Duc peut se faire représenter par une personne qui remplit les conditions de 
l’article 56, paragraphe 1er, et qui porte le titre de Lieutenant-Représentant du Grand-Duc. 

Le Lieutenant-Représentant du Grand-Duc n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la 
Chambre des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir 
fidèlement mes attributions constitutionnelles ».

Art. 59. Si au décès du Grand-Duc, ou à la date de son abdication, son successeur est mineur, la 
Chambre des Députés se réunit dans les dix jours à l’effet de pourvoir, sur proposition du Gouvernement, 
à la régence. 

Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité temporaire de remplir ses attributions constitution-
nelles ou de prêter le serment prévu à l’article 57, le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, 
qui se réunit dans les dix jours à l’effet de constater cette impossibilité et de pourvoir à la régence. 

La régence ne peut être confiée qu’à une seule personne, qui doit être majeure et faire partie des 
personnes visées à l’article 56, paragraphe 1er. 

Le Régent n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la Chambre des Députés le serment sui-
vant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes attributions 
constitutionnelles. » 

La régence prend fin à la majorité du successeur ou à la cessation de l’impossibilité temporaire du 
Grand-Duc de remplir ses attributions constitutionnelles.

Le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet de 
mettre fin à la régence. 

Art. 60. Si le Grand-Duc ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la Chambre des Députés, 
à la demande du Gouvernement, le Conseil d’Etat entendu en son avis, décide à la majorité qualifiée 
qu’il y a lieu de considérer que le Grand-Duc a abdiqué. 

Art. 61. A partir du décès du Grand-Duc, de son abdication ou du constat de son impossibilité de 
remplir ses attributions constitutionnelles, jusqu’à la prestation de serment du successeur, la fonction 
de Chef de l’Etat est exercée par le Gouvernement. Il en est de même en cas de décès ou de démission 
du Régent. 
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Chapitre IV. – De la Chambre des Députés

Section 1re. – De la représentation du pays

Art. 62. La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle 
l’action du Gouvernement.

Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt 
général.

Art. 63. (1) La Chambre se compose de soixante députés.

(2) Les députés sont élus pour cinq ans.

(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant les
règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient 
électoral.

Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.

(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :
1°	le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2°	le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3°	le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4°	l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des 
circonscriptions.

Art. 64. (1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.

(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.

(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de vote
et d’éligibilité.

Art. 65. Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et 
celle de membre du Conseil d’Etat.

Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi 
adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer par 
une loi adoptée à la majorité qualifiée. 

Art. 66. (1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse 
immédiatement de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.

(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il est
réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages obtenus.

Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, 
renonce au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.

En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages 
obtenus aux élections.

(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat
de député et leur emploi ou activité.

Section 2. – De l’organisation et du fonctionnement 
de la Chambre des Députés

Art. 67. (1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième mardi 
suivant la date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.
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(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité
de député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de l’ar-
ticle 64 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 65.

(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités de
ce recours sont réglées par la loi.

(4) A leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je jure
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du para-
graphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections précédentes.

Art. 68. La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses 
fonctionnaires.

Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui concernent 
son organisation.

Art. 69. La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son 
bureau.

Art. 70. Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer 
par son Règlement.

Art. 71. La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que 
la majorité des députés se trouve réunie.

Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions 
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul 
ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.

Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la Constitution 
doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration n’étant pas 
admis.

Art. 72. Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la dési-
gnation de personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés. 

Art. 73. Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à la 
majorité de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une motion 
de censure à l’égard du Gouvernement.

En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la Chambre 
des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.

Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 74. Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être 
entendus quand ils le demandent.

Art. 75. Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 62, la Chambre des Députés peut :
1°	demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2°	adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu de 

répondre ;
3°	requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4°	adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.
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L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. – De l’adoption des lois

Art. 76. Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 77. Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés. 

Art. 78. (1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.

(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.

(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
A la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un

vote portant sur un ou plusieurs articles de la loi.

(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord
avec le Conseil d’Etat, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle d’au 
moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. – Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 79. La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées aux 
fins de légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs au 
moins.

La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 80. La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous les 
conditions et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 81. La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 82. La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite 
par son Règlement.

Art. 83. L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, 
votée à la majorité qualifiée prévue à l’article 71, alinéa 3.

Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre 
des Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. – Du statut du député

Art. 84. Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des 
opinions et votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 85. A l’exception des cas visés par l’article 84, les députés peuvent être poursuivis en matière 
pénale.

Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation préalable 
de la Chambre des Députés.

Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même 
celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 86. Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi.

Chapitre V. – Du Gouvernement 

Art. 87. Le Gouvernement dirige la politique générale de l’Etat .
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Art. 88. Le Gouvernement se compose d’un Premier ministre, d’un ou de plusieurs Vice-premiers 
ministres, de ministres et, le cas échéant, d’un ou de plusieurs ministres délégués et secrétaires d’Etat. 

Le Grand-Duc nomme le Premier ministre et les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs 
fonctions.

Avant d’entrer en fonction, les membres du Gouvernement prêtent le serment qui suit : « Je jure 
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

Art. 89. La fonction de membre du Gouvernement est incompatible avec celle de député, de conseil-
ler d’Etat, de membre d’un conseil communal ainsi qu’avec des fonctions publiques ou une activité 
professionnelle.

Art. 90. Les membres du Gouvernement exercent leurs attributions, soit en conseil, soit individuel-
lement pour les affaires dont ils ont la charge.

Art. 91. Le Premier ministre coordonne l’action du Gouvernement et veille au maintien de l’unité 
de l’action gouvernementale.

Art. 92. Le Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règlement 
interne, approuvé par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution réserve à la 
loi.

Art. 93. (1) Le Premier ministre engage la responsabilité du nouveau Gouvernement à l’occasion 
de la présentation du programme gouvernemental devant la Chambre des Députés.

(2) Le Premier ministre peut, après délibération du Gouvernement en conseil, engager la responsa-
bilité du Gouvernement devant la Chambre des Députés à l’occasion du vote d’un projet de loi ou 
d’une déclaration gouvernementale.

(3) La Chambre des Députés peut engager la responsabilité du Gouvernement par une motion de
censure.

(4) Lorsque la Chambre des Députés refuse la confiance au Gouvernement, le Premier ministre
présente la démission du Gouvernement au Grand-Duc .

(5) Le Gouvernement démissionnaire continue à conduire la politique générale.

Art. 94. (1) Le Gouvernement et ses membres sont responsables devant la Chambre des Députés.

(2) Les membres du Gouvernement ne répondent ni civilement ni pénalement des opinions qu’ils
émettent à l’occasion de l’exercice de leur fonction.

(3) Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes commis par eux dans
l’exercice de leur fonction.

Seul le ministère public peut intenter et diriger les poursuites à l’encontre d’un membre du 
Gouvernement pour ces actes, même après cessation de sa fonction. 

(4) Sauf le cas de flagrant délit, toute arrestation d’un membre du Gouvernement nécessite l’auto-
risation préalable de la Chambre des Députés. Cette autorisation n’est pas requise pour l’exécution des 
peines, même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un membre du Gouvernement. 

Chapitre VI. – Du Conseil d’Etat

Art. 95. Le Conseil d’Etat donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi que 
sur les amendements qui pourraient y être proposés.

S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes 
à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux 
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actes juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans son 
avis.

Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une pro-
position de loi, sans que le Conseil d’Etat ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter sur 
l’ensemble de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil 
d’Etat.

Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’Etat 
donne son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités interna-
tionaux et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet de 
règlement n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.

La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’Etat toutes autres ques-
tions selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 96. L’organisation du Conseil d’Etat et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par 
la loi.

Chapitre VII. – De la Justice

Section 1re. – De l’organisation de la Justice

Art. 97. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux. 
Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc. 

Art. 98. Les juridictions de l’ordre judiciaire ont compétence générale en toute matière, à l’exception 
des attributions conférées par la Constitution à d’autres juridictions à compétence particulière. 

Art. 99. Le contentieux administratif et fiscal est du ressort des juridictions de l’ordre administratif, 
dans les cas et sous les conditions déterminés par la loi. 

Art. 100. Les juridictions en matière de sécurité sociale sont réglées par la loi. 

Art. 101. La loi règle l’organisation des juridictions ainsi que les voies de recours. 

Art. 102. Les juridictions n’appliquent les lois et règlements que pour autant qu’ils sont conformes 
aux normes de droit supérieures. 

Art. 103. L’annulation d’un règlement par une juridiction de l’ordre administratif a un caractère 
absolu à partir du jour où le jugement ou l’arrêt est coulé en force de chose jugée, à moins que la 
juridiction prononçant l’annulation n’ordonne un autre délai. 

La juridiction prononçant l’annulation détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets 
que le règlement a produits sont susceptibles d’être remis en cause. »

Section 2. – Du statut des magistrats

Art. 104. (1) Les magistrats du siège sont indépendants dans l’exercice des fonctions 
juridictionnelles. 

(2) Le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. Il est indépendant
dans l’exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit du gouvernement 
d’arrêter des directives de politique pénale. 

Art. 105. (1) Le statut des magistrats du siège et de ceux du ministère public est déterminé par la 
loi. 

(2) Les magistrats du siège sont inamovibles.

(3) La loi règle la mise à la retraite des magistrats du siège et de ceux du ministère public pour
raison d’âge, d’infirmité ou d’inaptitude. 
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Art. 106. Avant d’entrer en fonction, les magistrats du siège et ceux du ministère public prêtent le 
serment prévu par la loi. 

Section 3. – Du Conseil national de la justice

Art. 107. Le Conseil national de la justice veille au bon fonctionnement de la justice dans le respect 
de son indépendance. 

La composition et l’organisation du Conseil national de la justice sont réglées par la loi. Le Conseil 
national de la justice doit être majoritairement composé de magistrats. 

Le Grand-Duc nomme les magistrats proposés par le Conseil national de la justice et suivant les 
conditions déterminées par la loi. 

Les attributions du Conseil national de la justice dans les procédures disciplinaires contre les magis-
trats sont déterminées par la loi. 

Les autres attributions du Conseil national de la justice sont fixées par la loi qui détermine également 
la manière de les exercer. 

Section 4. – Des garanties du justiciable

Art. 108. Les audiences des juridictions sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dange-
reuse pour l’ordre ou les mœurs, et, dans ce cas, la juridiction le déclare par une décision de justice. 

Art. 109. Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.

Art. 110. La loi garantit l’impartialité du magistrat du siège, le caractère équitable et loyal ainsi que 
le délai raisonnable des procédures, le respect du contradictoire et des droits de la défense. 

Art. 111. Les dispositions de la Constitution ne font pas obstacle aux obligations découlant du Statut 
de la Cour Pénale Internationale. 

Section 5. – De la Cour Constitutionnelle

Art. 112. (1) La Cour Constitutionnelle statue, par voie d’arrêt, sur la conformité des lois à la 
Constitution. 

(2) La Cour Constitutionnelle est saisie, à titre préjudiciel, suivant les modalités à déterminer par la
loi, par toute juridiction pour statuer sur la conformité des lois, à l’exception des lois portant approba-
tion de traités, à la Constitution. 

(3) La Cour Constitutionnelle règlera les conflits d’attribution d’après le mode déterminé par la loi.

(4) Les attributions de la Cour Constitutionnelle peuvent être élargies par une loi votée à la majorité
qualifiée réunissant au moins les deux tiers des suffrages des membres de la Chambre des Députés, les 
votes par procuration n’étant pas admis. 

(5) La Cour Constitutionnelle est composée :
1°	de neuf membres effectifs : 

a) le Président de la Cour Supérieure de Justice et le Président de la Cour administrative ;
b) deux conseillers à la Cour de Cassation et cinq magistrats nommés par le Grand-Duc, sur l’avis

conforme de la Cour Supérieure de Justice et de la Cour administrative ;
2°	de sept membres suppléants nommés par le Grand-Duc, sur l’avis conforme de la Cour Supérieure 

de Justice et de la Cour administrative. 

(6) La Cour Constitutionnelle siège en chambre de cinq membres. Lorsque la Cour Constitutionnelle
estime qu’une affaire, dont elle est saisie, revêt une importance particulière, elle siège en formation 
plénière de neuf membres. 
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(7) L’organisation de la Cour Constitutionnelle et la manière d’exercer ses attributions sont réglées
par la loi. 

(8) Les dispositions des lois déclarées non conformes à la Constitution par un arrêt de la Cour
Constitutionnelle cessent d’avoir un effet juridique le lendemain de la publication de cet arrêt dans les 
formes prévues pour la loi, à moins que la Cour Constitutionnelle n’ait ordonné un autre délai. La Cour 
Constitutionnelle détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a 
produits sont susceptibles d’être remis en cause. 

Chapitre VIII. – De certaines dispositions relatives à l’administration de l’Etat

Section 1re. – Des règles générales d’administration

Art. 113. Aucune loi ni aucun règlement ou arrêté d’administration générale ne sont obligatoires 
qu’après avoir été publiés dans la forme déterminée par la loi. 

Art. 114. La loi détermine les conditions et les limites ainsi que les modalités de mise en œuvre de 
la responsabilité de l’Etat et des autres personnes morales de droit public pour les dommages qu’ils 
ont causés ou qu’ont causés leurs mandataires publics et agents dans l’exercice de leurs fonctions. 

Art. 115. L’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la loi. 
Toute déclaration relative à l’état de guerre et tout engagement de la force publique dans des opé-

rations à l’étranger requièrent l’autorisation de la Chambre des Députés selon les modalités à établir 
par la loi. 

Section 2. – Des Finances

Art. 116. (1) Tout impôt de l’Etat ainsi que toute exemption ou modération d’impôt sont établis par 
la loi. 

(2) Les impôts au profit de l’Etat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n’ont de force
que pour un an, si elles ne sont pas renouvelées. 

(3) Hormis les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des
citoyens ou des établissements publics qu’à titre d’impôt au profit de l’Etat ou de la commune. 

Art. 117. (1) Tout emprunt à charge de l’Etat doit être contracté avec l’assentiment de la Chambre 
des Députés. 

(2) Toute aliénation d’une propriété immobilière ou mobilière de l’Etat doit être autorisée par une
loi spéciale. Toutefois, une loi générale peut déterminer un seuil en dessous duquel une autorisation 
spéciale de la Chambre des Députés n’est pas requise. 

(3) Toute acquisition par l’Etat d’une propriété immobilière ou mobilière importante, toute réalisa-
tion au profit de l’Etat d’un grand projet d’infrastructure ou d’un bâtiment considérable ainsi que tout 
engagement financier important de l’Etat doivent être autorisés par une loi spéciale. Une loi générale 
détermine les seuils à partir desquels cette autorisation est requise, ainsi que les conditions et les 
modalités pour financer les travaux préparatoires. 

(4) Toute charge grevant le budget de l’Etat pour plus d’un exercice doit être établie par une loi
spéciale. 

(5) Toute pension, tout traitement d’attente ainsi que toute gratification à la charge de l’Etat sont
accordés par une loi.

Art. 118. Chaque année, la Chambre des Députés arrête la loi des comptes et vote le budget. Toutes 
les recettes et dépenses de l’Etat doivent être portées au budget et dans les comptes. 
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Art. 119. (1) Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion financière des organes, 
administrations et services de l’Etat. La loi peut lui confier d’autres missions de contrôle de gestion 
financière des deniers publics. 

(2) La Cour des comptes soumet ses contestations et recommandations sur le compte général de
l’Etat à la Chambre des Députés. 

(3) Les attributions et l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son contrôle
et les relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi. 

(4) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de la
Chambre des Députés. 

Section 3. – Des relations entre l’Etat et les communautés religieuses

Art. 120. Les églises et les communautés religieuses sont séparées de l’Etat. 
La loi règle les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses.
Dans les limites et formes déterminées par la loi, des conventions à approuver par la Chambre des 

Députés peuvent préciser les relations entre l’Etat et les églises et communautés religieuses. 

Chapitre IX. – Des communes

Art. 121. (1) Les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la 
personnalité juridique et gérant par leurs organes leurs intérêts et leur patrimoine propres. 

(2) La loi règle la composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune.

Art. 122. (1) Il y a dans chaque commune un conseil communal élu directement sur base du suffrage 
universel et par vote secret. 

(2) La commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et échevins, qui sont
nommés parmi les membres du conseil communal dans la forme déterminée par la loi. 

Art. 123. (1) Les impôts au profit des communes sont établis par la loi. 
Dans le respect de ses compétences constitutionnelles et légales, le conseil communal peut établir 

les impôts et les taxes nécessaires à la réalisation de l’intérêt communal. Les impôts et les taxes com-
munaux sont approuvés par l’autorité de surveillance. 

(2) Le conseil communal établit annuellement le budget de la commune et en arrête les comptes.

(3) Les communes ont droit aux ressources financières pour remplir les missions qui leur sont
confiées par la loi.

Art. 124. Le conseil communal fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence.
Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, les règlements communaux ne peuvent être 

pris qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le 
cas échéant, les conditions auxquelles elles sont soumises. 

Les règlements communaux doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application 
de l’article 45.

Art. 125. (1) La rédaction des actes de l’état civil et la tenue des registres de ces actes sont exclu-
sivement dans les attributions des organes de la commune que la loi détermine. 

(2) La loi établit le statut des fonctionnaires communaux.

Art. 126. Toute commune peut créer, seule ou avec d’autres communes, des établissements publics 
dans les limites et selon la manière déterminée par la loi. 
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Art. 127. La loi règle la surveillance de la gestion communale et détermine limitativement les actes 
des organes communaux à approuver par l’autorité de surveillance. Elle peut soumettre certains actes 
des organes communaux à l’approbation de l’autorité de surveillance et prévoir leur annulation ou leur 
suspension en cas d’illégalité ou de contrariété à l’intérêt général, sans préjudice des attributions des 
juridictions de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif.

Le Gouvernement en conseil peut dissoudre le conseil communal dans l’intérêt de la gestion de la 
commune. 

Chapitre X. – Des établissements publics de l’Etat 
et des organes professionnels

Art. 128. (1) La loi peut créer des établissements publics, qui ont la personnalité juridique et qui 
sont placés sous la tutelle de l’Etat.

(2) La loi peut créer des chambres professionnelles, qui ont la personnalité juridique.

(3) La loi peut constituer des organes représentatifs des professions libérales et les doter de la per-
sonnalité juridique.

Art. 129. (1) La loi détermine l’objet, l’organisation et les compétences des établissements publics, 
des chambres professionnelles et des organes des professions libérales, qui ont la personnalité 
juridique.

(2) Dans la limite de leur objet, la loi peut leur accorder la compétence de prendre des
règlements. 

Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, 
les conditions auxquelles elles sont soumises. 

Ces règlements doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application de l‘article 45. 

Chapitre XI. – De la révision de la Constitution 

Art. 130. Aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue.

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck s. Fernand Etgen

Art. 131. Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre 
des Députés en deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois.

Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres 
de la Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis.

Le texte adopté en première lecture par la Chambre des Députés est soumis à un référendum, qui 
se substitue au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote demande en 
est faite soit par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq mille électeurs inscrits 
sur les listes électorales pour les élections législatives. La révision n’est adoptée que si elle recueille 
la majorité des suffrages valablement exprimés. La loi règle les modalités d’organisation du 
référendum. 

Chapitre XII. – Dispositions transitoires 

Art. 132. Les dispositions de l’article 56 sont pour la première fois applicables à la descendance de 
Son Altesse Royale Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau.

Proposition de révision de la Constitution adoptée en 
second vote constitutionnel par la Chambre des 

Députés en sa séance publique du 22 décembre 2022
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Bulletin de Vote (Vote Public)

3'2û2l-Û'0biï 
(«t 1-W')

Date:
Scrutin;

Vote;
Description:

22/12/2022 14:47:22
1
PC 7777 Prop. rév. Constitution
Proposition de révision - M. Margue (déi Gréng)

Président: M. Etgen Fernand
Secrétaire A: M. Scheeck Laurent
Secrétaire B: Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total
Présents: 2 3

Procuration: 0 0 0 0
Total: 50 SX 2 3

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)
CSV

Mme Adehm Diane Oui Mme Arendt épouse Kemp Nam Oui
M. Eicher Emile Oui M. Eischen Félix Oui
M. Galles Paul Oui M. Gloden Léon Oui
M. Halsdorf Jean-Marie Oui Mme Hansen Martine Oui
M. Hengel Max Oui 1 M. Kaes Aly Oui
M. Lies Marc Oui Mme Margue Elisabeth Oui
M. Mischo Georges Oui M. Mosar Laurent Oui
M. Roth Gilles Oui M. Schaaf Jean-Paul Oui I
M. Spautz Marc Oui M. Wiseler Claude Oui 1
M. Wolter Michel Oui l îrv-t 0<.tcAnA^ Ov: 1

déi gréng
Mme Ahmedova Semiray Oui M. Benoy François Oui " ;

Mme Bernard Djuna Oui Mme Gary Chantal Oui ;
M. Hansen- Marc Oui Mme Lorsché Jo.sée Oui I
M. Margue Charles Oui Mme Thill Jessie Oui ]

M. Arendt Guy Oui M. Bauler André Oui :
M. Baum Gilles Oui Mme Beissel Simone Oui
M. Colabianchi Frank Oui M. Etgen Fernand Oui
M. Graas Gusty Oui M. Hahn Max Oui
Mme Hartmann Carole Oui M. KnaffPim Oui
M. Lamberty Claude Oui Mme Polfer Lydie Oui

Mme Asselbom-Bintz Simone Oui 
Mme Burton Tess Oui
M. Cruchten Yves Oui
Mme Hemmen Cécile Oui
M. Weber Carlo Oui

LSAP
M. Biancalana 
Mme Closener Francine 
M. Di Bartolomeo Mars 
M. Kersch Dan

Oui
Oui
Oui
Oui

Mme Cecchetti Myriam Abst.
déULénk^

Mme Oberweis Nathalie Abst.

Piraten
M. Clement Sven Oui M. Goergen Marc Oui

ADR
M. Engelen Jeff Non M. Kartheiser Fernand Non
M. Reding Roy Non

Le Président: Le Secrétaire général:

r---i- 0- Paee 1/2
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Bulletin de Vote (Vote Public)
Date; 22/12/2022 14;47;22

Scrutin; 1 Président; M. Etgen Fernand
Vote; PC 7777 Prop. rév. Constitution Secrétaire A; M. Scheeck Laurent

Description; Proposition de révision - M. Margue (déi Gréng) Secrétaire B; Mme Barra Isabelle

Oui Abst Non Total
Présents; 2 3

Procuration; 0 0 0 0
Total; 5<5S1 2 3

Nom du député Vote

n'ont pas participé au vote;

(Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

csv

Mme Mutsch l.ydia

M. K.eup Fred

L fxrt

i\
M. Wilmes Serge 

déi gréng

LSAP

ADR

Le Président: Le Secrétaire général:

V
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Session ordinaire 2021-2022 
 

CC/JCS P.V. IR 23 
 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Procès-verbal de la réunion du 14 juin 2022 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 2 et 20 mai 2022 
  

2. 7777 
  

Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
  
- Désignation d'un Rapporteur 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3.  
  

Révision constitutionnelle 
  
- Suite des travaux 
  

4.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, M. Dan Biancalana, 
M. Mars Di Bartolomeo, M. Léon Gloden, Mme Josée Lorsché, M. Charles 
Margue, Mme Nathalie Oberweis 
  
M. Yves Cruchten remplaçant Mme Cécile Hemmen 
 
M. Jeff Fettes, du Ministère d’Etat 
  
Mme Carole Closener, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Martine Hansen, Mme Cécile Hemmen, M. Fernand Kartheiser, M. 
Gilles Roth, M. Claude Wiseler, M. Michel Wolter 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 2 et 20 mai 
2022 
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Les projets de procès-verbal des réunions des 2 et 20 mai 2022 sont approuvés. 
 
 
2. 7777 

  
Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 

  
- Désignation d'un Rapporteur 
 
M. Charles Margue (déi gréng) est désigné rapporteur de la proposition de révision sous 
rubrique. 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Le rapporteur présente les grandes lignes de son projet de rapport, pour le détail duquel il est 
prié de se référer au document diffusé par courrier électronique le 9 juin 2022. 
 

La proposition de révision n°7777 entend renforcer le rôle de la Chambre des Députés et des 
représentants élus du peuple, tout en introduisant un élément novateur de démocratie directe : 
la proposition motivée aux fins de légiférer. 
 
En ce qui concerne le Conseil d’État, les nouvelles dispositions prévoient que la Chambre des 
Députés peut désormais également lui soumettre des questions juridiques et la mission de la 
Haute Corporation est définie de manière plus précise. 
 
La version finale de la proposition de révision n°7777 opère une renumérotation complète des 
articles et des chapitres de la Constitution et permet d’attribuer au Conseil d’État un chapitre 
à part entière (Chapitre VI. du texte renuméroté). 
 
Le projet de rapport, soumis au vote, est adopté avec une majorité de voix pour, et une 
abstention (Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk)). 
 

* 
 
Il est proposé de prévoir le 1er vote constitutionnel, selon le modèle 1, le 13 juillet 2022 en 
début de séance. 
La conférence de presse aura lieu le lundi 11 juillet à 11 heures. 
La table ronde sera programmée à 13 heures. 
 
 
3.  

  
Révision constitutionnelle 
  
- Suite des travaux 
 
  

Il était initialement prévu de poursuivre la réunion par un premier examen de l’avant-
proposition de loi modifiant la loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil d’Etat, pour les 
détail de laquelle, il est prié de se référer au document diffusé par courrier électronique le 7 
juin 2022. 
 
M. Léon Gloden (CSV) propose de reporter ce point à une réunion ultérieure, mais tient d’ores 
et déjà à soulever une série d’observations :  
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- Ad art. 1er, paragraphe 1er, alinéa 4 : la référence à l’article 45, paragraphes 2 et 3 devrait 
être remplacée par la référence à l’art. 33, par. (3).1  
 
- Ad nouvel article 2, alinéa 1er : la 2e phrase pourrait impliquer qu’une proposition de loi de 
l’opposition soit bloquée par une demande d’un avis sur le principe. 
En réponse à cette remarque, il est précisé que quoi qu’il en soit, l’opposition conserve le droit 
de déposer une proposition de loi. Cette disposition vise plutôt la situation dans laquelle la 
Chambre des Députés s’interroge sur l’opportunité de légiférer dans tel ou tel domaine. 
 

- L’orateur soulève par ailleurs une série d’oublis : 
 

- Selon l’article 60 de la proposition de révision n°7777, le Conseil d’Etat donne un avis si le 
Grand-Duc ne remplit plus ses attributions constitutionnelles. Est-ce que ce volet devrait être 
traité dans la proposition de loi ? Dans ce cas de figure, le Grand-Duc héritier, qui est membre 
de droit du Conseil d’Etat, pourrait-il siéger dans cette séance ? 
 
- Le nouvel article 95, alinéa 4, de la proposition de révision n°7777 dispose: « La Chambre 
des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d'Etat toutes autres questions 
selon les modalités déterminées par la loi. » 
Le règlement de la Chambre devrait être précisé dans ce sens. 
 
- A l’article 4 modifiant le serment prévu à l’article 9, il y a lieu d’ajouter « d’Etat » au 
terme « Conseil » pour lire « Conseil d’Etat ». 
 
 
4.  

  
Divers 
 

 
 
M. Léon Gloden (CSV) relève un point à clarifier en relation avec la procédure qui sera 
appliquée dans l’affaire Dieschbourg. En effet, il convient de s’assurer que le fait que les 
députés aient eu connaissance du dossier ne puisse d’aucune façon être qualifié de vice de 
procédure. 
 

* 
 
M. le Président évoque une série de courriers (pour les détails desquels il y a lieu de se référer 
aux documents repris en annexe) en relation avec les travaux de la Commission : 
 
- Deux lettres du 3 mai et du 9 juin de MM. Romain Modert et Daniel Reding 

Dans leur premier courrier, les consorts Modert et Reding relèvent une soi-disant 
incohérence entre le dépliant et le libellé de l’article 9bis de la proposition de révision 
n°7755. Selon eux, le libellé de l’article 9bis ne précise pas que le principe selon lequel le 
droit de vote peut être étendu aux non-Luxembourgeois ne s’applique pas aux élections 
législatives. 
Dans le deuxième courrier, ils prétendent que ce point aurait impacté le nombre de 
signataires en vue de l’organisation d’un référendum sur la proposition de révision n°7755. 
M. le Président propose de leur adresser un courrier de réponse afin de leur expliquer une 
dernière fois le libellé de l’article 9bis. 
 

- Lettre du groupe CSV du 8 juin 2022 (doc. parl. 7877 – demande de scission) 

                                                      
1 Note du secrétariat : la référence à l’article 45, paragraphes 2 et 3 se base sur la nouvelle numérotation de la 
Constitution. 
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Dans son courrier du 8 juin 2022, le groupe politique CSV demande à ce que le projet de 
loi n°7877 soit scindé en deux afin de traiter séparément le volet ayant trait à l’ALIA. 
M. le Président relève toutefois que l’instruction de ce projet de loi est presque terminée, 
et qu’une telle scission aurait pour conséquence de retarder son adoption. Au lieu d’une 
scission, il propose d’examiner le volet concernant l’ALIA lors d’une réunion jointe avec la 
Commission de la Digitalisation, des Médias et des Communications. Or, le groupe CSV 
n’approuve pas ce compromis. 
 

- Lettre de la sensibilité politique déi Lénk du 9 juin 2022 
Dans leur courrier du 9 juin, la sensibilité politique déi Lénk se plaint, entre autres, du fait 
que leur proposition de révision portant instauration d’une nouvelle Constitution n’ait pas 
figuré à l’ordre du jour de la Commission depuis le 2 décembre 2021. M. le Président 
rappelle que la Commission avait proposé de consacrer une réunion à la présentation et 
l’adoption d’un projet de rapport. Dans cette optique, tous les éléments nécessaires ont 
été communiqués à la rapportrice. Il appartient dès lors à la rapportrice de finaliser la 
rédaction du rapport. Dès réception du projet de rapport, celui-ci pourra être examiné et 
soumis au vote par les membres de la Commission. 
 

- Lettre de la sensibilité politique Piraten du 7 juin 2022 
Dans leur courrier du 7 juin, la sensibilité politique Piraten déplore que sur les 15 
propositions de loi déposées, seul un texte ait pu être voté. Ceci s’explique en partie par 
l’absence d’avis du Conseil d’Etat et des prises de position du Gouvernement, mais aussi 
par le fait que les propositions de loi ne seraient pas mises à l’ordre du jour des 
commissions parlementaires compétentes. A titre d’exemple, la sensibilité politique 
Piraten cite la proposition de loi n°7453 pour laquelle il aurait fallu 4 courriers de relance. 
M. le Président rappelle qu’il s’agit d’une proposition de loi modificative de la loi électorale 
modifiée du 18 février 2003 visant à supprimer la délivrance d’une copie des listes 
électorales. Or, c’est précisément l’objet des amendements adoptés par la Commission 
le 20 mai 2022 dans le cadre du projet de loi n°7877. 

 
* 
 

La prochaine réunion aura lieu en présentiel le lundi 20 juin 2022 à 15h30. 
 

Luxembourg, le 14 juin 2022 
 

Annexes : 
- Lettres du 3 mai et du 9 juin de MM. Romain Modert et Daniel Reding 
- Lettre du groupe CSV du 8 juin 2022 (7877 – demande de scission) 
- Lettre de la sensibilité politique déi Lénk du 9 juin 2022 
- Lettre de la sensibilité politique Piraten 

 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Reçue le 09.06.2022 

- -- - -- --

FRAKTIOUN 

Monsieur Fernand Etgen 
Président de la Chambre 
des Députés 

Luxembourg, le 8 juin 2022 

Objet : 7877 - Demande de scission du projet de loi portant modification 1 ° de la loi électorale 
modifiée du 18 février 2003 : 2° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques 

Monsieur le Président, 

Le projet de loi 7877 portant modification 1 ° de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 et 

2° de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques, actuellement en discussion 

au sein de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle, comprend outre 

les changements au niveau de la loi électorale afin de faciliter la participation des étrangers aux 

élections communales des modifications au niveau de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 

médias électroniques en vue de l'attribution de nouvelles missions à l'Autorité 

luxembourgeoise indépendante de l'audiovisuel en relation avec les élections et l'organisation 

des programmes d'information politique. 

Notre groupe politique estime que le dernier volet est à traiter séparément des modifications 

au niveau de la loi électorale et demande par conséquent de scinder le projet de loi 7877 en 

deux projets de loi distincts. De plus, notre groupe estime que les modifications à la loi modifiée 

du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques au niveau du chapitre relatif à la surveillance de 

l'application de la loi qui est exercée par l'Autorité luxembourgeoise indépendante de 

l'audiovisuel ne relèvent pas de la compétence de la Commission des Institutions et de la 

Révision constitutionnelle et propose dès lors à la Conférence des Présidents le renvoi de ces 

modifications à la Commission de la Digitalisation, des Médias et des Communications. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de notre très haute 

considération. 

Martine Hansen 
Co-Présidente du groupe 

politique CSV 

Gilles Roth 
Co-Président du groupe 

politique CSV 
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Keçu 1e u~.Uti.LULL 

· déi Lénk1t 
Sensibilité politique 

Luxembourg, le 9 juin 2022 

Concerne: Etat d'avancement des travaux relatifs aux propositions de loi de la sensibilité politique 

déi Lénk 

Monsieur le Président, 

En date du 7 juin 2022, un courrier vous a été adressé par la sensibilité politique Piraten, faisant état 

des lenteurs dans le traitement des propositions de loi tout au long de la procédure institutionnelle. 

Par la présente, nous voudrions nous joindre aux doléances exprimées et également vous faire part 

de notre irritation par rapport au traitement des propositions de loi de la sensibilité politique déi 

Lénk. 

En effet, les propositions de loi suivantes sont toujours sur le rôle des affaires, alors que leur dépôt 

remonte parfois à des années : 

6086 : Proposition de loi concernant des mesures à prendre contre les licenciements économiques 

abusifs {date du dépôt : 17 novembre 2009). Les avis du Conseil d'État, de la Chambre des Salariés, 

de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers sont disponibles, mais la proposition de 

loi n'a plus figuré à l'ordre du jour de la commission parlementaire depuis 2010. 

7094 : Proposition de loi portant modification de la loi modifiée sur le bail .à loyer {date du dépôt: 15 

novembre 2016). Les avis du Conseil d'État, de la Chambre des Salariés, de la Chambre de Commerce 

et de la Chambre d'Agriculture sont disponibles. Un rapporteur a été nommé en commission 

parlementaire en mai 2020, mais la proposition de loi n'a plus figuré à l'ordre du jour de la 

commission parlementaire depuis cette date. 

7257 : Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d'habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil (date du dépôt: le mars 2018). 

Les avis du Conseil d'État, de la Chambre des Salariés, de la Chambre de Commerce, de la Chambre 

des Fonctionnaires et Employés publics et de la Commission nationale pour la protection des 

données sont disponibles. Un rapporteur a été nommé en commission parlementaire en mai 2020, 

mais la proposition de loi n'a plus figuré à l'ordre du jour de la commission parlementaire depuis 

cette date. 

7633 : Proposition de loi relative à l'interdiction du placement en rétention des personnes mineures 

{date du dépôt : 16 juillet 2020). Seul l'avis de la Commission consultative des Droits de l'Homme est 

disponible, le Conseil d'État n'ayant toujours pas avisé la proposition de loi. Elle n'a jamais figuré à 
l'ordre du jour de la commission parlementaire. 

7729 : Proposition de loi relative à une politique d'investissement socialement et écologiquement 

responsable du Fonds de compensation commun au régime général de pension (date du dépôt: 3 

décembre 2020). Aucun avis n'est disponible. La proposition n'a jamais figuré à l'ordre du jour de la 

commission parlementaire. 
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7911 : Proposition de loi concernant la revalorisation des prestations familiales {date du dépôt: 16 
juillet 2020). Seul l'avis de la Chambre des Salariés est disponible, le Conseil d'État n'ayant toujours 
pas avisé la proposition de loi. La proposition a cependant figuré à l'ordre du jour de la commission 
parlementaire en décembre 2021. 

8001 : Proposition de loi relative au travail fourni par l'intermédiaire d'une plateforme (date du 
dépôt: 4 mai 2022). 

A cela s'ajoute notre proposition de révision portant instauration d'une nouvelle Constitution 
(dossier parlementaire 6956) dont le dépôt remonte à février 2016 et qui n'a jamais été avisé quant 
au fond par le Conseil d'État. Le 2 décembre 2021 lors d'une réunion de la Commission des 
Institutions et de la Révision constitutionnelle, il a été proposé de consacrer une prochaine réunion à 
la présentation et à l'adoption d'un projet de rapport. Cependant, la proposition de révision n'a plus 
figuré à l'ordre du jour de ladite commission depuis cette date. 

Ainsi, à l'instar de la sensibilité politique Piraten, nous vous prions d'intervenir auprès du Conseil 
d'État et des présidentes et présidents des Commissions respectives pour accélérer la procédure 
institutionnelle quant à nos propositions de loi. 

Avec nos salutations respectueuses, 

Myriam Cecchetti Nathalie Oberweis 

Députée 
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PIRATEN 
-SENSIBILITE POLITIOUE 

22, RUE DEL'EAU 
L·l«9 LUXEMBOURG 

Reçu le 07.06.2022 

' 
Har Fernand Etgen 

Chamberspresident 
19, rue du Marché-aux-Herbes 

L-1728 Luxembourg 

Lëtzebuerg, den 7te Juni 2022 

Stand vun den Gesetzespropositiounen vun der Sensibilitéit PIRATEN 

Har Prasident, 

Sait der Schafung vun der Sensibilitéit PIRATEN hunn mir 15 Propositions de lois agereecht. 

lwwert eng eenzeg vun eise Proposë konnt bis elo an der Chamber ofgestëmmt ginn. Dëst 

Engersaits wëll et bei 6 Virschléi den Avis vum Staatsrot feelt: 

Bei der Proposition 7392 vum Dezember 2018 
Bei der Proposition 7453 vum Juni 2019 
Bei der Proposition 7898 vum Oktober 2021 
Bei der Proposition 7899 vum Oktober 2021 
Bei der Proposition 7951 vum Januar 2022 
Bei der Proposition 8008 vum Mee 2022 

Dëst awer och Anerersaits wëll et widderhuelte Bréiwer un d'Kommissiounspresident*lnne 

brauch, fir dass eis Propositiounen op den Ordre du jour vun enger Kommissiounssëtzung 

kommen. Ee Beispill heivir ass d'Propositioun 7453, wou et 4 Bréiwer gebraucht huet, fir 

dass de Kommissiounspresident eise Projet op de Plang gesat huet. 

Laut Artikel 63 vum Chambersreglement muss all Proposition de loi spéitstens 4 Wochen no 

sengem Dépôt, respektiv bei der nachster Kommissiounssëtzung um Ordre du jour vun der 

jeeweileger Kommissioun stoen. 

D'Gesetzesprojeten 7392, 7453, 7898, 7899, 7951 an 7966 hunn den Delai vun de 4 Woche 

largement iwwerschratt hu a sinn nach ni an enger Kommissiounssëtzung behandelt ginn. 

www.p1raten.lu 
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,· 

Har Prasident, mir bieden lech fir beim Staatsrot esou wéi de Kommissiounsprasidenten a 

Kommissiounsprasidentinnen z'intervenéieren, fir dass all dës Projete bis zum Start vun der 
nachster Sessioun am Oktober 2022 aviséiert sinn an an den zoustannege Kommissioune 

behandelt kënne ginn. 

An déiwem Respekt, 

CLEMENT Sven 

Député 

GOERGEN Marc 

Député 

www.piraten.lu 
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Romain MODERT 
47, chemin de Roedgen 
L-2432 LUXEMBOURG 

Daniel REDING 
4, rue Jean-Pierre Kemmer 
L-1850 LUXEMBOURG 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Entrée le: 

1 JUIN 2022 

Luxembourg, le 9 juin 2022 

Chambre des Députés 
Monsieur le Président 
Fernand ETGEN 
19, rue du Marché-aux-Herbes 
L-1728 LUXEMBOURG 

Lettre recommandée+ AR 

Objet : Complément à notre lettre du 3 mai 2022 qui avait comme objet l'incohérence entre 
les annonces dans le dépliant« Révisions de la Constitution» et le(s) nouveau(x) 
texte(s) de la Constitution 

Monsieur le Président de la Chambre des Députés, 

En complément à notre lettre (recommandée + AR), en date du 3 mai 2022, que nous vous 
avons envoyée, nous souhaitons attirer votre attention sur le fait qu'un nouvel élément 
vient se rajouter à notre demande. 

En effet, nous constatons que le nombre d'électeurs qui se sont inscrits sur les listes de 
demande en vue de l'organisation d'un référendum sur le texte 7755 mises à disposition 
dans les administrations communales du pays est très bas. Il est indéniable que l'information 
dans votre dépliant (aux endroits indiqués dans notre lettre pour la version en langue 
française) a mis les citoyens dans une fausse certitude, leur faisant croire que tout est en 
ordre, et qu'une formulation explicite se trouve dans le(s) nouveau(x) texte(s) de la 
Constitution. 

Il est évident que le nombre d'inscriptions aurait été un tout autre si vous aviez dit 
ouvertement aux citoyens que « le principe selon lequel le droit de vote peut être étendu 
par la loi aux non-Luxembourgeois ne s'applique pas aux élections législatives » ne serait pas 
mis expressis verbis dans le(s) nouveau(x) texte(s) de la Constitution. 

Ainsi, nous devons conclure que le résultat des inscriptions sur les listes dans les 
administrations communales est faussé par de fausses prémisses. 
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En vous remerciant d'avance pour l'attention que porterez au présent complément de notre 

demande, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président de la Chambre des Députés, 

l'expression de nos salutations les plus respectueuses. 

Romain MODERT 
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Romain MODERT 
47, chemin de Roedgen 
L-2432 LUXEMBOURG 

Daniel REDING 
4, rue Jean-Pierre l<emmer 
L-1850 LUXEMBOURG 

Luxembourg, le 3 mai 2022 

Chambre des Députés 
Monsieur le Président 
Fernand ETGEN 
19, rue du Marché-aux-Herbes 
L-1728 LUXEMBOURG 

Lettre recommandée+ AR 

Objet : Incohérence entre les annonces dans le dépliant « Révisions de la Constitution » et 
le(s) nouveau(x) texte(s) de la Constitution 

Monsieur le Président de la Chambre des Députés, 

Nous avons remarqué qu'il y a une incohérence entre ce que vous avez annoncé dans votre 
dépliant « Révisions de la Constitution», distribué à toutes les boîtes du Grand-Duché de 
Luxembourg, et le(s) nouveau(x) texte(s) de la Constitution que vous avez fait voter par les 
députés. 

En effet, vous écrivez dans la version française de votre dépliant (encadré à la page 14): 
« Le nouveau texte respecte le résultat du référendum de 2015 en précisant que le principe 
selon lequel le droit de vote peut être étendu par la loi aux non-Luxembourgeois ne 
s'applique pas aux élections législatives. » 

Est·c:c que les non•Luxembourgeols 
pourr.1ient bénéficier du droit de vote 
aux élections lêgislativcs? 

N!1t le 1 ::. u, ,:,Ju :ed.- ._,p•:d,· le resultat 
au re f.,,,., llurn !le lO !:i P f ore , Jnt 
(Ju•: I,_ onr i,e S"l 1 . ' (l1.,:;J le droit 
d;, vc t,: th:u ..t·c ·te, ,du f)Jr l.1 loi aux 
no, -l u . ,Jmbourgco1$ fi c ~ PP ' ue pas 
fü• el!!-:-t, L · :J 1~t li ve~ I <> texte dit 
et · iro;:rr <?nt 11 f'c u, etre d ectcur ,t faut 
•: tr•_ Luxcmoo u1qeo1~ Pl •:tri! Jyè de dix­
hu1t tlm .. 

En revdn(nc le 1- l . '· ' 1i.crr.bourgeo1s 
P•:uv.-, n t p:i,t c1p~r a ,11 lec. t •o n~ 
co r,m\,ndl<'~ d .iux P,cc tions 
l.!J rop,ee n r·l!c; 
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... et de même à la page 21 à la ire colonne : 

DE QUELLE MANIÈRE EST· CE QUE LES 
CITOYENS ONT ËTt JMPLIQtJéS DANS 
LES TRAVAUX PARLEMENTAIRES 7 

L Chambre de~ 0 put a lnv1t l ·• ci toyens 
a part inper a l'élaborabon des novvclles 
d1~pos,t1ons 

En juin 2015, trois question ont lt~ soumi~ 
par rèferendum aux éleçteurs • 

• le droit de vot des non•Lux mt>ourgeol, lors 
des élections légrslative:s, 

• le drol t d vot f.acultatll accord a • Jeun 
partir d 16 ns, 

• la limitation dans te temps dM m ndau 
mloisthiels 

La Chambre des Dépot sa org n1sé plusieurs 
réunions d information dans ce con te et a 
rn1s en place un slt Internet Part suite. elle 
.:i respecté le résultat du rei r ndum dans ses 
travaux Ainsi. 11 est no mmcnl pr«1s q~ le 
prrnc:ipe selon lequel le droit de vote peul ëtre 
étendu par la loi aux non-Luxembourgeois ne 
s'a l1 ue as aux ~lections légl!ilahv s 

Cependant, il n'est pas précisé dans le(s) nouveau(x) texte(s) que vous avez publiés sur le 

site Internet de la Chambre des Députés que le principe selon lequel le droit de vote peut 

être étendu par la loi aux non-Luxembourgeois ne s'applique pas aux élections législatives. 

En effet, nous lisons dans le document 7755 (article 9bis) : 

<I C'h :1pilrl' l 1. D l'~ tl roi 1, l' l li IH· rt c'·, 

."t·cti11 11 I''. Dt• la nal io ualité d d t·~ d roit-. po lil it111 t:, 

. \ n . '). L 1 quahh: dt: Lu,'-·111bourµt:L11;. "·an1uin l. ;. t · con-. t:n ,· L'I -.,· perd d' apr.::,. k,- r1:~k . d-:E T-

111111(· ·-. par la 10 1 • 

. \ rt. ')bi.,. ( l ) L,·;, Lll."\L'mln.HHJ!l',ll'- 111u1-.st.'11I de: la p k 11illld<.: d,·, dni th puhh ljlK'" ,1u 1b ,.,.._.K,·111 
dan::. k :, ·.111Û H1t111 :-. tklnllllllt.'ü par b C t111 -. ti t u 1io11 ,·1 k ;, lt>i , . 

(~) a11:,, prqudt.:L· dt: l'art idc 5~. la Jo, p ·ut ·u11krn l' ,·.\c1-c1t:L" tk J n11L pl1l111t1u~·-. a de, 

11(111 - L ll ."\ l'. l l ib lllll'.!..'<."Ob. 77
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... et dans le document 7700 (arti cle 52) : 

,\rL 52. Pour i·tr,· ..:·h.:cti.:ur. 11 fo ut : 

1:trc Lu.\t.:111bot1rg1.:01~ uu Lu:-....:111buuq!,·u1s1.· : 

2 jouir <li:s <lwiL l'i\ ib ,·t pofl(1qun,: 

3 l'lr,· iiµé di: di., -hu1t an, a<xo111plis . 

li faut i:11 ou trl' r ·unir ù 1xs trui, qualiti:-. ,·dk-. d<'.·t Tlll1n '·l·s par la loi . Aucun· t.:011<l11wn di: ccn-, nt.: 

pourra 1:tn; c.,i~r.:c. 

Pour 1:tn.: é li!.! ibk, il fo ut : 

i.:tn.: Lt1.\c111bumg1:01. uu Lu.,1.:111bourgcu1si: : 

2 joui r <li:s drolls l'Î\ ib l'i pul11iqu1.:s : 

3 1:lr~· Ü.1! •. tk d1., -hui1 an~ il( · ,mplÎ :, ; 

4 1:tr1.: domieîlié dan . li: Grand-Dud1é. 

Au ' lllll' aul r · condit ion d'dt)! thi lit l'.: m.: pourra i.:trc r ·qui, ·. 

Dans les commentaires des articles du document 7755, nous trouvons pour l'article 9bis : 

('hapilrt.: I l. Dt.:\ droit~ l'i lilJl·r té, 

Sl'clio n I''. IJ l' l:1 11:1 t io11 :1l ité l'i di>~ dro it~ po litiq ul'~ 

. l rric/c <J 

L'anick 9 r ·prl1<lull ks d1spl>:-,1 tiun;. de l'alm(·a l "' dt.: l"art1dc lJ de la Co11stillll 10n ai.:tudk . 

. lnicle ')/,i\ 

Le paraµra phl· 1 "' t1lilti: dl", droits pulit1qul";, ,k;, Lu:-. l·111buur!,!l'o is. aya nt ll ll m1 11 kur r.:·::.idl·n,t.: 

hab 1tudk au (i raml-Dud1.:· d · Lt1.\ l' l11 bourµ . 

,\ 1111 di.: k1 T tout · i1N::i:uri t(· 1und1qu ·. 11 l·s t pr(·l.'I-. · au paraµ raph · 2. qui: k pri11cipi.: sl· lon kqud 

k droit dl" 1 ll ll' Jl l'lll l ' l rl· é·kmlLt par la Il,, au." m•n-Lti.\l'llthourg1.'l>i. 111.· :, 'apphlJU~· pa.., all.\ (·kction-. 

1 \~1 lati,c,-. 

Il est indiqué dans ce commentaire qu' « afin de lever toute insécurité juridique, il est précisé 

au paragraphe 2, que le principe selon lequel le droit de vote peut être étendu par la loi aux 

non-Luxembourgeois ne s'applique pas aux élections législatives. » 

Cependant nous n'en trouvons aucune précision dans le(s) texte(s) officiel(s) . Est-ce qu'il 

s'agit d'une erreur ou d'une omission ? 

Si tel devait être le cas, nous vous prions de bien vouloir compléter le(s) texte(s) officiel(s) et 

d'y préciser expressis verbis ce qui a été mis dans le commentaire de l'article 9bis. 

(A défaut de procéder à la correction dans le(s) texte(s) officiel(s), il faudrait informer tous 

les citoyens destinataires de votre dépliant des erreurs que ce dernier comporte à ce sujet.) 

En vous remerciant d'avance pour l'attention que porterez à notre présente demande, nous 

vous prions d'agréer, Monsieur le Président de la Chambre des Députés, l'expression de nos 

salutations les plus respectueuses. 

/ --------
Romain MODERT Danie? DING 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

BR/ts P.V. IR 02 
P.V. REGL 01 

 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Commission du Règlement 
 

Procès-verbal de la réunion du 26 octobre 2021 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbaux des réunions jointes des 13 juillet 
2021, 20 juillet 2021 et 5 octobre 2021 
  

2. 
 
 
 

3.  

7777 
  

Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
- Continuation de l'examen des incidences de la proposition de révision de la 
Constitution sur le Règlement de la Chambre des Députés 
 
Divers 
  

* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, Mme Francine 
Closener, M. Mars Di Bartolomeo, M. Georges Engel, M. Léon Gloden, Mme 
Martine Hansen, M. Fernand Kartheiser, M. Charles Margue, Mme Nathalie 
Oberweis, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler, membres de la Commission 
des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
  
Mme Diane Adehm, M. Carlo Back, M. Gilles Baum, Mme Djuna Bernard, M. 
Frank Colabianchi remplaçant Mme Simone Beissel, M. Claude Lamberty 
remplaçant M. André Bauler, M. Roy Reding, M. Marc Spautz, membres de 
la Commission du Règlement 
 
M. Jean-Philippe Schirtz, ministère d’Etat 
 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale adjointe 
Mme Carole Closener, de l'Administration parlementaire 
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
Mme Clémence Janssen-Bennynck, Administration parlementaire 

 
 
* 
 

Présidence : M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement et 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle  

 
* 
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1.  

  
Approbation des projets de procès-verbaux des réunions jointe des 13 
juillet 2021, 20 juillet 2021 et 5 octobre 2021 
  

Les projets de procès-verbaux des trois réunions sont adoptés à l’unanimité. 
 
 
2. 7777 

  
Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
  

Les deux commissions poursuivent l’examen des différents articles de la proposition de 
révision 7777 ayant une incidence sur le Règlement de la Chambre des Députés.  
 
Article 59 
 
A l’alinéa 3, il serait opportun soit d’ajouter le terme « motions » soit de supprimer de terme 
« résolutions », afin d’éviter une rupture rédactionnelle entre les alinéas 1 et 2, d’une part, et 
l’alinéa 3, d’autre part de cet article. Il faut encore signaler qu’aucune résolution n’est adoptée 
à la majorité qualifiée.  
 
M. Léon Gloden rappelle que ce libellé a été adopté sur proposition du Conseil d’Etat. M. le 
Président Mars Di Bartolomeo propose dès lors de signaler la problématique à la Haute 
Corporation.   
 
Article 63 :  
 
M. le Président Mars Di Bartolomeo signale que l’article 63 4° pourrait être lu de façon à ne 
permettre qu’une motion de censure à l’égard de l’ensemble du gouvernement et non pas 
contre un ministre uniquement.  
 
M. Guy Arendt note que le point 2° de l’article 63 dispose également que les questions sont 
adressées au gouvernement, alors qu’elles le sont en pratique toujours à un ou plusieurs 
ministres.  
 
Les commissions retiennent que le commentaire des articles devra préciser qu’une motion de 
censure pourra également être déposée à l’égard d’un membre du gouvernement.  
 
La question des modalités précises des motions de censure se pose encore.  
 
A l’étranger, le dépôt et le vote des motions de censure sont entourés d’un formalisme 
beaucoup plus strict. Clémence Janssen-Bennynck cite quelques exemples :  
 
a) L’exigence d’un nombre relativement élevé de signataires pour le dépôt : Au Parlement 
wallon, le nombre minimum requis pour le dépôt d’une motion de censure est de huit députés 
(sur un total de soixante-douze députés).  En France, le dépôt d’une motion de censure 
requiert la signature d’un dixième des membres de l’Assemblée nationale. En Allemagne, il 
faut un quart des membres du Bundestag ou un groupe réunissant au moins un quart des 
membres du Bundestag.  
 
b) Le délai de quarante-huit heures entre le dépôt de la motion de censure et le vote existe à 
la fois en France et en Belgique dans le cadre du Parlement wallon. 
 
Pour le moment, le Règlement de la Chambre ne contient aucune disposition sur les motions 
de censure ou motions de confiance. Dans la pratique, plusieurs motions de censure (et même 
des résolutions de censure) ainsi que des motions de confiance ont, pourtant, déjà été 
déposées par les membres de la Chambre. Très concrètement, c’est par le truchement des 
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dispositions sur les motions simples et résolutions simples (art. 85 à 87) – lesquelles 
dispositions ne visent pourtant pas les hypothèses spécifiques de la motion de censure ou de 
confiance – que les députés ont, par le passé, manifesté leur défiance ou leur confiance à 
l’égard d’un membre du gouvernement ou du gouvernement dans son ensemble. 
 
Au cours de l’échange de vues, M. Léon Gloden estime notamment que le but de la révision 
constitutionnelle est de renforcer le parlement et non pas le gouvernement.  
 
Les commissions décident qu’il y a certes lieu de prévoir, dans le cadre du futur Règlement, 
un ancrage textuel pour l’existence des motions de censure et de confiance. D’un point de vue 
des procédures (dépôt, nombre de signataires, délais etc.), le droit commun des motions leur 
sera applicable.  
 
Article 67  
 
Cet article prévoit que c’est la loi qui règle le droit d’initiative législative des citoyens. Il y a lieu 
de déterminer ce qui relève dans ce cas précis de la loi et du Règlement de la Chambre. Faut-
il intégrer des dispositions procédurales dans le Règlement ?  
 
M. le Président Roy Reding plaide pour une intégration des dispositions dans le Règlement de 
la Chambre. M. le Président Mars Di Bartolomeo estime qu’à l’instar du référendum, la nouvelle 
voie de l’initiative législative populaire doit être réglée par la loi, vu qu’il s’agit de donner des 
droits nouveaux aux citoyens. Mme Simone Beissel se rallie à cette proposition tout en 
signalant que les modalités pratiques de la procédure interne devront figurer dans le 
Règlement. M. Léon Gloden marque son accord en rappelant les dispositions créant le droit 
d’initiative au niveau européen. 
 
Article 69 
 
Le libellé actuel de cet article prévoit qu’il faut une loi pour régler l’exercice du droit d’enquête. 
Est-ce vraiment la base juridique adéquate, vu la revalorisation du Règlement de la Chambre ?  
 
M. Léon Gloden estime que les droits des personnes convoquées devant une telle commission 
d’enquêtes devront être garantis par une loi. M. le Président Roy Reding se rallie à cette 
proposition, tout en notant que le Règlement de la Chambre devra contenir les dispositions 
relatives au fonctionnement des commissions d’enquête.  
 
Selon M. le Président Mars Di Bartolomeo, il faudra des échanges réguliers entre le 
gouvernement et la Chambre sur cette matière. Une fois que l’on aura une idée plus précise 
du périmètre de la future loi, la Chambre définira le contenu des dispositions réglementaires. 
La loi pourra faire des renvois au Règlement.  
 
 
3.   Divers  
 
M. Gilles Baum demande à ce que sa proposition de modification du Règlement relative aux 
questions urgentes figure à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la Commission du 
Règlement. Sur proposition de M. Roy Reding, il en sera de même du projet de rapport 
complémentaires relatif au registre de transparence. 
 
La prochaine réunion de la Commission du Règlement est fixée au 23 novembre 2021 à 17.00 
heures.  
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Luxembourg, le 28 octobre 2021 
 
 
 

Le Secrétaire général adjoint,       Le Président de la Commission du Règlement, 
Benoît Reiter                        Roy Reding 

 
 

 
Le Secrétaire-administrateur, 
Carole Closener 
  
 

Le Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle, 

Mars Di Bartolomeo 
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Session ordinaire 2021-2022 
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P.V. REGL 01 

 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Commission du Règlement 
 

Procès-verbal de la réunion du 26 octobre 2021 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbaux des réunions jointes des 13 juillet 
2021, 20 juillet 2021 et 5 octobre 2021 
  

2. 
 
 
 

3.  

7777 
  

Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
- Continuation de l'examen des incidences de la proposition de révision de la 
Constitution sur le Règlement de la Chambre des Députés 
 
Divers 
  

* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, Mme Francine 
Closener, M. Mars Di Bartolomeo, M. Georges Engel, M. Léon Gloden, Mme 
Martine Hansen, M. Fernand Kartheiser, M. Charles Margue, Mme Nathalie 
Oberweis, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler, membres de la Commission 
des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
  
Mme Diane Adehm, M. Carlo Back, M. Gilles Baum, Mme Djuna Bernard, M. 
Frank Colabianchi remplaçant Mme Simone Beissel, M. Claude Lamberty 
remplaçant M. André Bauler, M. Roy Reding, M. Marc Spautz, membres de 
la Commission du Règlement 
 
M. Jean-Philippe Schirtz, ministère d’Etat 
 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
Mme Isabelle Barra, Secrétaire générale adjointe 
Mme Carole Closener, de l'Administration parlementaire 
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
Mme Clémence Janssen-Bennynck, Administration parlementaire 

 
 
* 
 

Présidence : M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement et 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle  

 
* 
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1.  

  
Approbation des projets de procès-verbaux des réunions jointe des 13 
juillet 2021, 20 juillet 2021 et 5 octobre 2021 
  

Les projets de procès-verbaux des trois réunions sont adoptés à l’unanimité. 
 
 
2. 7777 

  
Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
  

Les deux commissions poursuivent l’examen des différents articles de la proposition de 
révision 7777 ayant une incidence sur le Règlement de la Chambre des Députés.  
 
Article 59 
 
A l’alinéa 3, il serait opportun soit d’ajouter le terme « motions » soit de supprimer de terme 
« résolutions », afin d’éviter une rupture rédactionnelle entre les alinéas 1 et 2, d’une part, et 
l’alinéa 3, d’autre part de cet article. Il faut encore signaler qu’aucune résolution n’est adoptée 
à la majorité qualifiée.  
 
M. Léon Gloden rappelle que ce libellé a été adopté sur proposition du Conseil d’Etat. M. le 
Président Mars Di Bartolomeo propose dès lors de signaler la problématique à la Haute 
Corporation.   
 
Article 63 :  
 
M. le Président Mars Di Bartolomeo signale que l’article 63 4° pourrait être lu de façon à ne 
permettre qu’une motion de censure à l’égard de l’ensemble du gouvernement et non pas 
contre un ministre uniquement.  
 
M. Guy Arendt note que le point 2° de l’article 63 dispose également que les questions sont 
adressées au gouvernement, alors qu’elles le sont en pratique toujours à un ou plusieurs 
ministres.  
 
Les commissions retiennent que le commentaire des articles devra préciser qu’une motion de 
censure pourra également être déposée à l’égard d’un membre du gouvernement.  
 
La question des modalités précises des motions de censure se pose encore.  
 
A l’étranger, le dépôt et le vote des motions de censure sont entourés d’un formalisme 
beaucoup plus strict. Clémence Janssen-Bennynck cite quelques exemples :  
 
a) L’exigence d’un nombre relativement élevé de signataires pour le dépôt : Au Parlement 
wallon, le nombre minimum requis pour le dépôt d’une motion de censure est de huit députés 
(sur un total de soixante-douze députés).  En France, le dépôt d’une motion de censure 
requiert la signature d’un dixième des membres de l’Assemblée nationale. En Allemagne, il 
faut un quart des membres du Bundestag ou un groupe réunissant au moins un quart des 
membres du Bundestag.  
 
b) Le délai de quarante-huit heures entre le dépôt de la motion de censure et le vote existe à 
la fois en France et en Belgique dans le cadre du Parlement wallon. 
 
Pour le moment, le Règlement de la Chambre ne contient aucune disposition sur les motions 
de censure ou motions de confiance. Dans la pratique, plusieurs motions de censure (et même 
des résolutions de censure) ainsi que des motions de confiance ont, pourtant, déjà été 
déposées par les membres de la Chambre. Très concrètement, c’est par le truchement des 
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dispositions sur les motions simples et résolutions simples (art. 85 à 87) – lesquelles 
dispositions ne visent pourtant pas les hypothèses spécifiques de la motion de censure ou de 
confiance – que les députés ont, par le passé, manifesté leur défiance ou leur confiance à 
l’égard d’un membre du gouvernement ou du gouvernement dans son ensemble. 
 
Au cours de l’échange de vues, M. Léon Gloden estime notamment que le but de la révision 
constitutionnelle est de renforcer le parlement et non pas le gouvernement.  
 
Les commissions décident qu’il y a certes lieu de prévoir, dans le cadre du futur Règlement, 
un ancrage textuel pour l’existence des motions de censure et de confiance. D’un point de vue 
des procédures (dépôt, nombre de signataires, délais etc.), le droit commun des motions leur 
sera applicable.  
 
Article 67  
 
Cet article prévoit que c’est la loi qui règle le droit d’initiative législative des citoyens. Il y a lieu 
de déterminer ce qui relève dans ce cas précis de la loi et du Règlement de la Chambre. Faut-
il intégrer des dispositions procédurales dans le Règlement ?  
 
M. le Président Roy Reding plaide pour une intégration des dispositions dans le Règlement de 
la Chambre. M. le Président Mars Di Bartolomeo estime qu’à l’instar du référendum, la nouvelle 
voie de l’initiative législative populaire doit être réglée par la loi, vu qu’il s’agit de donner des 
droits nouveaux aux citoyens. Mme Simone Beissel se rallie à cette proposition tout en 
signalant que les modalités pratiques de la procédure interne devront figurer dans le 
Règlement. M. Léon Gloden marque son accord en rappelant les dispositions créant le droit 
d’initiative au niveau européen. 
 
Article 69 
 
Le libellé actuel de cet article prévoit qu’il faut une loi pour régler l’exercice du droit d’enquête. 
Est-ce vraiment la base juridique adéquate, vu la revalorisation du Règlement de la Chambre ?  
 
M. Léon Gloden estime que les droits des personnes convoquées devant une telle commission 
d’enquêtes devront être garantis par une loi. M. le Président Roy Reding se rallie à cette 
proposition, tout en notant que le Règlement de la Chambre devra contenir les dispositions 
relatives au fonctionnement des commissions d’enquête.  
 
Selon M. le Président Mars Di Bartolomeo, il faudra des échanges réguliers entre le 
gouvernement et la Chambre sur cette matière. Une fois que l’on aura une idée plus précise 
du périmètre de la future loi, la Chambre définira le contenu des dispositions réglementaires. 
La loi pourra faire des renvois au Règlement.  
 
 
3.   Divers  
 
M. Gilles Baum demande à ce que sa proposition de modification du Règlement relative aux 
questions urgentes figure à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la Commission du 
Règlement. Sur proposition de M. Roy Reding, il en sera de même du projet de rapport 
complémentaires relatif au registre de transparence. 
 
La prochaine réunion de la Commission du Règlement est fixée au 23 novembre 2021 à 17.00 
heures.  
 
 

 

7777 - Dossier consolidé : 253



4/4 

Luxembourg, le 28 octobre 2021 
 
 
 

Le Secrétaire général adjoint,       Le Président de la Commission du Règlement, 
Benoît Reiter                        Roy Reding 

 
 

 
Le Secrétaire-administrateur, 
Carole Closener 
  
 

Le Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle, 

Mars Di Bartolomeo 
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Session ordinaire 2020-2021 

 
BR/TS P.V. IR 35 

P.V. REGL 17 
 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Commission du Règlement 
 

Procès-verbal de la réunion du 05 octobre 2021 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions jointes des 13 et 20 
juillet 2021 
  

2. 7777 
  

Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
  
- Examen des incidences de la proposition de révision de la Constitution sur le 
Règlement de la Chambre des Députés 
  

3.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. Carlo Back, M. André Bauler, M. Gilles 
Baum, Mme Djuna Bernard, M. Sven Clement, Mme Francine Closener, M. 
Frank Colabianchi remplaçant Mme Simone Beissel, M. Mars Di Bartolomeo, 
M. Georges Engel, M. Léon Gloden, Mme Martine Hansen, M. Fernand 
Kartheiser, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue, Mme Nathalie 
Oberweis, M. Roy Reding, M. Gilles Roth, M. Marc Spautz, M. Claude 
Wiseler, membres de la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle 
  
Mme Anne Greiveldinger, Ministère d'Etat 
 
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
Mme Carole Closener, de l'Administration parlementaire 
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
M. Monique Faber, Administration parlementaire 
Mme Clémence Janssen-Bennynck, Administration parlementaire 
 
M. Dan Michels, groupe politique déi gréng  
 

Excusée : Mme Simone Beissel  
 

 
* 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle et  
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M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement 
 
* 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions jointes des 13 et 
20 juillet 2021 
  
Ce point est reporté à la prochaine réunion. 

  
2. 7777 

  
Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 

 
Le Président de la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle rappelle que des experts externes ont été mandatés afin 
d’aider la Chambre dans la transposition des nouvelles normes 
constitutionnelles dans le Règlement de la Chambre. Les nouveaux textes 
légaux et réglementaires devront être disponibles avant le 2e vote de chaque 
proposition de révision constitutionnelle.  
 

M. Mars Di Bartolomeo ajoute que les textes constitutionnels constituent un 
compromis et un point d’équilibre auquel il n’est plus question de toucher. Les 
deux commissions devront procéder à des échanges avec les experts pour 
trouver des solutions aux problèmes spécifiquement luxembourgeois. Les notes 
des experts ne devront pas être des rapports académiques, mais constituer des 
synthèses permettant de prendre des décisions. Le but de l’administration est 
de fournir des propositions de texte aux commissions avant la fin de l’année. 
 

Les commissions procèdent à l’examen des articles de la proposition de 
révisions constitutionnelle concernant le Règlement de la Chambre des 
Députés.  
 

Article 55 
 
Plusieurs questions se posent dans le cadre de cet article. 
 
Qu’en est-il du recours contre les décisions de la Chambre concernant les 
incompatibilités prévues en matière de parenté ou d’alliance ? L’article 55 (3) 
ne mentionne pas ce recours. 
 
Qu’en est-il du Pacs ? Faut-il le prévoir dans le cadre de ces incompatibilités et 
donc élargir les incompatibilités de l’article 131 de la loi électorale ?  
 
La problématique du recours est du ressort du ministère de la Justice. 
L’administration (Clémence Janssen-Bennynck) prend en charge la question de 
l’article 131. Elle prend également en charge la modification des dispositions 
du Règlement relatives à la vérification des pouvoirs.  
 
Par ailleurs, comme conséquence de la continuité de la Chambre, il y a lieu de 
vérifier les possibles répercussions sur les carrières des fonctionnaires pendant 
la durée de leurs mandats de députés, bien que cette problématique n’ait pas 
d’impact sur le Règlement.  
 
Plusieurs députés estiment qu’il n’est pas normal que les droits à la pension de 
députés issus de la fonction publique soient amoindris à cause de l’élection du 
fonctionnaire concerné comme membre de la Chambre des Députés. Il faudrait 
que le principe de la loi électorale sur la progression normale et automatique 
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de la carrière du fonctionnaire élu député et se retrouvant dans une situation 
d’incompatibilité s’applique de façon uniforme à toutes les carrières.  
 
Par le passé, certains députés ont été nommés à des grades supérieurs de leur 
carrière en demandant une réintégration durant la période s’étalant entre la fin 
d’une législature et le début d’une nouvelle législature. D’autres députés n’ont 
pas eu cette opportunité. Les membres des commissions considèrent qu’il n’est 
pas normal de considérer la promotion à certains grades comme des 
automatismes et d’autres promotions comme de nouvelles nominations. Les 
députés issus de la fonction publique devraient bénéficier des promotions 
identiques à celles de leurs collègues en poste dans les différentes 
administrations. Ainsi, tout risque d’arbitraire politique dont pourraient être 
victimes des députés en désaccord politique avec un ministre serait banni. Telle 
est la volonté clairement exprimée par le législateur.  
 
Article 56 
 
Le nouveau texte du Règlement devra définir le périmètre de l’organisation 
matérielle et financière de la Chambre, les compétences du Bureau etc. Il 
faudra également modifier le libellé relatif aux crédits de fonctionnement de 
groupes.  
 
L’administration (Benoît Reiter) prend en charge de proposer un libellé avec un 
commentaire.  
 
Article 59 
 
Le libellé du futur article 59, alinéa 1er est incompatible avec l’actuel article 33 
(2) du Règlement, en ce que ce dernier prévoit une exception aux règles du 
quorum pour l’assentiment de la Chambre à l’ordre du jour. Ce bout de phrase 
de l’article 33(2) du Règlement devrait être supprimé, ou alors l’article 59 de la 
future Constitution devrait être amendé.  
 
Le secrétaire général rend attentif au fait que l’article 33 (2) du Règlement est 
de toute façon contraire au texte constitutionnel actuel.  
 
La discussion se focalise d’abord sur le terme de « décision » de la Chambre. 
L’assentiment à l’ordre du jour peut-il être qualifié de décision, en sachant que 
cet assentiment ne donne quasiment jamais lieu à un vote formel ? Alors que 
le secrétaire général estime que la Chambre prend une décision au sujet de 
son ordre du jour, suite à une proposition de la Conférence, M. Roy Reding 
donne à considérer que la Chambre est libre d’organiser ses travaux. 
L’assentiment concerne plutôt le déroulement pratique d’une séance plénière. 
M. Claude Wiseler estime que tel n’est pas le cas. La Conférence des 
présidents élabore une proposition d’ordre du jour et le président demande à la 
Chambre si elle marque son accord avec cette proposition. Même sans vote 
formel, la Chambre prend en l’occurrence une décision, terme utilisé par la 
future constitution et impliquant la nécessité d’un quorum de présence.   
 
M. Fernand Kartheiser s’oppose à une idée permettant à la Conférence des 
présidents de décider de l’ordre du jour, sans décision de la Chambre. L’orateur 
considère d’ailleurs la composition de la Conférence comme un anachronisme.  
 
Clémence Janssen-Bennynck effectue deux propositions d’amendement de 
l’article 59. On pourrait prévoir au niveau constitutionnel que le Règlement de 

7777 - Dossier consolidé : 258



4/4 

la Chambre peut définir des exceptions à la règle du quorum. On pourrait 
également indiquer dans l’article 59 que l’assentiment de la Chambre à l’ordre 
du jour ne nécessite pas de quorum. 
 
M. Mars Di Bartolomeo ne peut marquer son accord avec cette façon de 
procéder. Au stade actuel, il s’agit de déterminer comment rendre conforme le 
Règlement de la Chambre à la future Constitution et non pas comment aligner 
la révision constitutionnelle sur le Règlement de la Chambre. M. Di Bartolomeo 
propose donc de permettre à la Chambre de fixer son ordre du jour une fois le 
quorum acquis. En attendant, le Règlement doit prévoir que la Chambre peut 
commencer ses travaux selon la proposition d’ordre du jour de la Conférence 
des présidents.  
 
M. Gilles Roth marque également son désaccord avec les deux propositions 
figurant ci-dessus. Il ne saurait être question de pouvoir contourner les règles 
du quorum par le biais du Règlement de la Chambre, ce dernier pouvant être 
modifié avec une majorité simple, tout changement de la Constitution 
nécessitant une majorité qualifiée.  
 
Pour les mêmes raisons, M. Charel Margue s’oppose à la première proposition. 
Quant à la deuxième idée, il estime qu’il ne faut pas surcharger la Constitution 
avec des détails.  
 
Les commissions se rallient à l’idée de M. Di Bartolomeo de permettre à la 
Chambre de débuter ses travaux sans décision formelle sur l’ordre du jour.  
 
Le texte de l’alinéa 3 de l’article 59 mentionne les résolutions et décisions à 
adopter par la majorité qualifiée des deux tiers des députés. Le terme 
« motions » n’est pas repris dans cet alinéa, alors qu’il figure à l’alinéa premier 
de l’article 59. Serait-il opportun d’ajouter dès lors à l’alinéa 3 le terme 
« motions » pour inclure celles adoptées à la majorité qualifiée ? Ou faudrait-il 
plutôt supprimer le terme « résolutions » pour que le texte constitutionnel ne se 
réfère qu’aux décisions de la Chambre ?  

     

3.  
  

Divers 
 
La prochaine réunion jointe est fixée au 26 octobre 2021 à 16.30 heures, suite 
à la réunion de la Commission des institutions et de la révision 
constitutionnelle.  

Luxembourg, le 25 octobre 2021 
 

Le Secrétaire général adjoint,       Le Président de la Commission du Règlement, 
Benoît Reiter                        Roy Reding 

 
 

 
Le Secrétaire-administrateur, 
Carole Closener 
  
 

Le Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle, 

Mars Di Bartolomeo 
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Session ordinaire 2020-2021 

 
BR/TS P.V. IR 35 

P.V. REGL 17 
 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 

Commission du Règlement 
 

Procès-verbal de la réunion du 05 octobre 2021 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions jointes des 13 et 20 
juillet 2021 
  

2. 7777 
  

Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 
  
- Examen des incidences de la proposition de révision de la Constitution sur le 
Règlement de la Chambre des Députés 
  

3.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. Carlo Back, M. André Bauler, M. Gilles 
Baum, Mme Djuna Bernard, M. Sven Clement, Mme Francine Closener, M. 
Frank Colabianchi remplaçant Mme Simone Beissel, M. Mars Di Bartolomeo, 
M. Georges Engel, M. Léon Gloden, Mme Martine Hansen, M. Fernand 
Kartheiser, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue, Mme Nathalie 
Oberweis, M. Roy Reding, M. Gilles Roth, M. Marc Spautz, M. Claude 
Wiseler, membres de la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle 
  
Mme Anne Greiveldinger, Ministère d'Etat 
 
M. Laurent Scheeck, Secrétaire général 
M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
Mme Carole Closener, de l'Administration parlementaire 
M. Max Agnes, Administration parlementaire 
M. Monique Faber, Administration parlementaire 
Mme Clémence Janssen-Bennynck, Administration parlementaire 
 
M. Dan Michels, groupe politique déi gréng  
 

Excusée : Mme Simone Beissel  
 

 
* 

Présidence : M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle et  
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M. Roy Reding, Président de la Commission du Règlement 
 
* 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions jointes des 13 et 
20 juillet 2021 
  
Ce point est reporté à la prochaine réunion. 

  
2. 7777 

  
Proposition de révision des Chapitres IV et Vbis de la Constitution 

 
Le Président de la Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle rappelle que des experts externes ont été mandatés afin 
d’aider la Chambre dans la transposition des nouvelles normes 
constitutionnelles dans le Règlement de la Chambre. Les nouveaux textes 
légaux et réglementaires devront être disponibles avant le 2e vote de chaque 
proposition de révision constitutionnelle.  
 

M. Mars Di Bartolomeo ajoute que les textes constitutionnels constituent un 
compromis et un point d’équilibre auquel il n’est plus question de toucher. Les 
deux commissions devront procéder à des échanges avec les experts pour 
trouver des solutions aux problèmes spécifiquement luxembourgeois. Les notes 
des experts ne devront pas être des rapports académiques, mais constituer des 
synthèses permettant de prendre des décisions. Le but de l’administration est 
de fournir des propositions de texte aux commissions avant la fin de l’année. 
 

Les commissions procèdent à l’examen des articles de la proposition de 
révisions constitutionnelle concernant le Règlement de la Chambre des 
Députés.  
 

Article 55 
 
Plusieurs questions se posent dans le cadre de cet article. 
 
Qu’en est-il du recours contre les décisions de la Chambre concernant les 
incompatibilités prévues en matière de parenté ou d’alliance ? L’article 55 (3) 
ne mentionne pas ce recours. 
 
Qu’en est-il du Pacs ? Faut-il le prévoir dans le cadre de ces incompatibilités et 
donc élargir les incompatibilités de l’article 131 de la loi électorale ?  
 
La problématique du recours est du ressort du ministère de la Justice. 
L’administration (Clémence Janssen-Bennynck) prend en charge la question de 
l’article 131. Elle prend également en charge la modification des dispositions 
du Règlement relatives à la vérification des pouvoirs.  
 
Par ailleurs, comme conséquence de la continuité de la Chambre, il y a lieu de 
vérifier les possibles répercussions sur les carrières des fonctionnaires pendant 
la durée de leurs mandats de députés, bien que cette problématique n’ait pas 
d’impact sur le Règlement.  
 
Plusieurs députés estiment qu’il n’est pas normal que les droits à la pension de 
députés issus de la fonction publique soient amoindris à cause de l’élection du 
fonctionnaire concerné comme membre de la Chambre des Députés. Il faudrait 
que le principe de la loi électorale sur la progression normale et automatique 
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de la carrière du fonctionnaire élu député et se retrouvant dans une situation 
d’incompatibilité s’applique de façon uniforme à toutes les carrières.  
 
Par le passé, certains députés ont été nommés à des grades supérieurs de leur 
carrière en demandant une réintégration durant la période s’étalant entre la fin 
d’une législature et le début d’une nouvelle législature. D’autres députés n’ont 
pas eu cette opportunité. Les membres des commissions considèrent qu’il n’est 
pas normal de considérer la promotion à certains grades comme des 
automatismes et d’autres promotions comme de nouvelles nominations. Les 
députés issus de la fonction publique devraient bénéficier des promotions 
identiques à celles de leurs collègues en poste dans les différentes 
administrations. Ainsi, tout risque d’arbitraire politique dont pourraient être 
victimes des députés en désaccord politique avec un ministre serait banni. Telle 
est la volonté clairement exprimée par le législateur.  
 
Article 56 
 
Le nouveau texte du Règlement devra définir le périmètre de l’organisation 
matérielle et financière de la Chambre, les compétences du Bureau etc. Il 
faudra également modifier le libellé relatif aux crédits de fonctionnement de 
groupes.  
 
L’administration (Benoît Reiter) prend en charge de proposer un libellé avec un 
commentaire.  
 
Article 59 
 
Le libellé du futur article 59, alinéa 1er est incompatible avec l’actuel article 33 
(2) du Règlement, en ce que ce dernier prévoit une exception aux règles du 
quorum pour l’assentiment de la Chambre à l’ordre du jour. Ce bout de phrase 
de l’article 33(2) du Règlement devrait être supprimé, ou alors l’article 59 de la 
future Constitution devrait être amendé.  
 
Le secrétaire général rend attentif au fait que l’article 33 (2) du Règlement est 
de toute façon contraire au texte constitutionnel actuel.  
 
La discussion se focalise d’abord sur le terme de « décision » de la Chambre. 
L’assentiment à l’ordre du jour peut-il être qualifié de décision, en sachant que 
cet assentiment ne donne quasiment jamais lieu à un vote formel ? Alors que 
le secrétaire général estime que la Chambre prend une décision au sujet de 
son ordre du jour, suite à une proposition de la Conférence, M. Roy Reding 
donne à considérer que la Chambre est libre d’organiser ses travaux. 
L’assentiment concerne plutôt le déroulement pratique d’une séance plénière. 
M. Claude Wiseler estime que tel n’est pas le cas. La Conférence des 
présidents élabore une proposition d’ordre du jour et le président demande à la 
Chambre si elle marque son accord avec cette proposition. Même sans vote 
formel, la Chambre prend en l’occurrence une décision, terme utilisé par la 
future constitution et impliquant la nécessité d’un quorum de présence.   
 
M. Fernand Kartheiser s’oppose à une idée permettant à la Conférence des 
présidents de décider de l’ordre du jour, sans décision de la Chambre. L’orateur 
considère d’ailleurs la composition de la Conférence comme un anachronisme.  
 
Clémence Janssen-Bennynck effectue deux propositions d’amendement de 
l’article 59. On pourrait prévoir au niveau constitutionnel que le Règlement de 

7777 - Dossier consolidé : 263



4/4 

la Chambre peut définir des exceptions à la règle du quorum. On pourrait 
également indiquer dans l’article 59 que l’assentiment de la Chambre à l’ordre 
du jour ne nécessite pas de quorum. 
 
M. Mars Di Bartolomeo ne peut marquer son accord avec cette façon de 
procéder. Au stade actuel, il s’agit de déterminer comment rendre conforme le 
Règlement de la Chambre à la future Constitution et non pas comment aligner 
la révision constitutionnelle sur le Règlement de la Chambre. M. Di Bartolomeo 
propose donc de permettre à la Chambre de fixer son ordre du jour une fois le 
quorum acquis. En attendant, le Règlement doit prévoir que la Chambre peut 
commencer ses travaux selon la proposition d’ordre du jour de la Conférence 
des présidents.  
 
M. Gilles Roth marque également son désaccord avec les deux propositions 
figurant ci-dessus. Il ne saurait être question de pouvoir contourner les règles 
du quorum par le biais du Règlement de la Chambre, ce dernier pouvant être 
modifié avec une majorité simple, tout changement de la Constitution 
nécessitant une majorité qualifiée.  
 
Pour les mêmes raisons, M. Charel Margue s’oppose à la première proposition. 
Quant à la deuxième idée, il estime qu’il ne faut pas surcharger la Constitution 
avec des détails.  
 
Les commissions se rallient à l’idée de M. Di Bartolomeo de permettre à la 
Chambre de débuter ses travaux sans décision formelle sur l’ordre du jour.  
 
Le texte de l’alinéa 3 de l’article 59 mentionne les résolutions et décisions à 
adopter par la majorité qualifiée des deux tiers des députés. Le terme 
« motions » n’est pas repris dans cet alinéa, alors qu’il figure à l’alinéa premier 
de l’article 59. Serait-il opportun d’ajouter dès lors à l’alinéa 3 le terme 
« motions » pour inclure celles adoptées à la majorité qualifiée ? Ou faudrait-il 
plutôt supprimer le terme « résolutions » pour que le texte constitutionnel ne se 
réfère qu’aux décisions de la Chambre ?  

     

3.  
  

Divers 
 
La prochaine réunion jointe est fixée au 26 octobre 2021 à 16.30 heures, suite 
à la réunion de la Commission des institutions et de la révision 
constitutionnelle.  

Luxembourg, le 25 octobre 2021 
 

Le Secrétaire général adjoint,       Le Président de la Commission du Règlement, 
Benoît Reiter                        Roy Reding 

 
 

 
Le Secrétaire-administrateur, 
Carole Closener 
  
 

Le Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle, 

Mars Di Bartolomeo 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 29 du 18 janvier 2023

Loi du 17 janvier 2023 portant révision des chapitres IV et Vbis de la Constitution.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés exprimé de la manière prévue à l’article 114 de la Constitution,
donné en première lecture le 13 juillet 2022 et en seconde lecture le 22 décembre 2022 ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
Le chapitre IV de la Constitution est libellé comme suit :
«

Chapitre IV. - De la Chambre des Députés

Section 1re . - De la représentation du pays

Art. 50.
La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle l’action du
Gouvernement.
Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt général.

Art. 51.
(1) La Chambre se compose de soixante députés.
(2) Les députés sont élus pour cinq ans.
(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant les
règles de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient électoral.
Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.
(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :

1° le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2° le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3° le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4° l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des
circonscriptions.

Art. 52.
(1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.
(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.
(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de vote et
d’éligibilité.
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Art. 53.
Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et celle de
membre du Conseil d’État.
Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et aux fonctions publics à déterminer par une loi
adoptée à la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer par
une loi adoptée à la majorité qualifiée.

Art. 54.
(1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse immédiatement
de siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.
(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il est
réinscrit sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages obtenus.
Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, renonce
au mandat de député lui échu au cours de cette fonction.
En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages
obtenus aux élections.
(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat de
député et leur emploi ou activité.

Section 2. - De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés

Art. 55.
(1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième mardi suivant la
date des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.
(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité de
député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de l’article
52 ou d’une incompatibilité au sens de l’article 53.
(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités de ce
recours sont réglées par la loi.
(4) À leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je jure
d’observer la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et impartialité. ».
(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du
paragraphe 1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections précédentes.

Art. 56.
La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce ses
attributions ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses fonctionnaires.
Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui concernent
son organisation.

Art. 57.
La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son bureau.

Art. 58.
Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer par son
Règlement.
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Art. 59.
La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que la majorité
des députés se trouve réunie.
Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions
n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul
ne peut toutefois recevoir plus d’une procuration.
Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la Constitution
doivent réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration n’étant pas
admis.

Art. 60.
Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la désignation de
personnes à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés.

Art. 61.
Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à la majorité
de ses membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une motion de
censure à l’égard du Gouvernement.
En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la Chambre
des Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.
Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 62.
Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être entendus
quand ils le demandent.

Art. 63.
Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 50, la Chambre des Députés peut :

1° demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2° adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu

de répondre ;
3° requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4° adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. - De l’adoption des lois

Art. 64.
Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 65.
Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés.

Art. 66.
(1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.
(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.
(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
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À la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un vote
portant sur un ou plusieurs articles de la loi.
(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord
avec le Conseil d’État, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle d’au
moins trois mois entre les deux votes.

Section 4. - Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 67.
La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées aux fins de
légiférer, présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs au moins.
La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 68.
La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous les conditions
et avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 69.
La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit. Une commission
d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.

Art. 70.
La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite par son
Règlement.

Art. 71.
L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, votée à la
majorité qualifiée prévue à l’article 59, alinéa 3.
Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre des
Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. - Du statut du député

Art. 72.
Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des opinions et
votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 73.
À l’exception des cas visés par l’article 72, les députés peuvent être poursuivis en matière pénale.
Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation préalable
de la Chambre des Députés.
Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même
celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 74.
Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi.

»
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Art. 2.
Le chapitre Vbis de la Constitution est libellé comme suit :
«

Chapitre Vbis. - Du Conseil d’État

Art. 83bis.
Le Conseil d’État donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi que sur les
amendements qui pourraient y être proposés.
S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes à la
Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux actes
juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans son avis.
Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une proposition
de loi, sans que le Conseil d’État ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter sur l’ensemble
de la loi en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil d’État.
Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’État donne
son avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités internationaux
et pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet de règlement
n’est pas conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.
La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’État toutes autres questions
selon les modalités déterminées par la loi.

Art. 83ter.
L’organisation du Conseil d’État et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la loi.

»

Art. 3.
(1) La présente loi entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication au Journal officiel
du Grand-Duché de Luxembourg.
(2) À compter du jour de l’entrée en vigueur de la présente loi, toutes les dispositions légales ou
réglementaires contraires à la Constitution ne sont plus applicables.
(3) Toutes les autorités conservent et exercent leurs attributions, jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu,
conformément à la Constitution.

Art. 4.
Les articles de la Constitution révisée, conformément à la loi du 17 janvier 2023 portant révision du chapitre
VI de la Constitution, à la loi du 17 janvier 2023 portant révision des chapitres Ier, II, III, V, VII, VIII, IX, X, XI
et XII, à la loi du 17 janvier 2023 portant révision du chapitre II de la Constitution, et à la présente loi, sont
renumérotés, et les renvois sont adaptés, tout en remplaçant les termes « dans les conditions de l’article
113, alinéa 2, de la Constitution » par ceux de « à la majorité qualifiée ». Le texte figurant en annexe à la
présente loi constitue le texte de la Constitution du Grand- Duché de Luxembourg.
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Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Premier Ministre,  
Ministre d’État,
Xavier Bettel

Palais de Luxembourg, le 17 janvier 2023.
Henri

Doc. parl. 7777 ; sess. ord. 2020-2021, 2021-2022 et 2022-2023.
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Annexe : Texte coordonné de la Constitution du Grand-Duché de Luxembourg

Constitution du Grand-Duché de Luxembourg

Chapitre Ier. - De l’État, de son territoire et de ses habitants

Section 1re. - De l’État, de sa forme politique et de la souveraineté

Art. 1er.
Le Grand-Duché de Luxembourg est un État démocratique, libre, indépendant et indivisible.

Art. 2.
Le Grand-Duché de Luxembourg est placé sous le régime de la démocratie parlementaire. Il a la forme d’une
monarchie constitutionnelle.
Il est fondé sur les principes d’un État de droit et sur le respect des droits de l’Homme.

Art. 3.
La souveraineté réside dans la Nation dont émanent les pouvoirs de l’État.

Art. 4.
(1) La langue du Grand-Duché de Luxembourg est le luxembourgeois. La loi règle l’emploi des langues
luxembourgeoise, française et allemande.
(2) L’emblème national est le drapeau tricolore rouge, blanc, bleu.
(3) La loi définit les armoiries de l’État.
(4) L’hymne national est « Ons Heemecht ».

Art. 5.
Le Grand-Duché de Luxembourg participe à l’intégration européenne.
L’exercice de pouvoirs de l’État peut être transféré à l’Union européenne et à des institutions internationales
par une loi adoptée dans les conditions de l’article 131, alinéa 2, de la Constitution.

Section 2. - Du territoire

Art. 6.
Toute cession, tout échange, toute adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi adoptée
à la majorité qualifiée.

Art. 7.
Les limites et les chefs-lieux des cantons, des communes et des arrondissements judiciaires sont déterminés
par la loi.

Art. 8.
La Ville de Luxembourg est la capitale du Grand-Duché de Luxembourg et le siège des institutions
constitutionnelles.
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Chapitre II. - Des droits et libertés

Section 1re. - De la nationalité et des droits politiques

Art. 9.
La qualité de Luxembourgeois s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par la loi.

Art. 10.
(1) Les Luxembourgeois jouissent de la plénitude des droits politiques qu’ils exercent dans les conditions
déterminées par la Constitution et les lois.
(2) Sans préjudice de l’article 64, la loi peut conférer l’exercice de droits politiques à des
non-Luxembourgeois.

Art. 11.
La loi règle l’accès aux emplois publics. Elle peut réserver aux Luxembourgeois les emplois publics
comportant une participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui
ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’État.

Section 2. - Des droits fondamentaux

Art. 12.
La dignité humaine est inviolable.

Art. 13.
(1) Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale.
(2) Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains et dégradants.
La peine de mort ne peut pas être établie.

Art. 14.
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Section 3. - Des libertés publiques

Art. 15.
(1) Les Luxembourgeois sont égaux devant la loi.
La loi peut prévoir une différence de traitement qui procède d’une disparité objective et qui est rationnellement
justifiée, adéquate et proportionnée à son but.
(2) Nul ne peut être discriminé en raison de sa situation ou de circonstances personnelles.
(3) Les femmes et les hommes sont égaux en droits et en devoirs.
L’État veille à promouvoir activement l’élimination des entraves pouvant exister en matière d’égalité entre
femmes et hommes.
(4) Toute personne a le droit de fonder une famille.
Toute personne a droit au respect de sa vie familiale.
(5) Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de manière primordiale.
Chaque enfant peut exprimer son opinion librement sur toute question qui le concerne. Son opinion est prise
en considération, eu égard à son âge et à son discernement.
Chaque enfant a droit à la protection, aux mesures et aux soins nécessaires à son bien-être et son
développement.
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(6) Toute personne handicapée a le droit de jouir de façon égale de tous les droits.

Art. 16.
Tout non-Luxembourgeois qui se trouve sur le territoire du Grand-Duché, jouit de la protection accordée aux
personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.

Art. 17.
(1) La liberté individuelle est garantie.
(2) Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou privé de sa liberté que dans les cas prévus et dans la forme
déterminée par la loi.
(3) Sauf le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu d’une décision de justice motivée, qui doit
être notifiée au moment de l’arrestation ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.
(4) Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été
légalement établie.
Toute personne doit être informée sans délai des raisons de son arrestation ou de la privation de sa liberté,
des accusations portées contre elle et des moyens de recours légaux dont elle dispose pour recouvrer sa
liberté.

Art. 18.
Toute personne a droit à ce que sa cause soit portée devant la juridiction prévue par la loi.
Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.

Art. 19.
Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi.
Nul ne peut être condamné pour une action ou omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait
pas une infraction prévue par la loi.
Nul ne peut être condamné à une peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’infraction
a été commise.

Art. 20.
Toute personne a droit au respect de sa vie privée.

Art. 21.
Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus et dans la
forme déterminée par la loi.

Art. 22.
Aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en détermine la formule.

Art. 23.
La liberté de manifester ses opinions et la liberté de la presse sont garanties, hormis les infractions commises
à l’occasion de l’exercice de ces libertés.
La censure ne peut pas être établie.

Art. 24.
La liberté de manifester ses convictions philosophiques ou religieuses, celle d’adhérer ou de ne pas adhérer
à une religion sont garanties, hormis les infractions commises à l’occasion de l’exercice de ces libertés.
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La liberté des cultes et celle de leur exercice sont garanties, hormis les infractions commises à l’occasion
de l’exercice de ces libertés.
Nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un culte
ni d’en observer les jours de repos.

Art. 25.
Toute personne a le droit, dans le respect de la loi, à la liberté de réunion pacifique. Ce droit ne peut être
soumis à autorisation préalable que pour des rassemblements en plein air dans un lieu accessible au public.

Art. 26.
Le droit d’association est garanti. Son exercice est régi par la loi qui ne peut pas le soumettre à autorisation
préalable.

Art. 27.
Les partis politiques concourent à la formation de la volonté populaire et à l’expression du suffrage universel.
Ils expriment le pluralisme démocratique.

Art. 28.
Les libertés syndicales sont garanties.
La loi organise l’exercice du droit de grève.

Art. 29.
Toute personne a le droit d’adresser aux autorités publiques des requêtes signées par une ou plusieurs
personnes.
Les autorités publiques sont tenues de répondre dans un délai raisonnable aux demandes écrites des
requérants.

Art. 30.
Toute personne a droit à l’inviolabilité de ses communications.
Aucune restriction ne peut être apportée à ce droit, sauf dans les cas prévus par la loi et sous les conditions
et contrôles qu’elle détermine.

Art. 31.
Toute personne a droit à l’autodétermination informationnelle et à la protection des données à caractère
personnel la concernant. Ces données ne peuvent être traitées qu’à des fins et dans les conditions
déterminées par la loi.

Art. 32.
Le droit d’asile est garanti dans les conditions déterminées par la loi.

Art. 33.
(1) Toute personne a droit à l’éducation.
(2) L’État organise l’enseignement et en garantit l’accès.
La durée de l’enseignement obligatoire est déterminée par la loi.
L’enseignement public fondamental et secondaire est gratuit.
(3) La liberté de l’enseignement s’exerce dans le respect des valeurs d’une société démocratique fondée sur
les droits fondamentaux et les libertés publiques.
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L’intervention de l’État dans l’enseignement privé est déterminée par la loi.
(4) Toute personne est libre de faire ses études au Luxembourg ou à l’étranger, de fréquenter les universités
de son choix. Les conditions de la reconnaissance des diplômes sont déterminées par la loi.

Art. 34.
La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont réglés par la loi quant à leurs
principes.

Art. 35.
L’exercice de la liberté du commerce et de l’industrie ainsi que de la profession libérale et de l’activité agricole
est garanti, sauf les restrictions déterminées par la loi.

Art. 36.
Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et moyennant juste indemnité, dans
les cas et de la manière déterminés par la loi.

Art. 37.
Toute limitation de l’exercice des libertés publiques doit être prévue par la loi et respecter leur contenu
essentiel. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si
elles sont nécessaires dans une société démocratique et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt
général ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui.

Section 4. - Des objectifs à valeur constitutionnelle

Art. 38.
L’État garantit le droit au travail et veille à assurer l’exercice de ce droit.

Art. 39.
L’État promeut le dialogue social.

Art. 40.
L’État veille à ce que toute personne puisse vivre dignement et disposer d’un logement approprié.

Art. 41.
L’État garantit la protection de l’environnement humain et naturel, en œuvrant à l’établissement d’un équilibre
durable entre la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, ainsi que la
sauvegarde de la biodiversité, et la satisfaction des besoins des générations présentes et futures.
L’État s’engage à lutter contre le dérèglement climatique et à œuvrer en faveur de la neutralité climatique.
Il reconnaît aux animaux la qualité d’êtres vivants non humains dotés de sensibilité et veille à protéger leur
bien-être.

Art. 42.
L’État garantit l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel.
L’État promeut la protection du patrimoine culturel.
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Art. 43.
L’État promeut la liberté de la recherche scientifique réalisée dans le respect des valeurs d’une société
démocratique fondée sur les droits fondamentaux et les libertés publiques.

Chapitre III. - Du Grand-Duc

Section 1re. - De la fonction du Chef de l’État

Art. 44.
(1) Le Grand-Duc est le Chef de l’État.
Il représente l’État. Il est le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales.
Sa personne est inviolable.
(2) Le Grand-Duc n’a d’autres attributions que celles que lui accordent la Constitution et les lois.
Il exerce conjointement avec le Gouvernement le pouvoir exécutif.
(3) Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du Gouvernement, qui en
assume la responsabilité.

Art. 45.
(1) Le Grand-Duc prend les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois.
(2) Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, le Grand-Duc ne peut prendre des règlements et
arrêtés qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et le cas
échéant les conditions auxquelles elles sont soumises.
(3) Il prend les règlements nécessaires pour l’application des actes juridiques de l’Union européenne.
Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en vertu d’une
disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, les conditions
auxquelles elles sont soumises. Dans les conditions déterminées par la loi, ces règlements peuvent déroger
aux dispositions légales existantes ou remplacer celles-ci.

Art. 46.
Le Grand-Duc fait et défait les traités. Les traités et, sauf clause spécifique dans un traité, leur dénonciation
n’ont d’effet qu’après avoir été approuvés par la loi. Ils sont publiés dans les formes prévues pour la
publication des lois.
Le Grand-Duc fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des traités dans les formes qui
règlent les mesures d’exécution des lois et avec les effets qui s’attachent à ces mesures, sans préjudice des
matières qui sont réservées par la Constitution à la loi.

Art. 47.
Dans l’exercice du pouvoir lui attribué par les articles 45, paragraphes 1er et 3, alinéa 1er, et 46, alinéa 2,
le Grand-Duc peut, dans les cas qu’il détermine, charger les membres de son Gouvernement de prendre
des mesures d’exécution.

Art. 48.
En cas de crise internationale, de menaces réelles pour les intérêts vitaux de tout ou partie de la population
ou de péril imminent résultant d’atteintes graves à la sécurité publique, le Grand-Duc, après avoir constaté
l’urgence résultant de l’impossibilité de la Chambre des Députés de légiférer dans les délais appropriés, peut
prendre en toutes matières des mesures réglementaires.
Ces mesures peuvent déroger à des lois existantes. Elles doivent être nécessaires, adéquates et
proportionnées au but poursuivi et être conformes à la Constitution et aux traités internationaux.
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La prorogation de l’état de crise au-delà de dix jours ne peut être décidée que par une ou plusieurs lois, qui
en fixent la durée sans que la prorogation puisse dépasser une durée maximale de trois mois. Ces lois sont
adoptées avec une majorité qualifiée des deux tiers des suffrages des députés, les votes par procuration
n’étant pas admis.
Tous les règlements pris en vertu de la présente disposition cessent leurs effets au plus tard à la fin de l’état
de crise.
La Chambre des Députés ne peut être dissoute pendant l’état de crise.

Art. 49.
Le Grand-Duc promulgue les lois dans les trois mois de leur adoption par la Chambre des Députés.

Art. 50.
(1) Le Grand-Duc nomme aux emplois publics, conformément à la loi, et sauf les exceptions établies par elle.
(2) Aucune fonction salariée par l’État ne peut être créée qu’en vertu d’une loi.
(3) Le statut des fonctionnaires de l’État est déterminé par la loi.

Art. 51.
Le Grand-Duc a le droit, dans les conditions déterminées par la loi, de remettre ou de réduire les peines
prononcées par les juridictions.

Art. 52.
Le Grand-Duc a le droit de conférer des titres de noblesse aux membres de la famille grand-ducale, sans
pouvoir jamais y attacher de privilège.

Art. 53.
(1) Le Grand-Duc porte le titre de commandant de l’armée. Ce commandement est exercé sous la
responsabilité du Gouvernement.
(2) Le Grand-Duc confère les ordres civils et militaires, en observant la loi.

Art. 54.
Le Grand-Duc, l’ancien Chef de l’État, le Grand-Duc Héritier, le Régent et le Lieutenant-Représentant
touchent sur le budget de l’État une dotation annuelle, dont les éléments et le montant sont fixés par la loi.
Le Grand-Duc, tenant compte de l’intérêt public, définit et organise son administration qui jouit de la
personnalité juridique.

Art. 55.
Le Palais Grand-Ducal à Luxembourg et le Château de Berg sont réservés à l’habitation du Grand-Duc.

Section 2. - De la monarchie constitutionnelle

Art. 56.
(1) La fonction de Chef de l’État est héréditaire dans la descendance directe de Son Altesse Royale Adolphe,
Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, par ordre de primogéniture et par représentation. Seuls les
enfants nés d’un mariage ont le droit de succéder.
(2) La personne en droit de succéder peut y renoncer. Cette renonciation intervient sous forme d’un acte
écrit qui est irrévocable et dont les effets ne s’appliquent qu’à l’auteur.
Lorsque des circonstances exceptionnelles le commandent, la Chambre des Députés peut exclure une ou
plusieurs personnes de l’ordre de succession par une loi adoptée à la majorité qualifiée.
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(3) À défaut de successeur, la Chambre des Députés se réunit au plus tard dans les trente jours du décès
ou de l’abdication du Grand-Duc en vue de désigner un nouveau Chef de l’État. La décision est adoptée
à la majorité qualifiée.
(4) L’abdication du Grand-Duc requiert la forme d’un acte écrit qui est irrévocable.

Art. 57.
(1) Le Grand-Duc exerce la fonction de Chef de l’État à partir du moment où il a prêté devant la Chambre
des Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes
attributions constitutionnelles. ».
(2) Le serment est prêté au plus tard le dixième jour qui suit le décès, l’abdication ou la désignation du
Grand-Duc dans les conditions de l’article 56, paragraphe 3.
(3) Le refus de prêter le serment comporte renonciation à la fonction de Chef de l’État.

Art. 58.
Le Grand-Duc peut se faire représenter par une personne qui remplit les conditions de l’article 56, paragraphe
1er, et qui porte le titre de Lieutenant-Représentant du Grand-Duc.
Le Lieutenant-Représentant du Grand-Duc n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la Chambre des
Députés le serment suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes
attributions constitutionnelles ».

Art. 59.
Si au décès du Grand-Duc, ou à la date de son abdication, son successeur est mineur, la Chambre des
Députés se réunit dans les dix jours à l’effet de pourvoir, sur proposition du Gouvernement, à la régence.
Si le Grand-Duc se trouve dans l’impossibilité temporaire de remplir ses attributions constitutionnelles ou de
prêter le serment prévu à l’article 57, le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, qui se réunit
dans les dix jours à l’effet de constater cette impossibilité et de pourvoir à la régence.
La régence ne peut être confiée qu’à une seule personne, qui doit être majeure et faire partie des personnes
visées à l’article 56, paragraphe 1er.
Le Régent n’entre en fonction qu’après avoir prêté devant la Chambre des Députés le serment suivant : « Je
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir fidèlement mes attributions constitutionnelles. ».
La régence prend fin à la majorité du successeur ou à la cessation de l’impossibilité temporaire du Grand-Duc
de remplir ses attributions constitutionnelles.
Le Gouvernement en informe la Chambre des Députés, qui se réunit dans les dix jours à l’effet de mettre
fin à la régence.

Art. 60.
Si le Grand-Duc ne remplit pas ses attributions constitutionnelles, la Chambre des Députés, à la demande du
Gouvernement, le Conseil d’État entendu en son avis, décide à la majorité qualifiée qu’il y a lieu de considérer
que le Grand-Duc a abdiqué.

Art. 61.
À partir du décès du Grand-Duc, de son abdication ou du constat de son impossibilité de remplir ses
attributions constitutionnelles, jusqu’à la prestation de serment du successeur, la fonction de Chef de l’État
est exercée par le Gouvernement. Il en est de même en cas de décès ou de démission du Régent.
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Chapitre IV. - De la Chambre des Députés

Section 1re. - De la représentation du pays

Art. 62.
La Chambre des Députés représente le pays. Elle exerce le pouvoir législatif. Elle contrôle l’action du
Gouvernement.
Les députés votent sans en référer à leurs commettants et ne peuvent avoir en vue que l’intérêt général.

Art. 63.
(1) La Chambre se compose de soixante députés.
(2) Les députés sont élus pour cinq ans.
(3) L’élection est directe. Elle a lieu sur la base du suffrage universel, au scrutin de liste, suivant les règles
de la représentation proportionnelle, conformément au principe du plus petit quotient électoral.
Le vote est obligatoire et secret. Ses modalités sont déterminées par la loi.
(4) Le pays est divisé en quatre circonscriptions électorales :

1° le Sud avec les cantons d’Esch-sur-Alzette et Capellen ;
2° le Centre avec les cantons de Luxembourg et Mersch ;
3° le Nord avec les cantons de Diekirch, Redange, Wiltz, Clervaux et Vianden ;
4° l’Est avec les cantons de Grevenmacher, Remich et Echternach.

Une loi adoptée à la majorité qualifiée fixe le nombre des députés à élire dans chacune des circonscriptions.

Art. 64.
(1) Pour être électeur, il faut être Luxembourgeois et être âgé de dix-huit ans.
(2) Pour être éligible, il faut en outre être domicilié au Grand-Duché de Luxembourg.
(3) Les juridictions peuvent, dans les cas prévus par la loi, prononcer l’interdiction du droit de vote et
d’éligibilité.

Art. 65.
Le mandat de député est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement et celle de membre
du Conseil d’État.
Cette même incompatibilité s’applique aux emplois et fonctions publics à déterminer par une loi adoptée à
la majorité qualifiée. Elle peut être étendue à d’autres mandats politiques à déterminer par une loi adoptée
à la majorité qualifiée.

Art. 66.
(1) Le député, nommé par le Gouvernement à un emploi rémunéré qu’il accepte, cesse immédiatement de
siéger et ne reprend sa fonction qu’en vertu d’une nouvelle élection.
(2) Le député, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, perd son mandat de député. Il est réinscrit
sur la liste sur laquelle il a été élu comme suppléant dans l’ordre des suffrages obtenus.
Il en est de même du député suppléant qui, appelé à la fonction de membre du Gouvernement, renonce au
mandat de député lui échu au cours de cette fonction.
En cas de concours entre plusieurs ayants droit, la réinscription est faite dans l’ordre des suffrages obtenus
aux élections.
(3) Les personnes qui se trouvent dans un cas d’incompatibilité ont le droit d’opter entre le mandat de député
et leur emploi ou activité.
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Section 2. - De l’organisation et du fonctionnement de la Chambre des Députés

Art. 67.
(1) La Chambre des Députés se réunit en séance publique de plein droit le troisième mardi suivant la date
des élections pour vérifier les pouvoirs de ses membres.
(2) Il appartient à la Chambre des Députés de constater que l’un de ses membres a perdu la qualité de
député en raison de la survenance, en cours de mandat, d’une cause d’inéligibilité au sens de l’article 64
ou d’une incompatibilité au sens de l’article 65.
(3) Un recours contre ces décisions est ouvert devant la Cour Constitutionnelle. Les modalités de ce recours
sont réglées par la loi.
(4) À leur entrée en fonction, les députés prêtent en séance publique le serment qui suit : « Je jure d’observer
la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et impartialité. ».
(5) La réunion en séance publique de la Chambre des Députés issue des élections au sens du paragraphe
1er fait cesser les fonctions de la Chambre des Députés issue des élections précédentes.

Art. 68.
La Chambre des Députés détermine par son Règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions
ainsi que son organisation matérielle et financière, y compris le statut de ses fonctionnaires.
Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les mesures d’exécution des lois qui concernent son
organisation.

Art. 69.
La Chambre des Députés nomme son président et ses vice-présidents et compose son bureau.

Art. 70.
Les séances de la Chambre des Députés sont publiques, sauf les exceptions à déterminer par son
Règlement.

Art. 71.
La Chambre des Députés ne peut prendre de décision, résolution et motion qu’autant que la majorité des
députés se trouve réunie.
Toute décision, toute résolution, toute motion est prise à la majorité des suffrages. Les abstentions n’entrent
pas en ligne de compte pour le calcul de la majorité. Le vote par procuration est admis. Nul ne peut toutefois
recevoir plus d’une procuration.
Les décisions et les résolutions dont l’adoption requiert la majorité qualifiée en vertu de la Constitution doivent
réunir au moins les deux tiers des suffrages des députés, le vote par procuration n’étant pas admis.

Art. 72.
Le Règlement de la Chambre des Députés détermine les règles de majorité pour la désignation de personnes
à des mandats ou fonctions à laquelle procède la Chambre des Députés.

Art. 73.
Le Grand-Duc ne peut fixer des élections anticipées que si la Chambre des Députés, à la majorité de ses
membres, soit rejette une motion de confiance au Gouvernement, soit adopte une motion de censure à
l’égard du Gouvernement.
En cas de démission du Gouvernement, le Grand-Duc, après avoir reçu l’assentiment de la Chambre des
Députés exprimé à la majorité absolue des députés, fixe des élections anticipées.
Les nouvelles élections ont lieu au plus tard dans les trois mois.
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Le Grand-Duc ne peut pas fixer des élections anticipées pendant l’état de crise.

Art. 74.
Les membres du Gouvernement ont entrée dans la Chambre des Députés et doivent être entendus quand
ils le demandent.

Art. 75.
Aux fins d’exercer les missions prévues à l’article 62, la Chambre des Députés peut :

1° demander la présence d’un ou de plusieurs membres du Gouvernement ;
2° adresser au Gouvernement des questions et interpellations auxquelles le Gouvernement est tenu de

répondre ;
3° requérir de la part du Gouvernement tous informations et documents ;
4° adopter une motion de confiance ou de censure à l’égard du Gouvernement.

L’exercice de ces prérogatives est organisé par le Règlement de la Chambre des Députés.

Section 3. - De l’adoption des lois

Art. 76.
Le Gouvernement dépose à la Chambre des Députés des projets de loi.

Art. 77.
Chaque député a le droit de soumettre des propositions de loi à la Chambre des Députés.

Art. 78.
(1) Les lois sont adoptées par la Chambre des Députés.
(2) La Chambre des Députés peut amender les projets de loi et les propositions de loi.
(3) La Chambre des Députés vote sur l’ensemble de la loi. Le vote est toujours nominal.
À la demande de cinq députés au moins, le vote sur l’ensemble de la loi peut être précédé par un vote portant
sur un ou plusieurs articles de la loi.
(4) Toutes les lois sont soumises à un second vote, à moins que la Chambre des Députés, d’accord avec le
Conseil d’État, siégeant en séance publique, n’en décide autrement. Il y aura un intervalle d’au moins trois
mois entre les deux votes.

Section 4. - Des autres attributions de la Chambre des Députés

Art. 79.
La Chambre des Députés se prononce en séance publique sur les propositions motivées aux fins de légiférer,
présentées par cent vingt-cinq et soutenues par douze mille cinq cents électeurs au moins.
La loi règle l’exercice de ce droit d’initiative législative.

Art. 80.
La Chambre des Députés peut décider d’avoir recours au référendum dans les cas, sous les conditions et
avec les effets à déterminer par la loi.

Art. 81.
La Chambre des Députés a le droit d’enquête. La loi règle l’exercice de ce droit.
Une commission d’enquête doit être instituée si un tiers au moins des députés le demande.
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Art. 82.
La Chambre des Députés reçoit les pétitions qui lui sont adressées dans la forme prescrite par son
Règlement.

Art. 83.
L’Ombudsman est nommé par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des Députés, votée à la majorité
qualifiée prévue à l’article 71, alinéa 3.
Les attributions et les règles de fonctionnement de l’Ombudsman et les relations avec la Chambre des
Députés sont déterminées par la loi.

Section 5. - Du statut du député

Art. 84.
Aucune action, ni civile ni pénale, ne peut être dirigée contre un député à l’occasion des opinions et votes
émis par lui dans l’exercice de ses fonctions.

Art. 85.
À l’exception des cas visés par l’article 84, les députés peuvent être poursuivis en matière pénale.
Cependant, l’arrestation d’un député est, sauf le cas de flagrant délit, soumise à autorisation préalable de
la Chambre des Députés.
Une autorisation de la Chambre des Députés n’est pas requise pour l’exécution des peines, même celles
privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un député.

Art. 86.
Les députés touchent une indemnité, dont le montant et les conditions sont fixés par la loi.

Chapitre V. - Du Gouvernement

Art. 87.
Le Gouvernement dirige la politique générale de l’État.

Art. 88.
Le Gouvernement se compose d’un Premier ministre, d’un ou de plusieurs Vice-premiers ministres, de
ministres et, le cas échéant, d’un ou de plusieurs ministres délégués et secrétaires d’État.
Le Grand-Duc nomme le Premier ministre et les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs
fonctions.
Avant d’entrer en fonction, les membres du Gouvernement prêtent le serment qui suit : « Je jure d’observer
la Constitution et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et impartialité. ».

Art. 89.
La fonction de membre du Gouvernement est incompatible avec celle de député, de conseiller d’État, de
membre d’un conseil communal ainsi qu’avec des fonctions publiques ou une activité professionnelle.

Art. 90.
Les membres du Gouvernement exercent leurs attributions, soit en conseil, soit individuellement pour les
affaires dont ils ont la charge.
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Art. 91.
Le Premier ministre coordonne l’action du Gouvernement et veille au maintien de l’unité de
l’action gouvernementale.

Art. 92.
Le Gouvernement détermine son organisation et son fonctionnement par voie de règlement interne, approuvé
par arrêté grand-ducal, à l’exception des matières que la Constitution réserve à la loi.

Art. 93.
(1) Le Premier ministre engage la responsabilité du nouveau Gouvernement à l’occasion de la présentation
du programme gouvernemental devant la Chambre des Députés.
(2) Le Premier ministre peut, après délibération du Gouvernement en conseil, engager la responsabilité du
Gouvernement devant la Chambre des Députés à l’occasion du vote d’un projet de loi ou d’une déclaration
gouvernementale.
(3) La Chambre des Députés peut engager la responsabilité du Gouvernement par une motion de censure.
(4) Lorsque la Chambre des Députés refuse la confiance au Gouvernement, le Premier ministre présente la
démission du Gouvernement au Grand-Duc.
(5) Le Gouvernement démissionnaire continue à conduire la politique générale.

Art. 94.
(1) Le Gouvernement et ses membres sont responsables devant la Chambre des Députés.
(2) Les membres du Gouvernement ne répondent ni civilement ni pénalement des opinions qu’ils émettent
à l’occasion de l’exercice de leur fonction.
(3) Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes commis par eux dans l’exercice
de leur fonction.
Seul le ministère public peut intenter et diriger les poursuites à l’encontre d’un membre du Gouvernement
pour ces actes, même après cessation de sa fonction.
(4) Sauf le cas de flagrant délit, toute arrestation d’un membre du Gouvernement nécessite l’autorisation
préalable de la Chambre des Députés. Cette autorisation n’est pas requise pour l’exécution des peines,
même celles privatives de liberté, prononcées à l’encontre d’un membre du Gouvernement.

Chapitre VI. - Du Conseil d’État

Art. 95.
Le Conseil d’État donne son avis sur les projets de loi et les propositions de loi ainsi que sur les amendements
qui pourraient y être proposés.
S’il estime qu’un projet de loi ou une proposition de loi comporte des dispositions non conformes à la
Constitution, aux traités internationaux auxquels le Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux actes
juridiques de l’Union européenne ou aux principes généraux du droit, il en fait mention dans son avis.
Lorsque la Chambre des Députés a procédé à un vote article par article d’un projet ou d’une proposition de
loi, sans que le Conseil d’État ait émis son avis, la Chambre des Députés peut voter sur l’ensemble de la loi
en observant un délai d’au moins trois mois après en avoir informé le Conseil d’État.
Sauf les cas d’urgence à apprécier dans les limites de la loi par le Grand-Duc, le Conseil d’État donne son
avis sur les projets de règlement à prendre pour l’exécution des lois et des traités internationaux et pour
l’application des actes juridiques de l’Union européenne. S’il estime que le projet de règlement n’est pas
conforme aux normes de droit supérieures, il en fait mention dans son avis.
La Chambre des Députés et le Gouvernement peuvent déférer au Conseil d’État toutes autres questions
selon les modalités déterminées par la loi.
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Art. 96.
L’organisation du Conseil d’État et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la loi.

Chapitre VII. - De la Justice

Section 1re. - De l’organisation de la Justice

Art. 97.
Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.
Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Grand-Duc.

Art. 98.
Les juridictions de l’ordre judiciaire ont compétence générale en toute matière, à l’exception des attributions
conférées par la Constitution à d’autres juridictions à compétence particulière.

Art. 99.
Le contentieux administratif et fiscal est du ressort des juridictions de l’ordre administratif, dans les cas et
sous les conditions déterminés par la loi.

Art. 100.
Les juridictions en matière de sécurité sociale sont réglées par la loi.

Art. 101.
La loi règle l’organisation des juridictions ainsi que les voies de recours.

Art. 102.
Les juridictions n’appliquent les lois et règlements que pour autant qu’ils sont conformes aux normes de droit
supérieures.

Art. 103.
L’annulation d’un règlement par une juridiction de l’ordre administratif a un caractère absolu à partir du jour
où le jugement ou l’arrêt est coulé en force de chose jugée, à moins que la juridiction prononçant l’annulation
n’ordonne un autre délai.
La juridiction prononçant l’annulation détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que le
règlement a produits sont susceptibles d’être remis en cause.

Section 2. - Du statut des magistrats

Art. 104.
(1) Les magistrats du siège sont indépendants dans l’exercice des fonctions juridictionnelles.
(2) Le ministère public exerce l’action publique et requiert l’application de la loi. Il est indépendant dans
l’exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit du gouvernement d’arrêter des
directives de politique pénale.

Art. 105.
(1) Le statut des magistrats du siège et de ceux du ministère public est déterminé par la loi.
(2) Les magistrats du siège sont inamovibles.
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(3) La loi règle la mise à la retraite des magistrats du siège et de ceux du ministère public pour raison d’âge,
d’infirmité ou d’inaptitude.

Art. 106.
Avant d’entrer en fonction, les magistrats du siège et ceux du ministère public prêtent le serment prévu par
la loi.

Section 3. - Du Conseil national de la justice

Art. 107.
Le Conseil national de la justice veille au bon fonctionnement de la justice dans le respect de son
indépendance.
La composition et l’organisation du Conseil national de la justice sont réglées par la loi. Le Conseil national
de la justice doit être majoritairement composé de magistrats.
Le Grand-Duc nomme les magistrats proposés par le Conseil national de la justice et suivant les conditions
déterminées par la loi.
Les attributions du Conseil national de la justice dans les procédures disciplinaires contre les magistrats sont
déterminées par la loi.
Les autres attributions du Conseil national de la justice sont fixées par la loi qui détermine également la
manière de les exercer.

Section 4. - Des garanties du justiciable

Art. 108.
Les audiences des juridictions sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l’ordre
ou les mœurs, et, dans ce cas, la juridiction le déclare par une décision de justice.

Art. 109.
Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.

Art. 110.
La loi garantit l’impartialité du magistrat du siège, le caractère équitable et loyal ainsi que le délai raisonnable
des procédures, le respect du contradictoire et des droits de la défense.

Art. 111.
Les dispositions de la Constitution ne font pas obstacle aux obligations découlant du Statut de la Cour Pénale
Internationale.

Section 5. - De la Cour Constitutionnelle

Art. 112.
(1) La Cour Constitutionnelle statue, par voie d’arrêt, sur la conformité des lois à la Constitution.
(2) La Cour Constitutionnelle est saisie, à titre préjudiciel, suivant les modalités à déterminer par la loi, par
toute juridiction pour statuer sur la conformité des lois, à l’exception des lois portant approbation de traités,
à la Constitution.
(3) La Cour Constitutionnelle règlera les conflits d’attribution d’après le mode déterminé par la loi.
(4) Les attributions de la Cour Constitutionnelle peuvent être élargies par une loi votée à la majorité qualifiée
réunissant au moins les deux tiers des suffrages des membres de la Chambre des Députés, les votes par
procuration n’étant pas admis.
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(5) La Cour Constitutionnelle est composée :

1° de neuf membres effectifs :
a) le Président de la Cour Supérieure de Justice et le Président de la Cour administrative ;
b) deux conseillers à la Cour de Cassation et cinq magistrats nommés par le Grand-Duc, sur l’avis

conforme de la Cour Supérieure de Justice et de la Cour administrative ;
2° de sept membres suppléants nommés par le Grand-Duc, sur l’avis conforme de la Cour Supérieure de

Justice et de la Cour administrative.

(6) La Cour Constitutionnelle siège en chambre de cinq membres. Lorsque la Cour Constitutionnelle estime
qu’une affaire, dont elle est saisie, revêt une importance particulière, elle siège en formation plénière de neuf
membres.
(7) L’organisation de la Cour Constitutionnelle et la manière d’exercer ses attributions sont réglées par la loi.
(8) Les dispositions des lois déclarées non conformes à la Constitution par un arrêt de la Cour
Constitutionnelle cessent d’avoir un effet juridique le lendemain de la publication de cet arrêt dans les
formes prévues pour la loi, à moins que la Cour Constitutionnelle n’ait ordonné un autre délai. La Cour
Constitutionnelle détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits
sont susceptibles d’être remis en cause.

Chapitre VIII. - De certaines dispositions relatives à l’administration de l’État

Section 1re. - Des règles générales d’administration

Art. 113.
Aucune loi ni aucun règlement ou arrêté d’administration générale ne sont obligatoires qu’après avoir été
publiés dans la forme déterminée par la loi.

Art. 114.
La loi détermine les conditions et les limites ainsi que les modalités de mise en œuvre de la responsabilité
de l’État et des autres personnes morales de droit public pour les dommages qu’ils ont causés ou qu’ont
causés leurs mandataires publics et agents dans l’exercice de leurs fonctions.

Art. 115.
L’organisation et les attributions de la force publique sont réglées par la loi.
Toute déclaration relative à l’état de guerre et tout engagement de la force publique dans des opérations à
l’étranger requièrent l’autorisation de la Chambre des Députés selon les modalités à établir par la loi.

Section 2. - Des Finances

Art. 116.
(1) Tout impôt de l’État ainsi que toute exemption ou modération d’impôt sont établis par la loi.
(2) Les impôts au profit de l’État sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n’ont de force que pour
un an, si elles ne sont pas renouvelées.
(3) Hormis les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens ou
des établissements publics qu’à titre d’impôt au profit de l’État ou de la commune.

Art. 117.
(1) Tout emprunt à charge de l’État doit être contracté avec l’assentiment de la Chambre des Députés.
(2) Toute aliénation d’une propriété immobilière ou mobilière de l’État doit être autorisée par une loi spéciale.
Toutefois, une loi générale peut déterminer un seuil en dessous duquel une autorisation spéciale de la
Chambre des Députés n’est pas requise.
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(3) Toute acquisition par l’État d’une propriété immobilière ou mobilière importante, toute réalisation au profit
de l’État d’un grand projet d’infrastructure ou d’un bâtiment considérable ainsi que tout engagement financier
important de l’État doivent être autorisés par une loi spéciale. Une loi générale détermine les seuils à partir
desquels cette autorisation est requise, ainsi que les conditions et les modalités pour financer les travaux
préparatoires.
(4) Toute charge grevant le budget de l’État pour plus d’un exercice doit être établie par une loi spéciale.
(5) Toute pension, tout traitement d’attente ainsi que toute gratification à la charge de l’État sont accordés
par une loi.

Art. 118.
Chaque année, la Chambre des Députés arrête la loi des comptes et vote le budget. Toutes les recettes et
dépenses de l’État doivent être portées au budget et dans les comptes.

Art. 119.
(1) Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion financière des organes, administrations
et services de l’État. La loi peut lui confier d’autres missions de contrôle de gestion financière des deniers
publics.
(2) La Cour des comptes soumet ses contestations et recommandations sur le compte général de l’État à
la Chambre des Députés.
(3) Les attributions et l’organisation de la Cour des comptes ainsi que les modalités de son contrôle et les
relations avec la Chambre des Députés sont déterminées par la loi.
(4) Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre
des Députés.

Section 3. - Des relations entre l’État et les communautés religieuses

Art. 120.
Les églises et les communautés religieuses sont séparées de l’État.
La loi règle les relations entre l’État et les églises et communautés religieuses.
Dans les limites et formes déterminées par la loi, des conventions à approuver par la Chambre des Députés
peuvent préciser les relations entre l’État et les églises et communautés religieuses.

Chapitre IX. - Des communes

Art. 121.
(1) Les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la personnalité
juridique et gérant par leurs organes leurs intérêts et leur patrimoine propres.
(2) La loi règle la composition, l’organisation et les attributions des organes de la commune.

Art. 122.
(1) Il y a dans chaque commune un conseil communal élu directement sur base du suffrage universel et
par vote secret.
(2) La commune est administrée sous l’autorité du collège des bourgmestre et échevins, qui sont nommés
parmi les membres du conseil communal dans la forme déterminée par la loi.

Art. 123.
(1) Les impôts au profit des communes sont établis par la loi.
Dans le respect de ses compétences constitutionnelles et légales, le conseil communal peut établir les impôts
et les taxes nécessaires à la réalisation de l’intérêt communal. Les impôts et les taxes communaux sont
approuvés par l’autorité de surveillance.
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(2) Le conseil communal établit annuellement le budget de la commune et en arrête les comptes.
(3) Les communes ont droit aux ressources financières pour remplir les missions qui leur sont confiées par
la loi.

Art. 124.
Le conseil communal fait les règlements communaux, sauf les cas d’urgence.
Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, les règlements communaux ne peuvent être pris
qu’en vertu d’une disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant,
les conditions auxquelles elles sont soumises.
Les règlements communaux doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application de l’article
45.

Art. 125.
(1) La rédaction des actes de l’état civil et la tenue des registres de ces actes sont exclusivement dans les
attributions des organes de la commune que la loi détermine.
(2) La loi établit le statut des fonctionnaires communaux.

Art. 126.
Toute commune peut créer, seule ou avec d’autres communes, des établissements publics dans les limites
et selon la manière déterminée par la loi.

Art. 127.
La loi règle la surveillance de la gestion communale et détermine limitativement les actes des organes
communaux à approuver par l’autorité de surveillance. Elle peut soumettre certains actes des organes
communaux à l’approbation de l’autorité de surveillance et prévoir leur annulation ou leur suspension en
cas d’illégalité ou de contrariété à l’intérêt général, sans préjudice des attributions des juridictions de l’ordre
judiciaire ou de l’ordre administratif.
Le Gouvernement en conseil peut dissoudre le conseil communal dans l’intérêt de la gestion de la commune.

Chapitre X. - Des établissements publics de l’État et des organes professionnels

Art. 128.
(1) La loi peut créer des établissements publics, qui ont la personnalité juridique et qui sont placés sous la
tutelle de l’État.
(2) La loi peut créer des chambres professionnelles, qui ont la personnalité juridique.
(3) La loi peut constituer des organes représentatifs des professions libérales et les doter de la personnalité
juridique.

Art. 129.
(1) La loi détermine l’objet, l’organisation et les compétences des établissements publics, des chambres
professionnelles et des organes des professions libérales, qui ont la personnalité juridique.
(2) Dans la limite de leur objet, la loi peut leur accorder la compétence de prendre des règlements.
Dans les matières réservées à la loi par la Constitution, ces règlements ne peuvent être pris qu’en vertu d’une
disposition légale particulière qui fixe l’objectif des mesures d’exécution et, le cas échéant, les conditions
auxquelles elles sont soumises.
Ces règlements doivent être conformes aux lois et aux règlements pris en application de l’article 45.
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Chapitre XI. - De la révision de la Constitution

Art. 130.
Aucune disposition de la Constitution ne peut être suspendue.

Art. 131.
Toute révision de la Constitution doit être adoptée dans les mêmes termes par la Chambre des Députés en
deux votes successifs, séparés par un intervalle d’au moins trois mois.
Nulle révision ne sera adoptée si elle ne réunit au moins les deux tiers des suffrages des membres de la
Chambre, les votes par procuration n’étant pas admis.
Le texte adopté en première lecture par la Chambre des Députés est soumis à un référendum, qui se substitue
au second vote de la Chambre, si dans les deux mois suivant le premier vote demande en est faite soit
par plus d’un quart des membres de la Chambre, soit par vingt-cinq mille électeurs inscrits sur les listes
électorales pour les élections législatives. La révision n’est adoptée que si elle recueille la majorité des
suffrages valablement exprimés. La loi règle les modalités d’organisation du référendum.

Chapitre XII. - Dispositions transitoires

Art. 132.
Les dispositions de l’article 56 sont pour la première fois applicables à la descendance de Son Altesse Royale
Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau.
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